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PREFACE
L'objet de ce livre est d'exposer les origines de la Politique considérée comme science^ en y rattachant la philosophie de
Phistoire et du droit et réconomie politique, leajuclles y sont étroitement iinios.
Dans les époques qui précednit h \vi« sipole, quoltjuos-uns des problèmes fondamcntanx de la Politique avaient été plus d'une fois agités. Le Dante discute dans son De Monarchià les questions soulevées par la querelle du sacerdoce et de Tempire. Le Dê regimine fnindfmm, attribué à saint Thomas d'Aquin, et qui est du moins de son école, se prononce pour la souveraineté populaire. Henri de Gand présente, au xni* siècle, ce mélange de démocratie et de théocratie qui sera, trois cents ans apr» s, le caractère même de la Ligue. Gilles de Rome, sous Pliili[)pt' le Bel, comp.w les formes de gouvernement et post' (pidques grands principes de Justice civile. Mais on ne connaît pas encore la politique expérimentale, fondr e sur une comparaison savante des constitutions, unissant la jjiirisprudence et la philosophie de l'histoire, tenant compte dés faits économiques, enfin embrassant l'ensemble des problèmes que le mot de politique renferme. La Politique, ainsi entendue, est née au xvi* siècle, et a pour fondateur Jean Bt>din.
Bodin a fait pour celle science doux choses d'une é^alc importance, et qui ne peuvent lui manquer à aucune époque sans qu'elle tombe dans le matérialisme ou dans le rêve : il lui a donné pour lumière supérieure et pour inspiration constante, la morale : il l'a étabUe sur le fond solide de Tobservation. Par son esprit général, par sa méthode aussi bien que par sa théorie des climats, il a été justement appelé le précur> seur de Montesquieu ' . Comme le glorieux publiciste qui devait
' On peut consulter le jugement qu'en portent M.Villemain, t. Il du T./hlnau delà littératurp an wnr sî^rfe; M. A. Thierry, dîins Y Introduction aux documents inédits pour VhUtolre du tiers-état ; M. ï^erminier, dans 8oa Introduction générale à tlUstoire du droit ; M. Hallain^ dans mn HisUOre de la lUtéraiure en Europe, et, plus réoemment, M. Henri Martin, aa t X de son NisMre de France.
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le suivre et FécUpseï-, il unit le vif sentiment du droit au calme
géiiic de rexpérience, à l'interprétation conciliante et large, et présente pour caractères essentiels la sagacité et Tétenduc.
La République de Bodin a eu, en oiitr*?, une portée pratirpie dont il iaut tenir compte pour la bien comprendre et jiour en apprécier toute la valeur. Aux prétentions féodales, aux tentatives de fédéralisme, aux idées intolérantes des cal vinistes et des ligueurs, elle oppose une revendication systématique de Punité du pouvoir royal et de la liberté religieuse. Bodin est le publidste de ce parti national et sensé, dont Lhôpital avait été le ministre impuissant, et dont Henri IV allait être, à quelques années de là, le représentant couronné.
Dans lapremit're partie de ce travail, j'étudie eoiieurremment le développement des théories politiques, fpii se proilniseiit avec un singulier éclat, et des idées économiques, qui prennent alors une importance nouvelle ; je les suis depuis le commencement du XVI* siècle jusqu^au moment où écrit Bodin. Par là se détermine la place qu'occupe la République au milieu des travaux qui précèdent, accompagnent ou suivent de près son apparition. Dans la seconde partie, je raconte la vie privée et politique de Pauteiir, je cherche tà résoudre le pi'oblèmc eontrovf^rsé et mal déhi'ouillé de ses opinions philusopliitpies, j'analyse ses écrits. Plusieurs d'entre eux sont à la fois fort remarquables et peu connus. Telle est sa Méthode historiquej écrite en latin, dont aucune partie n'avait été jusqu'ici traduite, premier essai déjà considémble de la philosophie de l'histoire. Telle est sa Réponse sur les monnaies et renchérissement. Tel est enfin VHeptaplomeres^ ouvrage resté jusqu'à présent inédit, tentative audacieuse et savante d'exégèse dont Leibnitz, dans ses Lettres, à trois reprises différentes, demande la publication. Certes il y a là de quoi aduiirer la (piantité prodigieuse de germes, produits par ce puissant xvi* siècle où tout fermente à la fois. Ce n'est pas seulement la société une de l'avenir qui s'y constitue au iniUeu des convulsions, c'est le monde des idées modernes qui s'y découvre.
Personne plus que Bodin n'a répandu de ces germes féconds sur la route des sciences morales et politiques. Personne ne montre non pin- iu même degré les contrastes de cette époque, aussi grande que peut letre ce qui n'a pasPharmouie. Le même
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écrivain qui pose avec une sage hardiesse dans la Méthode historique les fondements de la philosophie de ITilsloire et du
ilioit, repousse le système de Copernic dans VAmpliiiheatrum naturœ avec Pignurance supt rstitieuse de son temps. Lv hardi penseur qui atteint aux limites extr«?mes «le la liberté d'cxanien dans VlleptaplomereHj porte à son comble la crédulité lormulée en système dans la. Démon omanie.
Quoique fort répandue, la République de Uodin m'a paru demander aussi une analyse et un commentaire. On la lit peu. Notre goût impatient se rebute et s'effraie à la seule vue de cette mer d'érudition. Ce langage prolixe et souvent informe nous décourage. Et pourtant, Bodin est par places un écrivain plein d'énergie, quelquefois éloquent, fréquemment ingénieux. On peut (lire même que ce bonheur lui arrive pres(ju(î tdiites les fois qu'il exprime ?a pensée stni< une lornie directe et dogniatifpie. J'ai cm qu'il suftisait de df^aurr celle pensée des accessoires qui l'accablent, pour qu'elle i t parut dans tout son relief, pour qu'elle montrât son originalité trop dissimulée sous les procédés serviles et sous les lentem s du commentaire. Tout ce qui est idée dans la République de Bodin se trouvera ici reproduit et même cité. Ma tâche constante a été de dégager le philosophe du commentateur.
Un seul mot sur cette étude. Elle est pm ement érudite et erilique. Elle ue s»' propose que d'appeler l'atteiition sui' Fun des liomuies les plus éminents du xvi' siècle, et s jr un point de vue pai'ticulier, trop négligé, de ce siècle lui-méiiie. A ce but j'ai dii subordonner jusqu'aux graves questions que j'y touche à propos du vieux publiciste. Je ne sais au reste quelle impression fera naître un pareil voyage dans la politique du passé. Peutêtre ceux qui n'ont pas étudié de près cette grande époque si troublée, s'étonneront^ils d'y trouver déjà tant de pensées qui leur semblaient contemporaines, tant de problèmes qui leur paraissaient nés d'hier. Ils s'étonneront de voir que le xvi« siècle a eu ses communistes, ses apôtres de la déinoeratie, ses partisans de l'autorité absolue uu leiu[)érée, ses déléuseurs niéuje> de la théorie des trois pouMiirs; ils s'étonneruuUpi'oîi ail discuté alors passionnément et subtilement, coiuine de nos joui's, ces questions sur la société et sur i'Elal, «{ue les «générations, ignorantes du passé, s'imaginent à tour de rôle, agiter
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pour la première ibis. Cet étoniieniont peut avoir quelque utilité. Il est bon de s'apercevoir qu'où a des aïeux. Battus par les révolutions, nous a^ous liui peut-être par croire un peu que nous en étions exclusivement les privilégiés. Nombre de lassés et froissés ibnt du passé les plus douces peintures. Le sol autrefois, à les en croire, ne trcôublait jamais sous les pas des hommes fortunés qui le foulaient : on vi^t, non pas sous le couvert d'une tente driessée pour le voyage et emportée au premier veut, mais à Fabri d'un majestueux et solide édifice séculaire! îl faut bien avouer quci uos bons aïeux sortaient parfois de cette placide béatitude jxmi' se battre presque >diis répit pendant un siècle. Mais au moms ils ne discutaient jamais les fondements de la société ; mais ils ne songeaient pas à mettre en question les formes de TEtat, et l'Etat lui-même ! Illusion que l'étude dissipe. A toute époque, le vrai et le bien ont cheminé péniblement entre les excès, et presque toujours U y a eu lutte acharnée entre Pesprit de conservation souvent fidèle aux abus mêmes, et l'esprit d'innovation s'emportant jusqu'à tout détruire.
Au milieu de cette guerre de viruleTits pamphlets et de savants traités <jne le xvi« siècle vit éclore au souille de ces deux esprits, le livre de lîodin, considéré au point de vue pratique, représenta la conciliation des partis dans la justice et dans la loi. U se plaça sur le terrain de l'autorité monarchique^ montrée non plus comme la base et le principe , mais comme la garantie de tous les droits et la sauvegarde des propriétés et des personnes. 11 défendit, d'autre part, outre le vole libre de l'impôt, la liberté religieuse, di'oit sacré, transaction nécosscdre, vœu du philosophe et de l'homme d'Etat. C'était amiuueer Henri IV et l'EtUt de iNantes, la centralisation pohtique et la tolérance. Par ce grand côté, et plus encore par la masse im|)osaute des vérités de tous les siècles qu'il renferme, mêlées à des erreurs dont nous ferons justice, il m'a paru qu'un tel livre méritait d'être rappelé. La vérité ne perd rien de son prix pour avoir trois cents ans de date.
PREMIERE PARTIE
TmEAU DES TIIÉOIUKS I»OLITIQCÊS ET DES IDÉES ÉCONOMICUJES AU XYI- SIKCLE.
La seconde moitié dd xv« siècle et le xvi' embrass(^ dans sou ensenil)le peuvent être carartcrisés par un mot : l'esprit de recherche, qui devient, grâce à uu heureux concours de circonslancrs, le génie de la découverte. Il s'étend îdors à tout : au globe (pi'il parcourt et tpf il double , aux cieux dont il décou- • vre la loi, aux inventions utiles qu'il multiplie, à la religion où il fait pénétrer l'examen qui la divise, mids la \i\ifîe. Ces développements d'une même activité qui se répand et déborde dans tous les sens , concourent à un môme objet : à mettre l'humanité en possession d'elle-même, de tout son domaine et de toutes ses ressources. L'érudition lui restitue le monde ancien. La science, servant d(^ guide à la navigation, lui découvre un mond<' nouveau. La philosopliie l'introduit dans le monde ultérieur de la ])ensée. La boussole facilite, entre les territoires les plus éloignés, cette connnunication <jue l'imprinioiie accélèi*e et n iid univcj'selle entre les esprits. Pour la première fois, deimis l'origine des choses, l'homme entre, pnur ainsi diiv, . )i jouissance de tous les siècles que compte
son e^teuce historique et de tout Kespace assigné à son développement.
C'étaient là de merveilleuses conditions poui' que, parmi tant de puissiuiles reclierrlies, la l*oliti(jiie eût son tour. Tout , semblait coacourii^ à lui faire recouvrer cette place qu'elle avait perdue, comme branche de la philosophie générale, Kn même temps qu'elles entraient en rapport plus intime avec le passé par l'étude, en relation plus Iruqui^iite entre elles par le couuneroe, les grandes nations européennes se sentaient appelées à une conscience plus nette d'elles-mêmes par l'unité de pouvoir qui tepdait alors h prévaloir presque partout. Ajoutons que jamais l'esprit, depuis le moyen âge, n'avait compté pour au tiint dans le monde, et ii\i\<ut m, au même degré, le secret de sa puissance ; que jamais les relations des États n'avaient fait une plus large part aux combinaisons de la diplomatie et aux notions du droit des gens; que jamais les classes ne s'étaient plus souvent et de plus près mises en contact, sous la triple influence des affaires, tles croyances et des combats; qu'à aucune époque, eniin, PobservatioQ, éveillée par un tel ensemble de causes, n'avait porté sur une masse aussi imposante de documents et de témoignages, sur une teUe variété de mcBurs, de lois, de constitutions, d'intérêts.
Il était sans doute inévitahle que la science politique, à sa renaissance, offrît bien des ressemblances avec ce qu'elle avait été dans l'antiquité. L'esprit humain était alors à l'école des anciens; et, dans son enthousiasme à la fois érudit et ingénu, il mettait sa gloire à s'en proclamer l'imitateur. Hàtons-nous de dire que cette gloire, fort heureusement pour lui comme pour nous, le XYi* siècle ne l'atteignit pas complètement, et qu'il ne put échapper, ni à sa Tpfùpre originalité, ni à l'influence des temps qui l'avaient précédé. Le xvi* siècle fut commentateur en philosophie, en monde, en politique, comme le xviic devait être imitateur en litt«'ralure, c'est-a-diie en élevant rimitatiou jus([u'au génie, le commentîùre jusqu'à la création. Il s'en fallait d'ailleurs que l'ancien fond de la politique fût changé complètement; ce fond n'est autre, après tout, que la nature humaine
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s*agitaai sur un théâtre toujouFS le même. A eôté de <m rapports intimes et nécessaires, quelles dififà^ces essentielles la
Politique de ce temps présente-t-elle avec l'antiquité dans essais ou dans les monumoiits tjiu aUestciit sa résurrtiction ? C'est ce que nous devons indiquer au début de ce travail , aifant de parcourir et d'apprécier une à une les théories si diferses qu'elle a enfantées.
Un abîme sépare les temps anciens des temps moduiies; entrp o\ix se plac(^ le rliristiaiusnie dont i^icliun devait être tellement universelle (il faut excepter le vieil Orient), qu'elle s'im* prégna jusque dans les religions qui le supplantèrent en partie, comme l'islamisme, et teUement profonde qu'elle créa une société vi-aiment nouvelle des débris de l'ancien monde combinés avec le jeune élément barbare. L'esclavage suppruné sur le sol européen, le servage traité, dans les ordonnances mêmes d» quelques rois de France, comme une injustice et une impiété, la famille relevée et sanctifiée dans lafemme et dans l'enfent, ?oilà les vivants résultats (|ui attestaient qu'un esprit nouveau avait passé sur le monde, et pénétré, à travers les âmes, jusque dans les profondeurs sociales. Le fait même d'une puissance toute morale, toute spirituelle, contre-balançant la puissance effective, représentée par l'État , la subordonnant parfois , la modifiant toujours, ce fait était inouï dans l'histoire des nations. Les anciens avaient subi la puissance de l'esprit , mais on peut dure qu'ils ne l'avaient pas connue. Vainement quelques penseuis d'élite avaient-ils célébré l'esprit humain, conune €icéron, sous le nom de philosophie qui n'est que son glorieux synonyme , ou l'avaient-ils appelé , comme Salluste , le gtdde et le maitre de la vie hmuaine. Ce inaiiie de la vie exerçait alors, il est vrai, son action partout, mais il ne l'avait constituée nulle pail : ce s^ide, l'antiquité l'avait vu se traîner luimême derrière le fait monstrueux de l'esclavage pour en chercher sul)tilemcnt les titres jusque dans la conscience et dans la raisoi|. Aviic le chrisitianisme, l'esprit eut sa représentation à part; il parut h la fois purifié de tout ce que l'Église avait rej lé de mauvais alliage dans la philosophie anùquc, et fortifié
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de tout ce (ft l'une organisation sav«iiilc ajoute, eu mteusilé, en • étendue, en durée, à la puissance de la parole.
Comment ces idées et ces sentiments de justice, de liberté, de charité, d'égalité, que le christianisme avait fait prévaloir» n'eussentrils pas, en dépit de tant de préjuge' s d'origines diffé» rentes qui les oljscureissaient encore, en dépit de tant causes extérieures qui pesaient sur le développement de leurs conséquences, trouvé leur expression plus ou moins parfaite, ou leur contre-coup plus ou moins lointain dans la politique spéculative? S'il est vrai que la morale en est le meilleur fondement, le i-enouvclleineut de la morale devait avoir pour effet un renouvellement de la Politiipie. Il était bien diiliciie qu'à des degrés assurément très-inégaux, très-méiés, nous l'avouons d'avance et nous aurons à le constater, elle ne portât pas la marque de PKvangilc, comme la société même où elle se manifestidl, et dont elle étiut plus ou moins la tniductioii et la foi'mule.
Une autre cause de différence entre la Polit i(]ne moderne et celle des anciens découlait encore de celle-là. Par cela seul qu'elle avait une existence temporelle à part, TEglise avait dû se trouver en relation continuelle avec le pouvoir civil, et soutenir avec lui, suivant les périodes et selon les peuples, des rn\yports de nature extrêmement diverse. Ici , l'Eglise s'était développée à côté de l'Etat, et, malgré d'inévitables démêlés, ou plutôt par suite de ces luttes mêmes, elle vivait avec l'autorité politique sur le pied d'une transaction (]ui limit;dt son action sans la détruire, et qui, en lui faisant sa pai't dans l'EUU, lui accordait la plénitude de sa juridiction spirituelle. Là, au contraire, l'Eglise était prépondérante; autre part, l'Etat, nonseulement émancipé , mîds prééminent, ne devait avoir, pour ainsi parler, qu'un mot à dire pour l'incorporer à sa prupie existence. L'appréciation de ces rapports devait former une nouvelle partie de la Politique, comme question de droit public en quelque sorte abstrait, et comme point pratique, dans la solution. des problèmes si graves cpie l'Europe du xvi« siècle était chargée de trancher par la guerre civile et par la guerre étrangère.
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A côté (le rts ôlénuMils, s*on i)l.*irf' nn anln» (1*1111 intérél essentiel, dont le dévol(»])iM'ment était ég-aJoiiKuit tout moderno : je veux parler de xislence couslitnéo ilii tiers-état et de i'apparilion du travaU libre, à titre de fiait général, dont la puissance était récente et les consé(|uenccs incalcU" labiés.
Cuiislaloiis i(i Ils progrès principaux qu'avait accomplis le tiers-état et dont il était en possession au xvi* siècle. Comme toutes les puissances prédestinées à l'empire, il avait vu tourner à son profit jusqu'aux événements mêmes en apparence les plus étrangt^rs à sa fortune, ("'est ainsi (pi'il avait reçu le plus cunsidcraijle peut-être de ses accroissements de ce grand mouvement religieux des croisades, entrepris dans des Mies si étrangères , d'abord, à tout calcul politique et à toute arrière-pensée d'intérêts positifs. La probité sévère et la scrupuleuse piété du roi saint Louis, en s'indignant contre les fraudes industrielles et comiiiercialos, Paviiieiit S(;rvi par rorganisation des corporations de métiers à laquelle il dut, pendant longtemps, des habitudes plus fortes d'économie et de travail, des rapports mieux établis de fraternité, des moyens mieux concertés de résistance, et comme tme sorte de gouvernement intérieur de l'industrie en face du*pouvoir civil organisé et de la vigoureuse hiérarchie ecclésiastique. Il n'est pas jusqu'à l'avarice besogneuse de Philippe le Bel dont il ne se servit, comme il s'était servi 'des vertus du saint roi : il lui dut ces blasons qui donnèrent au travail avili ses premières lettres de noblesse. La décadence du clergé, conu idaril a\ee ^o^ propre progrès inlel-" lectuel, lui était venue en aide, en faisant }):u>ser entre ses mains le dépôt de la science, qui lui conféra la puissance morale. Grâce à la vénalité des charges, il put s'emparer, par le moyen des parlements, sortis de son sein, du dépôt de la loi, (pii lui donna la puissance de fait. Il en usa pom* l'adoucissement de la condition ilrs ]M)[)ulations agricoles; et les légistes, par leurs réclamations et par leurs actes, jouèrent au xiv» siècle un rôle, inférieur sans doute, mais analogue à celui que les philosophes et les (lonstiinants «leviûonl remplir au x\iii*. Ce que Louis Xî,
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travaillant au profit de la royauté, accomplit en faveur du tiers-état, est écrit dans Phistoire en caractères trop ineffaçables pour avoir besoin d'être rappelé. Relevons seulement, en nous attachant aux seuls résultats , le contraste fju'au xvr siècle cette classe présente , et depuis longtemps déjà, avec la noblesse, au point de wia civil. Pratif|uant le partages des biens paternels ou maternels, meubles ou immeubles entre tous les enfants, reconnaissant l'égalité des frères et des sœurs, proclamant le droit égal des époux aux choses acquises pendant le mariage, elle donne le spectacle d'une société ayant son existence à part et ses lois à elle , lois destinées à conquérij* et à transformer la société tout entière. Il importe peu que les instruments qu'elle avait employés jusqu'ici , c'est-à-dire les corporations de métiers et les communes, n'aient pas échappé, dès-lors, à cette condition générale qui fait que l'institution féconde devient stérile, la loi abus, l'appui obstacle ; la marche ascendante du tiers-état n'en fut pas aiTêtée ; et, après avoir fait son chemin par elles, il sut le faire sans elles et malgré elles. La centridisîftion lui de>int, souvent à son insu et en dépit même de ses propres résistances, un moyen énergique d'accroissement et d'élévation. La royauté, qui n'avait pas cessé de lui prêter main-foMe, en échange de ses subsides et de ses milices, abaissa ses ennemis qui étaient aussi les siens, choisit ses conseils et ses plus grands ministres dans son sein, en un mot, lui donna beaucoup pour beaucoup en recevoir; et cela devait durer jusqu'à ce que se trouvant elle-même, par suite du nivellement général, la seule puissance debout au milieu d'une noblesse amoindrie, elle fut broyée, pour ainsi dire, à son tour, par cette égîiHté démocraticfue cpi'elle avait servie jusqu'au dernier jour.
Il ne faut donc pas s'étonner, lorsque l'on voit le tiers-état, dans sa portion la plus éclaii'ée, écrire, pour ainsi dire, sa politique, s'il se fait le défenseur systématique d'une royauté respectée, prépondérante. L'alUance qui existait en fait devait, au XVI* siècle, se consommer dans la théorie.
On ne peut guère séparer le travail libre et le progrès géné-
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ral du tiers-élal. Ils ont tait route ensemble. Sans la bourgeoisie, la liberté du travail n'eût pu se développer, comme, saits la libre industrie, le tiers-état ne fût pas arrivé à sa puissante etidtence. Or, le travail libre , quelles que ftissent encoré les gènes qui reutravaieni, apportait à la srience politique un élément de premier ordre, cet élémeut économique y entrevu sans pouvoir être mis à son vrai rang par les théories de l'antiquité. Comment les lois qui régissent le travail eussenteUeS pu se dévoiler à l'observation, quand elles étaient faussées par Posclavage? Comment la répartition de la richesse eût-elle été la matière d'une science, quand elle était affaire d'organisation politique et de pur arrangement légal? Les lois du monde social, comme celles du monde physique, ne peuvent être constatées avec ceilitude que si leur action n'est pas troublée par quelque obstacle extérieur. Lorsque .Montesquieu définit la loi un rapport qui dérive <le la nature des choses, il est clair qu'il n'entend pas parler de règlements purement arbitraires. En matière d'industrie, l'antiquité ignora cette différence essentielle et la méconnut par la voix de ses plus hardis èt de ses plus judideut penseurs.
Assez de liberté régnait, au xvi" siècle, dans les rapports iiidustriels, les piiénomènes qui constituent la vie économique se développaient déjà dans un cercle assez étendu, pour que Fana- I jfe eommençât à s'appliquer avec succès à cette grande étude« Pendant les quatre sièdes qui précèdent, Thistoire écotidmii^ue du tiers-état peut être définie la lutte de la propriété mobilière, née du travail, contre la propriété territoriale, fille de la conquête. Au xvi% la propriété mobihère marche la rivale heureuse d^kféodahté : fait d'une importance décisive pout be premier éveil des recherches économiques 1 N^es^-cepas la propriété mobihère qui développe les phénomènes les plus nombreux, les plus apparents, sur lcs(jii( l> porte l'observation? N'est-ce pas elle qui multipUe les éclianges et met en circulation l'or et l'argent, ces instruments des transactions, donnant lieu eux-mêmes à des &its d'une nature spéciale, d'une étude compliquée, d'une portée immense? Vést-cèpas eHé qui, à
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celte époque même, contribue à perfectionner et à multiplier les banques, organisation ébaucbée, dès le xii' siècle, d'une admirable invention moderne, le crédit?
Aussi trouvons-nous de grandes questions, destinées à demeurer le fond de Péconomic politique, posées, discutées même au xvr siècle; nous y trouvons celle-là, ertre autres, qui les domine toutes, et que nous venons de désigner sous le nom de liberté du travail. Faut-il que le travail soit libre, etcjuele travailleur, comme nous disons, s'appartienne? Et si le travail ne doit pas être opprimé , au nom de quel principe revendiqnera-t-il son émancipation? Sei'a-ce au nom de la religion? au nom du droit naturel? au nom de l'intérêt, c'est-à-dire d'une puissance productive plus grande attribuée à l'induslrie exempte de servitude? (les nobles et utiles questions, soulevées avec bruit, traitéi^s avec méthode au xviii* siècle, et encore agitées de nos jours, le xvi*" les a entrevues, souvent avec une netteté singulière. Disons plus : lui-même les a reçues, parfois, presque formulées, des mains des siècles précédents. Chose curieuse! ce ne sont pas des philosophes, des magistrats, des publicistes qui les premiers les ont énoncées : souvent ce sont des rois, des seignem's mêmes, ayant sul)i, il est vrai, à travers de longs temps , la douljle influence du christianisme (jui avait stipulé pour la charité et du droit ronuiiii qui avidt stipulé pour la justice. Un grand historien contemporain, M. Augustin Tliierry, a fait cette remarcpie profonde * que souvent le style des chai'tes présente l'alliance des motifs religieux et des motifs intéressés, et il l'a appin ée sur des preuves que nous lui empruntons. C'est un sire de Clermont qui s'exprime îiinsi, dans son vieux frmiçais, en affranchissant les serfs de ses villages : « Je, considérans et regardans être piteuse chose et convenid>le de » ramener en liberté el frunchise les hommes el femmes qui de » leur première création furent créés el formés francs par le
* Introduction aux Docrimenfs inédits du Tiers'Etat. Nous avons ronsulU» avec friiil ( <• \w\ écrit qui se rccoinm;uiilo tic lui-inêine pour 1*»^- Uiilo tlu fl«*vc!op[)eniciil du ti^rs-élal. Hirn tic plus lurniucux, »lc plus siil)stanticl t't dp plus couiplet u'a Hi* «^crit siu' ci- sujpI
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» créatordo monde; considérans aussi en ceste partie le profii » évident de moy et de mes hoirs,.. n ('/est un sire de Coucy qui se sert de ces expressions significatives : « l^our haine d'icelie » servitude, plusieurs personnes délaissent à demeurer en nostre » dicte terre, et par ce est eMemeure icelle terre en grande » partie non cultivée, non labourée et en rien , pourquoy noslre n dicte ti vre est grandement moins valable . yy Louis le llutiii et Pliilippe le Bel, dans des ordonnances restées célèbres, invoquent de leur côté le Cluist qui était venu et qui était mort pour tous les hommes* Ainsi la religion, le droit naturel, Fintérét économique, dès-lors s'accordaient pour imposer à la science politique la question du travail esclave, serf, entravé, ou libre.
Le xvi^ siècle a vu, de plus, se poser, d'une manière déjà systématique, cette autre question fondamentale de la liberté commerciale. liberté du commerce à Pintérieur, liberté du commerce avec Pétranger, à des degrés- divers, ou accablée
par les restrictions, ces hauts intérêts des peuples y sont déjà l'objet d'uu ceitain ensemble de vues, d'un ^amen direct et spécial.
Veut-K>Q voir ae mambster avec éclat ces Idées politiques, ces vœux économiques qui ont trouvé dans les écrivains de
l'époque leur expression tliéurique et raisomiée, il >uiiil de cunsulter les caliiers des Ktats-gént'raux de ce siècle et du précédent. Passons rapidement sur les tendances réformatrices des Étatft^énéraux de 13ô5; elles avaient pour point de départ riq)plication<à l'État des idées et des pt*atiques du gouvernement municipal , dont l'utile subordination , déjà accomplie au xvF siècle, devait aller en s'cxagérant à travers nos révolutions successives. Quel héritage pourUmt que ces vœux audacieux du ti^rshétat légués comme un' texte aux méditations des penseurs paî* le génie des masses! L'autofité partagée entre le roi et les trois états représentant la nation et représentés par une commission de neuf nn^inhres; l'assemblée des Étals s'ajournant elle-même à tei-nie lixe ; l'impôt réparti sur toutes 1^ classes de personnes et atteignant jusqu'au roi; le
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droit de percevoir les taxes et le contrôle de Padministration financière donnés aux États agissant par leurs délégués à Paris ët dans les provinces ; l'établissement d'une inilice nationale par l'injonction faite à cliacun s'é(jiiij)cr d'armes selon son état ; enfin l;i deionse de traduire qui (fîie ce soit devant une autre juridiction que la justice ordinaire ; Taboiition du droit de prise ou de ré(]uisition forcée pour le service royal, et la suppression des monopoles exercés sous le nom de tierces personnes par les officiers royaux nu SLii^iJouiiaux, ces résolutions consignées dans les calùersdu tiers attestent, en même temps que la nature des besoins qui travaillaient la masse populaire, la formation d'une opinion publique que les liirres devaient refléter en acbévaut de la constituer. Aux États de 1584, on sent que le mouvelaeut \ers la centralisation est devenu prépondérant. L'aspiration aux réformes qu'on doit appeler démocratiques n'est pas moins sensible. Yoici des maximes faites pour étonner cbez ces bommes d'autrefois qu'oa se figure trop aisément, de nos jours, soumis (éréditdiretneilt à l'autorité, avec ime foi superstitieuse et une obéissance passive. — « La royauté est un office, non un héritage . — C'est le peuple souverain t[ui dans l'origine créa les rois (MiVto, domini rerum popuU suffragio reges fuisse ereaios), — L'État est la cbose du peuple (nonne ere6rd ]l(igUli$ reftibitcam rm populi esse? ); la souveraineté n'appartient pas aUxprinLi s, tpii n'existent que parle peuple. — Un iail ne prend force de loi. que par ia sanction des États, rien n'est salut ni soUde sans leur avett. »
Tout ce qu'il y eut de vraiment pratique dans les vœul des États, jusqu'à la fin du xv« siècle , se retromre dans un livre célèbre, où Ton a plutôt coutume d'aller chercher l'observation des hûmmes et le pittoresque du style que l'esprit de réforme : nous voulons parler des Mémoires de Phili|pe de ComyneS K L'his* torien de Louis XI est le premier écrivain en renom qui présétite
' Nous devons dire pourtant que M. Sainte-Beuve, dans un aiLicie sur G}Qiynes (Cauterien du lundi), en le jugeant comme écrivain et eonme historien politiqae, n'a pa» appréoM moios dignement la nature de ses idées réformatrices, dont il tient le ptus grand compte. *
ET IDÉES ÉCONOMIQUES AU XVI* SIÈCLE. Il
Talliance de deux tendances , idors souvent aux prises dans la bourgeoisie, l'esprit monai'chitjue et la pensée libérale. Certes, le vieux serviteur d'un roi,fpii fut roi entre tuus, croit à la monarchie, et il ne songe guère à rechercher les titres pldlosophiques d'un fait qiii se montre et s'impose si hnpérieusement. Et pourtant je doute que Louis XIV, que Louis XI lui-même , s'il eût connu les idées politiques de son confident, se fût montré trèssatisfait de certaines maximes et de rertidnes préférences nettement avouées dans le livre de Comynes Ici, se présente, en eifet, pour la première fois, le panég)Tif[ue du gouvernement anglais, destiné à se transmettre aux écrivains protestants du xvr^ siècle, et à trouver dans Montestpjieu une expression qui a fait oublier toutes celles d'une date antériem'c : « Selon mon advis, en toutes les seigneuries du » monde dont j'ay connoissance , où la chose publicque esl » mieux traictée, et où règne moins de violence sur le peu- » pie, c'est Angleterre. » Il est partisan déclaré des Etats-généraux et à ceux qui disent (jue « c'est crime de lèse-majesté » que de parler d'assembler les Estats et que c'est pour dimi- » nuer l'auctorité du roy, » il répond que ces paroles « servent ^♦1» à ceux qui soûl en auctorité et crédit, sans en riens l'avoir ' 'i mérité..., et qui craignent les grandes assemblées, de peur » qu'ils ne soient connus, ou que leurs œmTes ne soient blas- '» mées. » En s'élevant avec verve contre laféodahté, il combat la monarchie «d^solue, en décrit les abus les plus vexatoires, in- *dique (pieltjues remèdes, et conteste vivement aux monarques \v «Iroit de lever des taxes sur leurs sujets sans leur consentement. « La bestiîdité des princes et leur ignorance est bien dangereuse •» et à craindre ; car d'eux départ le mal et le bien de leurs sci- >» gneuries. Kt donc, si un prince est fort et a grand nombre de » gens d'armes, par l'autorité descpiels il a grands deniers à p .volonté pour les payer, et que de cette folle et outrageusu » dépense il ne veuille riens diminuer, et que touchant faire » remonstnmce, si l'on n'y gagne riens, et on acquiert que son
* Livre v, cli. 18.
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» indignation y qui pourra y mettre remède?.... Et après que » leurs peuples ont payé tailles^ trop plus grands qu'ils ne dus- » sent, encore ne domitiiL aucun ordre sur la forme de vivre de )) leurs gens d'ai'ines, lesquels sans cesse sont par le pays sans » rien payer, faisant les autres maux et excès infuiis que chacun 9 de nous sçait ; car ils ne se contentent point de la vie ordinaire, » et de ce qu'ils trouvent chez le laboureur, dont ils sont payés; i> ains au contraire battent les pauvres gens et les outragent, et » contraigne Ht iralitT clierelier pain, vin et vivres dehors; » et si le Lonliouune a femme ou iille qui soil belle, il ne fera » que sagement de la bien garder. Toutefois, puisqu'il y a paie- » ment, il seroit bien aisé à y mettre ordre, et que les gensd'ar- » mes fussent payés de deux mois en deux mois pour le plus » tai'd; et ainsi n'auroii lU (u casion ni cvcuse de faire les maux » qu'ils font soubs couleur de n^estre point payés ; car i'ai'gent )> est levé, et vient au bout de l'an.... »
« Donc, pour continuer mon propos, y a-t-il roy ni seigneur » iur terre qui eût pouvoir, outre son dommine , de mettre un » denier sur ses subjecis , :>ans ocli oij et consentement de ceux » qui le doivent payer, sinon par tyrannie ou violence? » Comynes affirme résolument que mm, et l'objection tirée des pressantes nécessités de la^guerre qui empêchent 4'&ttendre le vote réguHer de Phnpùt par une assepiblée, cette objection même ne le convainc pas, et il tromo à y répondre. Les rois «t les princes sniil plus loris, stdon lui, quand ils enlrepreiuienl la guerre du consentement de leuvs sujets, et en sont plus craints de leui's ennemis : voilà une raison morale dont l'effet compense bien quelques lenteurs. Au reste, Gomynes croit sincèrement la monarebie française très-compatible avec cetle Uberté du vote de Vimpùt dans 1( (jucl il voit di'jà, on peut user ici de ce terme emprunté à une épocjue postérieure , le droit impresciiptible des peuples : il croit mèni(^ qu'elle ne peut qu'y gagner cette puissance que donne raHéotion populaire. « Nostre roy est » le seigneur du monde qui le moins a cause d^user de ce )> mol: « J'av ]H'i\ilég<' d«» lever sur mes sulijects ce cpii me » piaisl. » ( :ir ni hnj ni m^trv t'a ; l't ne luy loul nul honneur
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» ceux qui ainâ le dient pour le faille estimer plus grand , >» mais le font haïr et craindre aux voisins, qui pour riens ne
» vouJroient être sous sa seigneurie; et mesmes aucuns ilu » royaume s'en passoroioiit bieii qui eu lit anont.»
L^esprit réformatcui* chez Comyiies ne se borne pas à déclarer « qu'il seroit plus jusU envers Dieu et le monde de lever l'impôt par ce<le forme que par volmté désordonnée ; il Ta plus loin : il entre dims dos coiisiilt rations d^économiste ; il soiiliaite, en iaismt lioruieur de ces vues au roi Louis Xï, l*unité dans les i)(tids etmesu)*es; il approuve Pidée d'abolir les péages à riutcrieur, et d'y établir la liberté du commerce, en rejetant les douanes à la frontière.
Nous ne croyons pas ^ab;li^^^'r 1rs pulilicistes qui sont venu ensuite, en montrant que hirn des préU luhu.'s audaces qu'on iem* attribue, en bien ou eu mal , avaient déjà leurs précédents dans le passé. Et d'abord tous n'ont-ils pas été en communication plus ou moius intime avec cette opinion publique, dont l'existence ne ilato pas (IMiiii-, et dont Thistoire, trop peu connue avant 17b9, méritendt d'être écrit»' ? Ensuite, nous devons «ipplitfuer II l'origiuaUté ce que nous .nous dit de l'imitation : elle n'est jamais tout à tait aussi absolue (jue nous sommes tentés de nous le figurer. En croviuit <pic le géiuo n*a pas d'aïeux, nous rehaussons moins sa ^^loire que nous ne prouvons notre ignorance; lui-même, ijuand il nie qu'il ait des ancêtres, ne fait qu'attester son ingratitude et son orgueil, ou tout du moins son iUusion, On peut insister de préférence sur l'originaUté en oe qui concerne les arts; mais pour les idées, pour les llicories morales et politiques, il faut avant tout tenir compte de la filialian.
Nous venons de voir Gomynes partisan de la libre circulation des marchandises à l'intérieur. Relativement au commerce extérieur (pii, par suite des croisades»et do la découverte du Nouveau- Monde, avait pr is niu* inimensn evit'iisiuii , noub rencontrons au XVI* siècle, en face Tune de Tautre, les deux tendances dont les altemativesde succès et de revers remplissent l'histoire économi* que. Les âges précédents avaient vu, dans une très-large me-
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sure y la liberté du commerce extériemr, et les républiques iritalie lui avaient dû en partie leur merveilleuse prospérité. Le XVI* siècle vit sHnstailer et triompher ce qu'on a nommé le prohibitionisme, et, après Venise, c'est à Charies-Quinl qu'il faut en rapporter l'ap])!! cation, fort généralisée, fort aggravée par ce prince et son successiur Constatons seulement ici la naissance du système prohibitif à titre de iyHèmê proprement dit, de vue raisonnée, d'application de ce prétendu axiome qui fait consister la perfection commerciale des peuples k vondie pans acheter : idé<d bizarre et, au fond, chimérique, qui repose presque toujours encore sur la fausse et grossière identification de la richesse avec la monnaie! Le vrai parrain du système prohibitif en France, c'est le ministre de Ghîffles IX, René de Biragnes, qui l'importa de l'Italie dans le royaume gouverné par les M ilicis. René de Biragues, garde des sceaux en 1571, et chanceher de France diipuis la mort de Lhôpital jusqu'en 1578, posa le premier en {Hrindpe la double défense de faire sortir du pays les matières propres à la fabrica* tion et d'y faire entr^ les produits des manufactures étrangè^ res. Nous citerons les considérants de Pédit de janvier i 572 sur le commerce à l' étranger et sur la poUce du royaume a Afin Tft que nos dits sujets se puissent mieux adonner à la manufaejt ture et ouvrages de laines, lins, chanvres et fillaces qui crois* » sent et abondent en nos dits royaume et pays, et en faire et
' Tout eu tenant coiiiptt^ de l'influence que les faits oiitoue sur la thrarie, je n'essaie pas île racuiiler l'Iiisloire des faits politiques et érononiujues, je tente seulement d'esquisser celle des idées de cet oï di e qui se sonl lait jour au XVI* siècle. Je renvoie donc le lecteur aux excellents chapitres que V Histoire de ^économie politique de M. Blanqui renferme sur les développements du système prohibitif, sur l'action, à ce point de vue dé« sastreuse, de la polit i(iue de Charles-Quint, sur les modifications que la drcouvfrt*' dn I'Amkm iqne et pins tard la Réforme ripi»(>rtèrtMit dans l'étal économiqu»* du monde. De même, pour l'histoire spéciale des faits économiques qui attestent l'iiilluence de la découverte des nnues d'or sur la valeur des monnaies (l'or et d'argent; je ne puis mieux faire que renvoyer au livre de M. Michel Chevalier sur ta Monnaie il y trouvera le sujet traité avec une élévation théorique et une abondance de détails positifs qui ne laissent rien à désirer.
2 HecueU deê anciemm loi» franeaim, t. XIV.
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» tirer le profil que lait Télranger, lequel les y vient acheter cûnh » munémeat à petit prix, les uraosporte et fait mettre en CBum, 1» et après apporte ies draps et linges qu'il venc) à prix excessif ; Ht avons ordonné et ordonnons qu'il ne sera doresnavant loisible » à aucun lie nus dits sujets et étrangers, sous (pielque cause 1» ou prétexte que ce soit, traiisportei* hors nos ilits royaume et » pays aucunes laines , lins, chanvres et âliaces* Défendons » aussi très-expresséna^att toute entrée en cettuy noslre «Ut n royaume de tous draps, toilles, passements et eanetîlles dV )> ou (Paigt'at, ensemble tous velours, satins, (hiniiis, tatfe- » tas, camelots, loilles et toutes sortes d'étoffes rayées ou y i> ayant or ou argent, et pareillement de tous hamois de ehfiH » vaux, ceintures, espées et dagues, estrieux et éperons dorés, D argentés ou gravés, sur peine de confiscation des dites mar-
w chandises Davantage dépendons Tentrée en nostre dit
» royaume et pays de toutes sortes de tapisseries estraagères, » de «pielque étoffe et façon qu'elles soient, sur les mêmes pei- I» nés que dessus, On trouve, à côté, inspirés par le même esprit un édit sur la fabrication des draps (2 mars 1571) et un autre) de (jmn 1572 sur le règlement du taux de Tiatérêt mis à 6 0/0.
Ën face de ce qu'il y a de restrictif dans ces vues, nous rencontrerons dans Bodin, malgré les traces qu'il en a gardées, des aspirations plus larges, des vœux pour une liberté du commerce plus étendue, fondés sur des raisons nettement déduites d'humaiiité et d'intérêt. Nous y signalerons un ensemble dldées sur la propriété, sur Timpôt, sur la monnaie, sur les relations commerciales , qui constitue l'ébauche la plus imposante de la science économique, jusqu'à Boisguillebert, Y auban et le xviir siècle.
Tirons en quelques mots les conclusions de ce qui précède. Avec ce qu'il ^a d'étemel dans la morale et dans la nature humaine, nous trouvons pour éléments constitutifs de la Politique au xvi« siècle le problème tout ensemble politique et religieux des rapports de l'Église et de l'Kial, les questions qui intéressent l'organisation de la famille, renouvelée par le spiritua-
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lisme chrétien» le principe de la liberté du travaili et les différents problèmes cfiii se rattachent aux intérêts de l'industrie et du commerce. La rlîissitfiit; disciissifiii sur la meilleure forme de gouvernement s^y trouvera tout-à-fait ravivée et rajeunie par l'état nouveau de la société, par la lutte des classes» par la position réciproque des pouvoirs, par les intérêts même religieux qui s*y mêlent. Du haut de ces considérations, si ce langasre nom est permis, nous p(ju\(His désormais voir se dérouler les diverses théories dont ^ensemble exprime ce qu'on peut nommer la science pohtique au xvi" siècle.
Mais cpielies sont les limites naturelles d'un pareil sujet? Nous enfermerons-nous exclusivement en France? Le pourrionsnous? Ces r(!l;itions des peuples, ces rapports des inteiiigeuces qui font déjà de TËurope, divisée par les armes, une réptibUque àei leiires^ la généralité même des discussions qui intéressent alors non pas seulement le citoyen , mais Phomme de toutes les Iatitud(*s, (^it pour caractère et pour résultat Finilucnee réciproque des idées, IVction morale des différents peuples les uns sur les autres, llien ne se pense en un lieu qui n'ait son contre -coup ailleurs et presque partout. Au ivi* siècle, il y a une patrie morale des «esprits, à côté, souvent même au-dessus de la pairie de la niussancc ; pal* une prélérencc qui témoigne à la fois d'un immense pro^s des idées et de ToiMblissement du sentiment patriotique, l'époque des guerres religieuses nous a donné l'exemple trop suivi depuis de faire passer la cause avant la
nationrdité.
En fiùsant rayonner vers la i rauce tout le mouvement intellectuel, il nous est donc impossible de ne pas regarder à côté, de ne pas tenir le plus grand compte de tout ce qui a contribué parmi nous à former ou h modifier la pensée française jusqu'à J. Bodin qui dememe, mais rétablirons, Ift représentimt le plus élevé et le plus complut iie la science pohLique à cette époque.
Le premier pays qui se présente à nous pour l'influence politique, c'est l'Italie ; la première figure qui s'offi e , en autorité
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coumic uii date, c'est cf'lle de Ma< hi;i\L'l. Arivlons-ii<»us dcviuit elle. Peu d^écrivains out exercé une action plus directe, plus proi'oade sur les hommes et sur les événements. C'est à le combattre que nous verrons s'appliquer Bodin.
Il y a dans Macldavel un élément universel, durable; et un élément local })rnfondémenl manpié. On ne peut bien comprendre sou génie qu'à la condition de les démêler et de Taire à chacun sa part.
Machiavel écrit, cela est sensible , ay^mt constamment en \LLL' It'S républiques italiennes. C'est dans encercle étroit (|u'il déploie touit's les ressources de l'esprit le }>lus pénétrant. S'il fait tout dépcudi'e de la puissance individuelle et de ses facultés de force, d'habileté, de ruse, c'est que, plus le théâtre se rétrécit, plus Phomme influe sur la marche des événeineiits. Les ^a'aîHles 11,1'ions sont coiiime des nia^'liines aux rouages multiples (jui semblent 6o coucerter pour une action commune dont Thomme d'Rtat n'a pas toujours le secret. Les petites nations, au contraire, reçoivent leur direction, et parfois jusqu'à leui' yénie, d'individus puissants, législateurs, princes, iineiM'iers. Pour .Madiiavel, la part dans les événements liistoriquc s de ce qu'où appelle la Providence n'existe pas; les grands hommes ne sont pas ce qu'ils sont chez la plup;^ut des nations modernes, des reflets de l'esprit général, des semteiu^ du besoin des temps, des instruments sublimes cpii ne sont souvent qu'à demi dans la confidence de l'œuvre qu'ils accomplissent ; l'individu est le ressort qui fait tout mouvoir, et cet individu, ce prince est lui-même nn Italien, de même que son idéale république est une république italienne. Rome elle-même, à travers ces études sur Tite-Live , où la sagacité divinatrice de Pécrisiiin semljle lutter de bon sens et de rafflnemeut avec la pohtiquc du sénat, ne nous apparaît le plus souvent que comme une Florence agrandie.
Sans faire violence au passé, Machiavel y transporte le seiUiinent de la vie du présent. Savez-vous pourquoi il loue tant les Houiaiiis d'avoir, tout en maintenant i'jniluence de la religion sur les peuples , soumis le spirituel
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m temporel, le culte à la Ipi civile, les dieux à la patrie?
C'est qu'il iKiit la papauté; c'est que, non moins amer que Lutlier lui-même ne se montrera tout à l'heure emporté, il reproche à la coui' de Rome et la corruption de ritali§ la pearte de sa nationalité. — « C'est à l'Ëglise, s'é- T» çrie-jkil * > que , nous autres Italiens, nous avons cette » première obligation d'être sans religion et sans mœurs. » La preuve la plus frappante, c'est de voir que les peu- )> pleg le^ plus voisins de l'Eglise romaine, cette capitale >» ie notre religion » sont précisément les moins rdigieux. D liais nous lui avons une bien plus grande obligation en- 1» core, qui est la source de notre mine, c'est que l'Église a M toujours tîH (retenu et entretient incessamment la division » dans cette jualiieureuse contrée. » Macliiavei développe, retourne en tous sens cette accusation à la fois passionnée sous sa plume comme la colère et froide conune l'analyse. « Il ifi n'existe d'union et de bonheur que pour les États soumis )> à un iitiiivernement uuiffuc ou à un seul prince, comme » la France et l'Espagne en pi ésentent l'exemple. La cause V» pour laquelle l'Italie ne se ti'ouve pas dans la même situait tion et n'est pas soumise à m gouvernement unique, soit 9 monarchique, soit républicain, c'est l'Ëglise seule, qui ayant » possédé et goûté le pouvoir temporel , n'a eu cependant ni « assez de puissance , ni assez de cournge pour s'empaier » du reste de l'Italie et s'en rendre souveraine! Mfûs d'un » autre côté ^ elle n'a jamais été assez faible pour n'avoir 1» pu, dans la crainte de perdre son autorité temporelle, ap- » peler à son secours quelque prince qui vint la défendre. » — «Ainsi, reprend-il on insistant encore, TK^lise, n'ayant ja- » mais été assez forte pour pouvoir occuper toute l'ItaUe et
• Macbirïvo!, traduction Pt-riès, tdit. <lr Ch. Loiiandre. Livre i, cliap. 12, des Discours sur iite-Lwe, Dans W niêiiie chapifre de cet ouvrage, écrit vers 1313, c'esl-à-dire avant la K»"fornie, Machiavel écrit prophétiquement : cr 8i l'on examipait l'esprit primitif des institutions ilc l'Eglise, et que Ton observât combien la pratique s'en éloigne , on juger il ans peîii« qite nous touchons au moment de la raine ou du ehàti|iient.>
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» n'ayant pas permis qu'un autre s'en emparât, est cause que y> cette contrée n'a pu se réunir iious un seul chef et qu'elle est » deuLÊiu'ce asservie à plusieurs princes ou seigneurs. De là T» ces diirislQiis et cette faiblesse, qui Pont réduite à devenir la proie non^seulemeot des barbares puissants, mais du prey> mier qui daigne l'attaquer. » On le voit : Machiavel luinième a uii idéal, idéal de citoyen et non do jdiilosophe : c'est la patrie italienne recoumut sou indépendance, c'est l'État italien reconstitué sous la main d'un prince, sorte de dictateur antique investi de tous les pouvoir$ et arborant pour devise le Salus popuK suprema lex esta. Le magnifique chapitre qui termine son li^Te du Prince est une exhortation d'un accent généreux et de la plus antique éloquence à Laurent de Médicis pour cbasser les Barbares. Le patriotisme est la seule excuse authentique d'un livre dont la sincérité de comiptioii n'a été contestée malheureusement que par des raisons d'une invraisemhlance presque frivole. Au culte de la patrie, à l'idole de l'État, Machiavel iinmole jusqu'à la morale. C'est par ce dernier et déplorahlo côté qu'il iera école.
Il est impossible de ne pas reconnaître l'empreinte de l'homme du xvi< siècle, du savant, de l'écrivain de la Renaissance, sur ce grand esprit. Macldavel est un génie tout païen. C'est un ancien plein d'enthousiasme , malgré son sang-froid d'homme d'Etat, pour la patrie d'abord, ensuite pour la beauté de la forme. Quelle précision dans ce langage poHtiq^e ! Qaû emploi judicieux, quoique peqiétuel, des exemples que fournit l'histoire" ! quel sentiment de la mesure ! Ajoutons que ce style, dans son tour (uùie et ferme, emprunte un éclat mor déré, en même temps qu'un puissant relief, à l'emploi discret des images, reflet du génie du poète sur la diction de l'écrivain politique. Mtiis ce n'est pas seulement par la forme que l'écrivain Florentin est lui liomme de la Ucnaissauf^e, e'est par le fond le plus intime. Quel mépris, quel ouhli de tout ce moyen âge qu'il a derrière lui! Aristote et Thucydide, Tite-Live et César n'éprouvaient pas plus de dédain pour les Barbares. Quel prix pourraient avoir, aux yeux de cet homme qui est de leur
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famille, et qui puise dans leur commerce assidu Porgueil de Pémdit , les constitutions issues de -Ifi roiiqiiètc? lUcn de ce. qui s^est fait dans le monde depuis la chute de i'Kmpii'e ne semble compter pour Machiavel. Cherchez dans 866 livres une ligne^ un mot qui atteste la veaue et Piuiluence sociale d^une religion nouvelle, le développement d'un tiers-état, i.'i puissance croissante de l'industrie cl du commerce avec les idées qui s'y rattachent, ce mot vous ne le trouverez pas ; c'étaient en eifet choses ou inconnues ou mépiiisées chez les anciens; et, quoiqu'elles eussent leurs plus merveilleux effets, à côté même du publîciste italien , il a passé sans les voir.
Qu'y a-t-il donc d'immortel (nous mettons à part le style) dans les deux grands ouvrages de l'e'crivain politique le plus illustre du xvi* siècle , de celui dont Tinfluencei à partir de i^2, ira croissant pendant cinquante années? c'est la théorie du hou sens appliquée à la poUtique, c'est la connaissance profcuide des rau.^ts secondes, en tiuit qu'elles dépendent de rintelligencc et de la liberté; c'est l'exacte desciiptipu du côté intéressé et pervers des hommes et des choses humaines; c'est, en un mot, la théorie, en partie fausse, mais vraie aussi en partie, des moyens les plus propres à procurer le succès. Ses maximes de violence et de cmelle perfidie, mises en pratique par la duplicité des Médicis et plus tard par l'audace de Danton, n'ont abouti qu'à de sanglantes inutilités. Mais ce qu'il importe de remarquer, c'est que la vraie idée génératrice du Prince, qui se retrouve aussi dans les Discours sur Tilc-Lite, n'est nullement, coniiii. uti l'a trop répété, d'ériger le crime eu système. Le crime n'y figure que . comme un des moyens in extremis d'un système plus général, celui del'ult'Ie, considéré en dehors de tout principe d'obligation morale, et qui fait poser à Machiavel comme règle geuéraitî la nécessité <le respecter les propriétés et l'honneur des citoyens. La théorie de la force et de la ruse n'épuise pas à ses yeux toutes !< s l essources de Phal)ileté et tous les moyens de succès. Âu fond, il en revient toujours à invoquer les qua-
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lilés persiomielles, les v<>rius [virlules] comme auraionl (Ut les anciens, qui consliliient Hiomme d'KUil, la justesï^o d*esprU, la rapidité et la sûreté du coup crœil, la force d'àme, la résoldiion calme et persévérante, ia réflexion à son plus haut degré de poissanee et l'action à son plus haut degré d'énergie. Admettez cet adage : La fin justifie ha moji/'iis^ autrement dit la souvcrainelé du but y en vérité je ne sais ce que vous trouverez à redire à l.i sagesse cruelle , miiis profonde , des passages suivants que j'extrais de ses œuvres : «Les cruauti'S sont bien » employées (si toutefois , ajoute-t-i) , le mot Inen peut être «jamais applirpié à ce qui est mal) lorscfu'on les commet » toutes à l;i fois, par le besoin do piuu voir à sa sûreté, lors- » qu'on n'y persiste pas, et qu'on It^s fait tourner, autant qu'il » est possible, à l'avantage des sujets.,.. C4elui qui usurpe un » Etat doit déterminer et exécuter tout d^un coup toutes les ri- » gueurs qu'il doit commettre, pour cpi'il n*ait pas à y revenir » tous les joins, et qu'il puisse, en évit<mt «le les renouveler, » rassurer les esprits et les gagner par des bienfidts ' . — Les » honunes doivent être ou caressés ou écrasés ; ils se vengent » des injures légères; ils ne le peuvent quand elles sont très- 1» grandes ; d'où il suit que, quand il s'agit d'offenser un hon:- » me, il faut le fairt- de telle manière qu'on ne y)!iisse redouter » sa puissance". — Le désir d'acquérir est sans Junte une cliose » ordioâii'e et naturelle, et quicomjue s'y livre, quand il en a » les moyens, en est plutôt loué que blâmé; mais en former le » dessein sans pouvoir l'exécuter, c'^st encourir le blâme et » commettre une erreur. Si donc la France avait des forces suf- » lisantes pour attaquer le royaume de Naples, elle devait le » faii'e ; si elle ne les avait pas, elle ne devait point le parla- » ger — La seule chose qui soit à reprendre dans la conduite » du duc de Yalentinois, c'est la nomination de Jules II, qui fut » un choix funeste pour lui. Puisqu'il ne pouvait pas faire élire » pape qui il vuuLùt, in;us enq)écher (pi'on u'élùl qui il ne vouj> lait pas, il ne devait jamais consentir qu'on élevât à la pu-
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» pauté qucl(jii'im des cardinaux qu'il avait offensés, et qui, I» devenu souyerain pontife, aurait eu gujet de le craindre. C'est » une erreur d'imaginer que, chez les grands personnages, les » serrices récents fassent oublier les anciennes injures. Le duc, » en consentant à cette élection de Jules 11, lit donc une faute » qui fut la cause de sa mine totale — Vuut-ii mieux être » aimé que craint, ou être craint qu'aimé ? On répondre » qùe le meilleur serait d'être l'un et l'autre. Mais, comme il t» est très^dJffîcile que les deux choses existent ensemble, je dis » que, si l'une doit mancfuer, il est plus sûr d'être craint cfue » d'être aimé. On peut en eilet dire généralement des hommes » qu'ils sont ingrats, inconstants, dissimulés, tremblants de- » vant les dangers et avides de gain; que, tant que vous leur » Mtes du bien, ils sont vous; qu'ils vous effilent leur sang, » leurs biens, leur vie, leurs enfants, tant que le pénl ne s'of- » freque dans l'éloignement; inai» (pie lors(|u'il io rapproche, » ils se détournent bien vite. Le prhice (jui se seriut entière- » ment reposé sur leur parole , et qui, dans cette couiiânce , 1» n'aurait point pris d'autres mesures, serait bientôt perdu ; car » toutes ces amitiés achetées par des largesses, et non accor- » dées par générosité et grandeur d'àme, sont quelquefois, il
• M est vrai , bien méritées, mais on ne les possède pas effecti- » vement; et, au moment de les employer, elles manquent touj> jours. Ajoutons qu'on appréhende beaucoup moins d'offen-
n ser celui qui se fait aimer que celui qui se fait craindre ; car )> Pamour tient par un lien de reconnaissance bien faible pour
' » la perversité huriKune, et ipai cède au moindre motif d'inté- » rèt personnel ; au heu que la crainte résulte de la menace 1» du châtiment, et cette peur ne s'évanouit jamais \ » Assurément si ces pensées, exprimées avec l'énergie que l'on vient
^ Le Prince, ch. 3. // fit une faute : or, Mnchiavel vient <le jnstilior ses ciuiies qu'il con>i(K're cuinine utiles, pu isqu ils ont réussi. Dans tout syslème qui ne compte pour rien la loi morale^ il est clair que la faute qui fait échouer estpir« que le crime qui doune le succès. 11 n'y a plus bien et mal, il n'y a que des imprudences et des erreurs de calcul.
«id.chap. 17.
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de Toir, sont données à tort conllne contetuUit touté la nèttlre humaine et toute la politique, il y aurait aussi éicès d'iiiei-
périence ou d*oplimisme à ne pas recotinaître qu'elles i caferment une trop forte part de vérité. En exprimant ce mauvais cùtéf mais ce mauvais côté, hélas 1 étemel, Machiavel n'eât phis seulement le publiciste de son pays et de soh temps, il est le politique de tous les siècles.
A prendre la plupart de ses pensées, précises comme l'histoire et souvent animées, comme Un résultat de son expérience personnelle, on peut dire qu^elies forment, si l'on rejette son système, une école de haut bon sens Jamais on n'a exprimé d'un trait plus net et plus sûr les nécessités et les phases des révolutions, les difficultés des nouveaux régimes, les chàngomenls funestes à ceux-là souvent qui les ont désirés ou accomplis, les causes des revers, les chances cpi'olfrent les divers partis à suivre, toute ûnprudence oii tout relâchement suivi d'un inévitable châtiment ; jamais on n'a mieux appris & jouer serré le grand jeu de la politique.
Cet aperçu sur le génie de Machiavel suffit à montrer qu'il a conçu la politique plutôt comme art que conmie science. Sa pohtique est toute en action. One ce soit oubli ou scepticisme, peu importe : il a laissé de côté à peu près complètement ce qui fût de la politique une science dans l'acception philosophï- (pje du mot, je veux dire l'étude des fondements mêmes de la société et la comparaison rationnelle des législations. Cette notion si philosophique de la loi, comme Pa conçue Montesquieu, est étrangère et antipathique à son génie. Ces élément^ constitutifs de l'assodation faiimaine, la propriété, k famillè; Tinfluence des causes géograpliiques sur rhistoiiv, eiifin, comme nous l'avons dit, la partie économique de la politique, tout cela est resté en dehors du cadre de Machiavel.
* Tout le côté odieux de la ihédrie de la force, dans Machiavel, a été stiRbamment miseï) lumière. Au point de vue politique, il faut reconnaître qu'encra mené à traiter de main de maître ce qui concerné Torganisiition de la Torce publique. Sa vive critique des armées mercenaires ( chap. 18 du Prince et chap. 20 des Dixeours) est encore une înspiroliôn dé bonsenéei de patriotisme*
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Ne lui reprochons pas de n'avoir pas atteint un but qu'il n'a pas poursuivi'; reconnaissons seulement (jue , même après ce
profond observateur des ressorts purement liiiiiiaiiis ou individuels, la philosophie politique n'était pas encore constituée.
Tandis que Machiavel écrivait le code d'une politique tout expérimentale, matérialiste et païenne, la politique spéculative,
s'inspiraiit du spiiitualisme, se révélait eu Aiii^lelcrre dans le livre d*un autre esprit supérieur. VUlopie de Thomas Morus est en quelque sorte la contre-paitie du Prince *, et représente l'extrémité opposée de l'esprit humain. L'idéal, poussé jusqu'au mépris du possible, s'y substitue à l'idolâtrie du fait, la criticiue acerbe à la juslibcation complaisante, le réformateur qui rcvo une société nouvelle à l'homme de pure prati(pie qui donnait à TKiat pom* but unique de se amerver, Jklaciiiavel paraît parfois commenter Aristote * en l'envenimant, Morus commente Platon et le corrige.
Gardons-nous, au surplus, de ne chercher dans Thomas Morus que le communisme avec raccompaguemont obhgé des erreurs absurdes et réfutées de cette folle doctrine. Yoyons-y plutôt ce qui en fait le caractère nouveau et admirable, en face de ce paganisme de Machiavel commun à un si grand nombre d'inteUi^enres éclairées au xvi« siècle, en face des abus et des injustices de l'état social de l'Angleterre .
L'élément véritablement original introduit par Morus dans la science politique, c'est l'esprit de justice et de charité, tel que l'Évangile l'avait révélé, tel que la lente action du chiistianisme Pavait fait passer dans les âmes et souvent aussj dans les faits.
^ De aptimo reîpublicm ttaiu, deque naitâ insulà Vtopià libri duo, aoctore Thoha Mono. V Utopie est de iM6, Le Prince, publié seulement en 1532, après la mort de Machiavel, a Hé <^crit en 1513. On peut donc considérer les deux ouvrages comme tout-à^fait contemporains.
2 Outre la ni<^tlioile d'observalidii l« iir est commune, mais qui t»sl pratiquée par Aristolii avec bien plus (réteiniiie et avec une incontestable supériorité, on trouve aussi^ dans la Politique du grand philosophe grec, tm portrait du MncCf que Mucliiavel n'a guère eu ((ii'h déToiopper.
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Inspirés des mêmes sentiments, d^uis leurs pathétiqaes exhortations aux puissants de la terre, les Pères de l'Kglise eux- • mêmes avaient-ils toujours su éviter dans leur langage de côtoyer le communisme? Assurément non, et il faut chercher chez eux Paccent d'une ardente humanité et non pas les notions d*une exacte économie politique * . Chrétien cuavaiiicu et fervent , comme Pattesteut et ?e;s mœurs , et ses pensées, et sa noble mort, l'auteur {TlUopiey à la vue des inégalités injustes résultant de la propriété féodale , au spectacle des misères des populations, emhrasse l'idée de la commimauté comme une consolation, comme un souvenir au.--.-i, purijié par une sainte iulluence, (!»» la répiil^liquc de rlatou, comme un thème romanestpie dont il n'est pas dupe.
Quand, traçant un sais^gsant tableau des soui&anccs endurées par l'immense majorité des hommes de son temps, il sis récrie «sur ces millions d'enfants abandonnais aux rava^vs d'une » éducation vicieuse et imuioriile : » sur la corrupiiuu u flé- ' » trissant sous les yeux du puissant ces jeunes plantes qui » pourraient fleurir pour la Tertu; » quand il ajoute avec émotion : «£t Yousles frappez de mort quand, devenus des hommes, » ils commettent les crimes qui gcrmiiient dès le berceau dans » leurs cœurs ! » ipuaidil condamne l'excès des clilliments, et s'élève contre la peine de mort, à laquelle il substitue le travail forcé, on reconnaît non pas seulement un pressentiment philo-
^ On % nommé notamment saint Clément et siaînt Jean Chrysostome dont leâ paroles, prises an pied de la lettre, pourraient mener loin. Ce n*est pas seulement tel ou tel Père, c'est rensembie de la tradition ecclésiastique
formellement opposée ù ïmtérét île l'ar^rpiît, (jiii se trouve en conformité avec Morus qn niil il s'écrie : « Est-il ju-ti! qu'un usurh-r. >ni homme qui ne produit rieii, mène une vie déliciitt' au sein du l'uisivoU', tandis que le mantfHivre, le charretier, i'arUsan, ie iaijoureur, vivent dans une souiljrc misère^ se procurant à peine la plus chétive nourriture? » Ceci n'est nullement poor prétendre que le communisme est une conséquence nalurelle et logique da christianisme, et même qu'il n'en est pas Topposé ; nous afflrmoDS seulement que Tesprit chrétieu, dans sa })ieuse sympathie pour les souffrances humaines et dans son éntTJiifpie désir d'y pOiter r.Muède, a |»u et du se laisser nller h rcrfaiiu^^ r\;,Ln rnîioiis, et s exprinuM'. jiar f^xcînjjk', sur la ?'ichrssej eu des icrnics qiu, sériés île trop près, retomberaient «le tout )»Mir poids sur la froprtr/r.
i5 THÉORIES POLtTlQVBS
sophique de la philanthropie moderne, mais, pour ainsi dire, la résurrection et comme Texplosion du véritable esprit chrétien. Saint Augustin n'avait>-il pas dit dans un sentiment tout semblable, en arrachant au supplice des hérétiques qui avaient tué
ou mutilé des prêtres : «Nous ne voulons pas que les souffrances » des serviteurs de Dieu soient vengées, d'après la loi du taUon, y* par des supplices semblables. Non que nous voulions empép cher qu^on 6te aux hommes coupables le moyen de mal faire, » mais nous souhaitons fpie ces hommes, sans perdre la vie, et » sans être mutilés en aucune piirtic de lem* corps, soient, par 1» la surveillance des lois, ramenés d'un égarement furieux au » calme du bon sens, ou détournés d'une énergie malMsante ]» pour être employés à quelque trawnl uUle, Cela même est » encore une condamnation : mais peut-on ne pas y trouver un » bienfait plutùt (j[u'un supplice, puisqu'eii ne laissant plus de » place à Paudace du crime, elle permet te remède du repen- » tir *? » Ën établissant le dogme de la tolérance, en proclamant «i que le premier principe des tJtopiens, en matière de religion, » c'est la liberté absolue, et cjue le législateur a porté un édit )) qui permet à chacun de suivre la relii^ion de son choix » Morus fait-il autre chose encore que de conmienter, à Pépoque des querelles et des guerres religieuses, les miséricordieux exemples du Christ se refusant à faire tomber le feu du del sur les villes impies , la noble prière de saint Martin suppUanl rempereur d'épargner le sang des PrisciUianistes, ou ei^core les paroles de saint Ililaire s'écriant : a II faut génûi* de la misère » et de Perreur de notre temps, où Ton croit que Dieu a besoin » de la protection des hommes et où Ton recherche la puissance » du siècle pour défendre l'Église de .lésus-Cbrisl? » Oui, ce qui doit frapper dans le livre de Morus, par-delà les excès de l'imagination ou de la logique, c'est la renaissauce de l'idéal chrétien dont son système, réaction extrême contrôles idées ma-
* TaàUau de l'éloquence chréHeune au IF* siéclê, par M. Villemain, p. 465.
- In pninis saiixit uliquatu calque religionem libeat,sequiliceat.((/to> pia, iib. II.)
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térialistés du temps et contre les oppressions impies du moyen âge» n'est qu'une application généreuse et hasardée.
Si l'on examine la constitution de la famille, telle que l'expose cet imitateur de Platon, on sent plus encore que «le chris- » tianisme avec ses influences chastes et libth^ales a passé par » là*. » La femme, sacrifiée par les législateurs antiques et par Platon, reprend ici son rang naturel et sa dignité. Une législation sévère y préside au respect du mariage. La pudeur dans les rapports des sexes y est reveiulirpiée et rétablie. Joignez à cela rabulilioii des castes et la rébalnlitalion du Iraviiil matériel par la clause même peu judicieuse qui Fimpose à tous. Quel pas fait depuis Rome et la Grèce !
Les idées économiques de Thomas Morus sont plutôt négatives que positives. ^lais la négation elle-même ne supposet-cile pas, chez les ptiiseurs de tpicKpie jiuriée, un principe qui en est le fondement? A une époque où l'économie politique n'existait pas comme science, Morus, quand il ne se réfugie pas dans le rêve, a dû se renfermer surtout dans la critique, n faut reconnaître que cette criti([ue prend son point de départ, soit dans la charité, suit dans la justice, dont les prescriptions, lût ii comprises, s'accurdent en général si exactement avec celles de Tintérèt hicn entendu. C'est ainsi qu'il ■combat les privilèges et les monopoles par des motifs empruntés à l'équité et à l'utilité générale. On le voit, par les mêmes motifs, censurant avec véhémence le luxe et la rapacité des seigneurs, comme la corruption <•{ Tuisivetu du clergé, plaider pour la dignité du U^avail. Qu'il se trompe en attribuant trop exclusivement la misère des salariés à la cupidité des propriétaires; cette erreur, assurément foi*t grave, montre seulement que Morus, pas plus que son siècle, ne se^ rend un compte ewt des rapports du capitid et du travail
1 II, Loius Reybaud : Éfudes sur les réformateurs contemporains.
(Chap. 1 : Utopies sociales.)
Parmi ces erreurs, il faut ]ilaeor totitf'nne partie do VCtopic qui fait laclio, sur l'inspiration gén»'rale du livre dont lions devons .s^'ukinont teuir compte. La politique peu loyale et l'économie poiiticpie toute proinbitive
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Ses mérites, il ur les ]>artago (ju'avec le spiritualisme et le riu'islianisme dont il s^iuspire. Avec Machiavel, la politique n'était qu'une intelligence sans cœur : Monis lui a dooné une âme. C'est son excuse et sa gloire.
Les deux grands pubtidstes cpie nous Tenons d'apprécier ont, jusqu'au seiu de leur radicale opposition, pour caractère commun de ne relever que de la raison lijjre. Tous deux sont des laïques; tous deux invoquent l'État ^ l'État seul^ auquel ils sacrifient trop souTent les droits de la liberté individuelle. Tous deux repoussent la théocratie, ^fachiavel comme antinationale, Morus ( (tiiiiiif anli-liuni;diie. Ils représentent, pour ainsi dire, la politique à l'état pur, sous les deux aspects qu'elle a revêtus à toutes les époques, y compris la nôtre, la face exclusivement expérimentale, la face idéale, logique et rêveuse, A mesure que le siècle avance, la politique se mêle à la religion, dont les luttes lormeiit le trait dominant de cette orageuse période. C'est à la religion qu'elle demande ses arguments, ses armes, et jusqu'à son nom. Tantôt elle s'appelle la Réforme, tantôt elle $'app< lie la Ligue. Même en demeurant indépendante, elle est forcée de compter avec la religion, de l'admettre comme élément essentiel, et tnujou.s de la subir comme influence. Après avoir parlé de la politique rationnelle, laïque, nationale, philosophique, fille d'Aristote, de Tite-Live, ou de Platon, mêlée ou non d'influence évangélique, arrivons à la polili<]ue théocratiipe , en laissant pour un moment (autant qu'un peut les sépai'er) la Renaissance pour la Réforme.
Le génie de Luther est trop vaste ou trop inconséquent pour tenir dans une formule. L'imagination du poète*, l'in~
vective du tribun, les nnstiques aspirations du moine, les colères, l'audace, l'obstination du réformateur en fonnent les traits dominants. Ce théologien qui hésite, se contredit et se réfute pour se démentir encoi*e, sur les points les plus impor-
ConsiMlIt'o ;iu\ lilopicns sont (rmi palriot*^ anglais evclusif, cl non (Viin plii- Insopiic Monts rotoniho ■joii.s riMlliioiU f» iîe son tcjjips, La coi)sé(|Uence vA ciio.si' rare* : « oii.birM plus rlu y, uii j.cr.sciir du xvr'sùVU'l
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tants de la théologie chrétienue, excepté sur cette sombre doctrine de la prédestmation, cet esprit emyré de polémique et dominé par les diverses nécessités du combat, mt pcanait songer à rédigei- avec précisiou les articles d'un code politique. Génie révolutionnaire et non organisateur, il tint sa po~ litique des circonstances , plutôt que de ses priacipes. Mais s'il est iînpossible d'emprunter aux écrits du réformateur un symhuit politicjue, i! ne Pest pas d'en signaler à ce point de Mie la tendance génénde. Elle est viisible. Luther incline à Taristocratie ; il y incline comme ennemi de l'empereur d'Allemagne et du roi d'Angleterre ; il y incline comme tkéologien. Le fond de sa doctrine théologicfue, c'est la grâce, donnée non à un seul, non à tous, iiuds à plu.-ieurs. (]«? partage des menihres de Tliumanité en éhi-i et eu réprouves par suite d'une prédeji/maftoftprovidentielley n'était-elle pas favorable au système politique qui concentre en un }m dénombre de mains les priviir-ges de la naissance et les avantages de la fortune? Si Dieu préd( stiuo an salut un certain niuni)ie d'hommes, pourquoi n'y en aundt-il pas un certain nombre aussi prédestiné à la puissance? La ii>i est^elle auti*e pour le ciel, autre pour la terre, et Dieu dans sa sagesse a-t-il \leux conseils? D'ailleurs, oiilrc les textes qui font foi de celle jirélérence du ui.alre pour l'aii>lM('i'aiit*, ne suilit-il pos de i.ijtpclei' k s fougueux anathèmesqu^il Mmina de Wittemberg contre Muntzer et Uutten, et sa condamnation des paysans, non moins décidée que son opposition même contre le pape et Charles-Ouint?
Mais , à vùU' la prédestination , connue pour faire coiitre-poids à ce ([ue cette doctrine a d'assenissant, il y a un autre gi and principe dans le protestantisme, c'est le libre examen: principe qui peut cbnduire à lout, il est vrai, suivant l'emplbi qu'on en fait, à la religion comme à la philosophie, à l'oi'istocratie ou à la royauté, comme; à la démocratie, mais qui n'en est pas moins jiai' esksencc, et dans ^ teudaiice dcrmèrCy profondément démocratique. Aycuit son point de départ dans la ndson individuelle substituée à l'autorité, comment n'aboutiriiit-il pas au dogme de la souveiidticté nationale? Est-il
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possible, sans contradiction, d'accorder que tout indiiidu, en état de lire la Bible, peut être son propre prêtre, de Pin-
troduire dans la cité céleste, et de le repousser ensuite, comme indigne, de la terrestre cité? Cette contradiction fut celle de Luther, qui ne vit pas à ipielles conséquences allait aboutir son principe, et qui prêcha l'obéissance passive en la pratiquant si ] ii; mais elle ne fut point partagée par la Réforme. La doctrine du gouvernement de soi-mùmc ne pouvait être scindée. Partout où pénétra la réforme religieuse, sauf en Allemagne où FinfLuence du protestantisme devait rester avant tout philosophique et morale, le g(m)emmmt âê m-mêm triompha au point de vue civil, il domina dans Paiistocratiqne Angleterre, comme dans les démocratiques J'iats-Uuis d'Amérique. Il passa comme doctrint* et (îumme fait dans la philosophie et dans la politique de la plupart même des pays demeurés catholiques,
La guerre des paysans fut la première réclamation de cette logique que Lulhci-, après iwoiv contribué à l;i précipiter, prétendait arrêter <bais suu cours. Celle reeiaiii.dioii lut d'abord sensée et légitime. Que pouvait répondre le (Quêteur de Wittem-* berg aux paysans révoltes, disant qu'ils ne trouvaient pas dans la Bible lâ dîme du bétai! à payer, et qu'ils y voyaient au contraii'c que les animaux avident été créés pour être iibi cuieiit à l'usée de i'iiomme? Que pou,vail-il répondre, cjuupd ils déclaraient qu'ils ne voulaient plus être traités comme les propriétés de leurs sei^eurs: « car Jésus-Christ par son sang pré- )» cîeux a racheté tous les hommes sans exception, le pâtre » aussi bien 41 le rcinpereur ? » Voir dans l'Evangile l'abolition du servage, éliut-ce doue une itlée si absunle et si factieuse? Revendiquer, comme ils le faisaient dans les douze articles de leur manifeste, la réduction des dîmes, le droit de chasse et de pèche, la modération dans les corvées, la diminution d'impôts tro]) lourds, le (b'oit de poss< der la terre et de prendre à btui les terres d'autrui à des conditions équitables, réclaïjier l'abolition des tributs payés au seigneur par la veuve et l'orphelin à la mort du père de famille, demander le retour
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à la commune des biens communaux qui en avaient été
distraits autrement qiie par une juste vente, était-ce sortir _cle Tesprit de justice et de cliarité clirélieune, ou plutôt nV'lait-
pas y rentrer? Si Luther devait se montrer accablant contre le communisme de Muntzer, pouvaitril articuler une ra^n valable contre ces articles d^un ultimatum, dont la dernière clause était : <?Me leurs prétentions funaent jwjèes d'après le texte de la parole de Diev et qu'ils t enoneeraieul à celles qu'on leur démontrerait y être contraires? liépiiquer, comme il le faisait, pqr la nécessité de Tinégalité des conditions % c'était adresser une réponse invincible à la doctrine de la communauté qui tonde Tégalité sur une injustice, en ne tenant compte ni du un rilr, ni des «f forts: mais ici, rien de pareil. L'inégalité implique-t-elle Dceessairement l'oppression et le martyre du plus grand nombre?
Non-seulement la pensée de Luther ne paraissait pas soupçonner les abîmes de ce terrible problème de YinégaUté, mais il n'eut là-des?us aucun pressentiment d'une religion plus bienfaisante dans he?> effets temporels. A ceux qui l'ont plus que lui, il ne trouve à répondre qu'en invoquant le f;dt établi et en plaçant l'iniquité sous la protection d'uA principe sacré : la résignation chrétienne *.
En revanche, quand il prolestait couti e ees applications charnelles (le FÉvangile que prétendait en tirer Tanabaptisme, sa politique n'était pas moins avouée par le bon sens et par la morale que par f esprit chrétien. Certes, il avait beau jeu à réclamer coi|tre cette fausse et odieuse invocation deTËvangîle au proflt de répicuréisme brutal qui allait bientôt établir, dans Muiisier nus à sac, la communauté des biens et des femmes !
Âinsîy pour le remarquer en passant, nous voyons se produire
* Lutlier : Contrn rustîcns.
' « Le ciirétieii est un iimrtvr; il n'a mil souci de*: cbosp?^ rlo In terre, et l'Évangile lui cuniuiaiidc de soutlrir toute cliosc etdeaebe plaindre qu'à Dieu. » {Contra rusticos,)
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au \vi« siècle, dans l'ordre dos idik^s polit i( [ues el des réformes économiques, eii lappurt avec le christianisme, truis doctiines qui ont survécu de nos jours. L'une isole le chnstianisme de toute action sur le monde. Elle en fait même l'amemi de toute réforme. Elle met la servitude au rang des devoirs. C'est là le jioint de vue pur de Tahctîtisme, condainiiiial larcclxerclie du bien-être et l'amélioration du sort général comme une usurpation sur le domaine de la douleur et du châtiment, et le perfectionnement matériel comme un démenti doimé à Dieu. L'autre doctrine s'efforce de faire prévaloir dan^^ les sociétés, dans leurs luis, dans l'org^misation de leurs intérêts, «M's principes de liberté et d'équité, dont l'i{van,i;ilc a été l'éclatante proclamation. Quant à la troisième, ç'a été de tout temps son déplorable résultat de corrompre à la fois et la religion el la {)oliti(fue, par le mélange d'une religiosité déclamatoirii et théâtrale et trune iunnoralité cynique. C'est chez elle une pratique déjà vieille, de placer l'égalité absolue sous les aus* pices d'une doctrine religieuse qui a^consacré la propriété par tout Fensemble de ses préceptes, et d^invoquer soit pour opprimer les droits, soit pour altérer la pureté de la famille, le christianisme qui l'a alfrauchic et sanctiliée. Le xvi" siècle a vu s'inaugurer à titre de système, bien plus, s'implanter quelque temps comme réalité, ce rêve de la religion et de la pëlilique en délire. 11 l'a vu, couronné dans la personne de Jean de Leyde, régner un msîanl et tom])er bientôt dans le jîillage, dans la débauche et dans le sang. Le livre du RétablissenieïUf qui fut comme la charte de l'anabaptisme, en demeure symbc4e et la condamnation. Cette reproduction aggravée de la vieille hérésie des millénaires n'annonce-t-elle pas, en eflbt, elle aussi, un règne ' temporel du ( Jirist établissant l'absolue égalité dans im paradis sensuel où ne doit plus subsister aucune tnice ni de misère, ni d'autorité, et auquel il convient de préluder par l'extermkiation en masse des puissants et des riches ?
La politique de la Réfoime aboutit avec Luther, soità l'aristocratie par suite de la position particulière du réformateur et
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par tout un coté de sa doctrine, soit à une pure et siuipie abdication par dédain des choses temporelles. Avèc le premier manifeste des paysans, elle revendique l'application de quelques
mnximcs de droit uaturf^! consacrét s }>;ir les livTos bibliques et divinisées par le cliristiauisnie. Avec Panabaptisme, elle se résout dans le communisme et dans l'anarchie. Il lui i*este
encore une noorelle transformation à subir, destinée à plus de durée. Son véritable représentant histori({ue, son puissant or*
ganisateur, son rigide héros, c'est Jean (]alvin.
La politique de Calvin, que Ton vit se développer à Genève, et qui denieui*e, du moins en partie, exprimée comme doctrine dans VhistUnHon chrétienne ( 1535), c'est la théocratie. N'attendez de cette politique entée sur une théologie sans pitié, ni vues larges do liberté, ponr cela (Calvin se défie trop de riionune qu'il croit radicalement perverti; ni tendre sympathie pour les misères des peuples, la terre est une vallée de laides et déjà un Uki de damnation. La démoeruiie de Calvin n'a absolument rien de commun avec ce que de nos jours on entend par ce mnl, dans le sens le plus favoraljlc. Sa démocratie signilie Tég alite dans la chute et non Pégalité dans la iédemption. Cette égahté n'est rompue que par l'élection arlilfdnude Dieu qui choisit un petit nombre de privilégiés justifiés par la foi et ne pouvant perdre la grâce, dont l'ensemble forme « la vérit;ible h'elise » ayant pouvoii- sur les réprouvés. Quelques tyrans et un peuple d'esclaves surveillés, telle fût en réalité la démocratie calvinienne, rigoriste, formaliste, inquisitoriale, comme l'est la foi sans la charité, comme dévait l'être, à plus forte r^dson, la foi dans le Dieu tyrannique qu'avait rêvé Tatrabilaire réformateur. ' Le chapitre vingtième de Vinstilulion chrétienne intitulé : Du Gwtvememenl c»«il, est un manifeste de la poUtique de J. Calvin, mais un manifeste adressé à François 1*' qu'il cherche à gagner à sa ( .mse jKir un autem' de vingt-sLx ans. L'inêtUulion chrélicnae nous montie seulcmenl en germe le futm* auteur de la Fidèle exposition et courte réfutation des erreurs de MieheU Servetf où U est ens^gni que les hérétiques dment
être réprimés par la puisianee du glahê» L'épés du th^omte
brille par intf rvalles ; mais on scAt tjue Marine dont il dispose p'esl encore que ia parole.
liSL politique protestante, à cette époque^ n'aura toute ^ ri^ ^eqr pratique^ chez Calvin» que loipqa'U sera en posgessbn du pcHiToir, toute 9a violence théoriiqaey chez ses disciples» qu'après la Saint-Barfh^emy.
Calvin, comme Luther, et avec plus de droit encore, tient à honneur de séparer sa cause de celle de l'anarchie qui s'autorise de Pesprit de la réforme. Il distingue la hhert^ politique et la liberté évangélique contre ceux auxquels il amve « da confondre inconsidévénient ces deux ehosel. Ceux-là
quand ils oyenL uiie liberté èlrc promise en rÉvaiigile, » lequel ne reconnaît roi ni maître entre les hommes, mfus » 86 tient à un seul Christ, ils ne peuvent comprendre quel 1» est le fruit de leur liberté, cependant qu'ils voient quel- » que puissance élevée par-dessus eux.* Ils ne pensent pas ï) que la chose puisse bien aller, si tout le monde n'est con- » verti en une nouvelle forme, en laquelle il n'y ait ni ju- » gcments, m lois, ni magistrats, et autres choses semblables » par lesquelles ils estiment leur Uberté être empêchée. )} Calvin recommande, de a ne pas enclore le règne de (Hirist )» sous les éléments de ce monde» » et va jusqu'à déclarer que «c la liberté spirituelle peut très-bLem consister avec ser- » vitude civile. » Distmcliun illusoire comme tout ce qui tend à briser l'unité de l'âme humaine, et à laquelle l'impiaca? ble logicien réserve lui-même im démenti 1
Au reste, l'auteur de VInsfUuHon chrifieniM prend som de ie déclarer : la politique ne saurait rester étrangère au chié^ tien. Un tel dédain reposer;\it sur ia supposition toute gratuite d'une humanité pailaite qui réaliserait des ici-bas le royaume spirituel du Christ. uLe but de ce régime temporel » est de nous fedre conformes à la compagnie des hommes » pour le temps qu'avons à vivre entre les hommes, d'instituer » nos mœurs à une justice civile, de nous accorder les ims » avec les autres, d'entretenir et conserver une paix et trau-
» quîllité. commûne... Si la volonté du Seigneur est telle que » nous cheminions sur terre, cependant que nous aspirons à » notre vrai pa)S| davantage si telles aides sont nécessaires à m not^^ 70]f|igey «eux qoi lés veulent séparer de rhomme lui ]^4teB(s^ftiture humaine,» L'autorité ne semble pas moins nécessaire à Cakin que a le pain, Peau, le soleil et Pair : et la T» dignité en est L'iuore beaucoup ]»Ilis grande. » Mais voici qui devient plus jjigniiical if . LÉtat a une mission religieuse. Il doit vaii|^ uà ce qnUdolàtriey blaiyphèmes contre le nom de Dieu » fBt cq^tre sa vériji^y et autres scandales de la religion, ne V soient publiijuement mis en avant et semés entre le peuple... w'^jf'àpprouve une ordonnance civile laquelle prend garde que » la vraie religion qui est contenue en la loi de Dieu ne soit » . publiquement violée et polluée par une licence impunie. » $^ib^|i(i^ à riarthodoiie catholique une orthodoxie protestât^ et placer celle-ci sous la protection armée du pouvoir civil, tel est le plan de Calvin. Plus tard il identitiera les deux pouvoirs concentrés aux mains de l'autorité religieuse. . llà^est' intéressant de suivre le développement des idées du ijSfinntatç^r^coiiSigi^ dans ce résumé éoergique et 8ub< stanUel de sa politique. Calvin semble parfois y parler le langage de Bessuet lui-même dans la PoUtiquê tirée de l'Ecriture sainte, a Les magistrats , les chefs d'em[iirc ont mandement p 3D.i|u, ils sont autorisés de lui, ils représentent sa per- ^ipftge... U liWvieut point par 'la perveràté des hommes s» ij^ iés rois et autres supérieurs obtiennent leur puissance 9 0^ la terre : mais cela viont de la providence et saincte » ordonnance de Dieu auquel d plaît de conduire en cette
, sorte le gouveriif inent des hommes. — Combien qu'il y ait » diverses «formes et espèces de supérieurs, toutefois ils ne n^^ifiïirant.rien en ce point que nous ne les devions recevoir » tous pour miiojistres ordonnés de Dieu. Car Paul a compris » toutes lesdites espèces, quand il a dit qu'il n'y a nulle puis- )) sauce que de l)ieu. »
La monarcliie, combattue avec tant de véhémence par les calvinistes, après la SaiotrBartbéiemy, [alors], que le roi s'ap-
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sous lequel se Inissr •Icviiicr ]M>iii*taiU mu* aiitrr* prétéfCiiCîe* — « ffi^ celle ii( la puissance) qiù est la moinsHpiaisante aux » homities, est reoommaudée singulièreineiit pai-^essuB toutes » les autres, c'est à savoir la' seigneurie et HoniûiMtkni d'un seul » homme, iaqut lU; [toui'tant (ju'elle enip<»rk' a\ee >oï une ser- » vitude coininuiie de tous, excepté celui seul au plaisir du- » quel ^elle tissujettit tous les^ autres, elle^n'a jâïiiais été » agréable à toutes; gens d'excellent et haut èsprit^t Mais |1*Éworiture, pour obvier à cette malil^mlé' des pmcmente hu- » iiiaiiis, altinue riomniémeut que cela se lau par Ja pmvi- M deuce de Ju sapienci^ diviue, que les rois l'ègaeiit i -el en » spéciiU commande d'honorer les rois. >* .1 »? a*- "
La liberté tempérée a (en théorie) tontes les^référëncèiS'^cf l'écrivain : « Et de fait, comme le meîHeur étîî de ^ouvénîe- }i ment est ceslny ];» où il y a une liljcrté bien tempérée... >i Ij
WÊ dit dans l'édition latine, d'une Uianière plus expressive encore ;
« 3fi}}hnè negaverim aristocraliam tel lemperqium ecê îpàâ el )> polilià ^mum aUis hngèiWiÊnibus eœcdltre.i» Aiiisi Viéésêfd^ Calvin, non ^ïas homme d'aetion, mais publicîste, c'est FalMstoeratie ave<' une liberté modérée. Sa démocratie ne consiste au fond (pie dans l'admission du peuple à certains droits d'élection : le gouvernemeul de s(.>n choix i]e9te^<aEristocralique.
C'est d'ailleurs une remarque de bott sens et digôe ^â%i es}>i it pratique à un émînent degré, qufe oe\h qu^ fait relali»^ \ement au sujet des formes de ^gouvernement. Klles lui pal'aissent pour chaque peniil * «léju-ndre dt^ * an ^»u^taiiee^, et ces diliérences mêmes lui moutrciit le doii^t rie Dieu : «/]ertaiue«- » meùt ùous trouverons que cela ne s'est pas fait sàns' la ^rc^' videnee de Dléu, que diverses régions fussent gosvêmées pai' yt diverses manières de police. » L'auteur de VlnsHfudon en icu« iil i\ sa conchision uniforme : u L'obéissance aux lois du
I » pays où la l'ruMili-nce niHis a t;iil uaitre. »
Parmi les droi 1 s « 1 e l'autorité > il ne pouvait oublier le droit de répression jusqu'à la mort. Qim nous sommes loin d<? Tboînas Mofus! La peiue de mort dont beaucoup d'esprit contestaient
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déjà la légitimité jjar scrupulo évan^'éliijiir», est justifiée ici avec une sovit de passion qui va jusqu'à i'éio((ucuco : ()Hlviii ii'd toute la .verve de 80» style, craillenrs presque toujoum ai plein , si sobre, si ferme, si clair, que danS' de pareils sujets. « Les ma- » gistràts, dit-il, sont ministres de I^ti pow servir à son ire et » prendi'é veagemice de ceux qm font mal... Kt certes Moisi- et » David, eu» exécutant la vengeance à eux commise de Dieu, ont f> par icelle cnianté (si ainsi elle doit être nommée) sanotifié » hnt^ipma»f lesquelles ils eiisseût souillées en pavdemiaiit. » G'esl»aboiaaalâ0li devant les rois,- dit Salomc>n, de foire ini- » qiiRé : cai'jun siège royal est confirmi' par justice. Item, tant » celui qui justifie Tinique, que celui (|ui condamne le juste,
est abominable à Dieu. Item, celui qui est rebelle attire la «l'calaiàitétinii^soi, et le message de mort lui est envoyé. Item, vjeè peupitils ($ natioifcSifiiaudissent celui qui dit à Pinique : * Tu es juste. Or, leur ^Taie justice est de persécuter les » lïiéchantâ à'glaivodé'f^aîué, s'ils s(? veulent abstenir de toute
sévérité, el <;unâ(8rver leurs muim nettes de sang, cepen- *«t^t que les glaives des ^méchants sont^égatués «à^ faire i»ï»Bfi0jMç^ violenoes, ih se fendront coupables .de grande «^iijigiàtie% tant s'en' fau^ qu'en c« faisant ils soient loués de »> justice ou (le bonté, » 11 ajoute iTaill* m.-^ [ ai ienq)érament : uToutAiiuiS j'enti'iid< avec cela que trop grande et trop âpre », rudepe u'y^^it mêlée , et que le siège d'un juge ne soit », pas- un gibei déjà* dressé. )^ : ^ n - , >
.^ Bandons hommage à cpieiques pensées- de justice et ^'humanité jetées au milieu d'idées en général tristes et dures. Bien que le sentiuieul de la [ulié ne parle guère au cœur du rétomatem* français, ii rappellera pourtant aux chefs d'£tat «^cbISb les .^ûUes^ im|^ts et autres espèces, de tributs, ne sont j» SiiiQii Jubsidiçs de la néeeistté publique, desquels grever le » pauvre popiilnire sane cause, c'est tyrannie et pillage, w Cette idée, exprimée tîu passant, u'atteste-t-elle pas toute la force de celte induence évangélique qui adoucit la condiùou des masses? Cùiym lui-même n'y a pas toujoivs échappé ^
* Ce n'est pas chez ÇMn qu'on peut espérer de rencontrer t'économie
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En traitant des lois, et en riiontraul leur ennforTr!it(^ avec la loi de Dieu, Calvin établit un rapport Irappant entre Tordre ciifil et l'ordre religieux. Il y a pour lui, dans les lois comme dans la religion, un fond permanent, et les conclusions qu'il en tire ne manquent pas ici de hardiesse. « Comme donc les cérémo- » nies ont été ahrogé-es (par la Réforme), la vraie religion et n piété demeurant en son entier, aussi les dites lois judiciaires » peuvent être cassées et abolies.... Or, si cela est vrai, comnie » certunement il est, la liberté est laissée à toutes nations de )) se faire telles lois qu'elles ad viseront leur être expédientes.)) La seule condition qu'il y mette, c'est la conformité de ces lois avec la grande loi du Christ.
Les conclusions de Calvin sont en parfait rapport avec cette théorie de l'obéissance dont il a fait comme l'essence -du christianisme en matière de gouvernement. Ses discii»le3 parlaui Ju tyran seront Lien moins réservés. A ses yeux, « il ne faut pas » mettre peine de déclarer qu'un mauvais roi est une ire de 1» Dieu sur la terre : ce que j'estime être résolu entre tout le 9 monde, sans contredit. — Et, eh ce faisant, nous ne diront » rien plus d'un roi, que d'im Jarron (jui dérobe nos biens, ou R adultère qui rompt notre mariage, ou d'un homicide qui
politique. Voici pourtant un curieux passage, tiré d'une fie ses lettres, sur l'tatérèt de l'argeut, dont l'auteur soutient la légiiîmité au point de vue de la religion et de la morale ; plusieurs iirguments évoqués contre elle de nos jours y sont vivement réfutés :«Pccunia non parit pecuniam. Qui 1 mare? y> 0'ii«^l domus ex cnjus locationc pensionem pcrcipio'* An ex t'^ iis t t pnrie- ^ liliiis argenlumpropriènascilur? Sed et terra prodiirit, «'i mari a(lv«>hitur » (piutl pecuniam dcinde producal, et liabitationis cuiuniodilas ( uni c»îrtfl j» pecunià pararî comniutarive solet. Quôd siigilur plus ex nc^^oUcàlioiie lu- » cri percipi posait quàm ex fundi cujusve proTentu, an feretur qui fundum » steriiem fortassè colono locaverit exquo mereedem vel provantnm reci- » piat sibi, qui ex [lecunîà fructum aliquem perceperit non feretur ? Et » qui pecunià fiindiini ncquirit, nnnon pfciniia iilagcuoraf allernm annuani «pecuniam'' Tmle vero iiiercatoris liirnitn? Ex ijjsiii":, iininiov. iliiivinli 'i » atque induslnà. Qnis dubitet peciiniaui vacuam iniitil.-m onimiio ess»' ? » Neque à me mutuuiii rogat, vacuum upud .se liabejc à lue acteplam cugi- » tat. Non ergô ex pecuniî illâ lacrom accedît, sed ex proveutu. Illa; igitur » ratîones subtiles quidem suntet speciem quanulam babfnt, mi ubi pro- » priùs expendentur^ reipsà conciduiit. Nunc igitur concludo judicandum >• de usuris esse, non ex particuiari aliquo scripturs loco, sed tanlùm ex • equitati^rldgulA.'»
BT mÉB8 iCONOinQVIS AU XVI* 8IÈCLB. 39
» chflfcbe à nous meurtrir : tu que toutes ealamités sont an-
» nombrées on la loi entre les malMictions de Dieu. Mais il » nous faut plutôt iiisisLer à prouver et montrer ce qui ne peut D pas «i aisément entrer en IVsprit des hommes : c'est qu'en un » homme pervers et indigne de tout honneur» lequel obtient la » supériorité publique , réside néanmoins la même dignité et «puissance, laquelle notre Seigneur par sa p.uole a donnée » aux ministres de sa justice ; et que les sujets, quant à ce qui yt appartient à Pobéissance due à sa supériorité, lui doivent por- » ter aussi grande révérence qu'ils feroient à un bon roi s^ib en » avoient un. »
Que, Cidvin aît puisé pour son compte, dans de telles maximes, la conviction du pouvoir absolu et de son propre droit, on le comprend aisément ; on comprend moins qu'il y ait vu le dernier mot du christiaiiisme. Si c'est le privilège merveilleux de la Kberté spirituelle de pouvoir, jusqu'à un certain point, subsister sous le joug et dans la perséeutir>n , n'y a-t-il pas pourtant en elle tout ensemble un divin idéal qui tend à trafisfonner le monde à son image et une force irrésistible d'expansion qui se répand au dehors de proche en proche? Le chrétien jbservera-t-il avec tant de respect les ordres de ce que Calvin appelle le mammis roi , qu'il reouiice à sa foi par faiblesse ou la dissimule par l;u lieté ? Non, assurément, et voilà pour première révolte la liberté de conscience. Sera-t-il sujet si obéissant et disciple si firoid qu'il ne cherche pas à propager autour de lui, à faire partager du moins à ceux cpi'il aime la parole de palut et de to? Ce serait un manque coup^d^le, impie, de foi et de charité, et voilà comme seconde révolte la hbeT% la parole. Pousserart*il enfin l'abnégation jusqu'à consentir à cacher sès pratiques rehgi^ses dans les ténèbres, ou à les exposer aux insultes des dissidents, sans réclamer protection , et ne voilà-t-il pas comme troisième révolte la liberté des cultes revendiquée comme le plus sacré des droits? Un système de garanties est au fond de la réforme protestante, et même de toute religion, quand elle n'est pas dominante. N'a-t-on pas vu le catholicisme réclamer la liberté de conseteiifie
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en Turquie, eu AngleLerre, .saul-à Pattaquer en France à la. pro^rire dans les pays d'inqiHStlion? Et -eommeiA eefle liberté religieuse ne porterait-elle pas comme fruit et i^omme oonsé-
cration la libertin civile à ses cliilMtmts points de Mie, même celle, en une forte mesm'e, de l'iûdustiie et du commerce? Libre d'adopter tel ou tel culte, n'aurai-je pas a fortiori la liberté 4e ces actes plus vulgaires et plus faciles qu'on nomme pi^oduire, vendre, acheter? Je pourrais choisir mon Dieu, et Je n'aurais pas le lîroit. et la » .i[)aiit{î do clioisir ma profi .^>ion !
On ne peut donc dire : Ici régnera k force brutale : là régnera l'écrit. U est d'une nécessité impérieuse ou que la force brutale étouffe l'esprit, ou que Fesprit use la force, à moins qu'il ne parvienne à se l'assimiler et à s'en servir. Quand ce ne serait pas par son essence même, par son fond lo pins intime, ne fût-ce que par nécessité de défensive contre les envalussemcnts de la violence matérielle, l'esprit de la religion est condamné à être libéral. Ses scrupules mêmes en face d'une autorité qni ordonne de mal faire sont un commencement d'insurrection. Ses exemples et jusqu'à son ci^plonci' sont mic critique et une involontaire menace* Les apôtres étaient de boime foi quand ils promettaient de respecter les lois de l'Empire romain^ et pourtant leur parole toute pacifique, leur enseignement tout religieux, en les dissolvant de plus en plus, ont justifié les appréhensions des Césars.
Et (^Ivin lui-même, sqtrès s'éti^ Mt i'apôtre de la soumission absolue du clu*étien aux puissances^ quelles^^i'elles soient, justes ou injustes, despoticpies ou tempérées, faisant mt terre l'office du démon ou l'oliit o de Dieu, Calvin a fini son chapitre Du (fouvernemenl civile par une réserve qui emporte le -fond, par une exception qui tue la règk et qui'la devient à son tour. « 5Iais en l'obéissance que nous avons enseignée, être due aux » supérieurs, il doity avoir toujours une exception, ou pluiàHme » rey/^;, qui est à garder devant toutes choses. C'est que telle ») obéissance ne nous détourne point de l'obéissance de ce«- » lui sous la volonté duquel il est raisonnable que tous les » désirs des rois se rontiennent, et que tous leur^ comman-
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» déments eèàmi à son ordonnance, et que toute leur hauteur » soit humiliée et abaissée sous samaj^. Et pour dire mi^
v quelle perversité serait-ce, afin de contenter les hommes, » d'encourir riiidi^alion de C(>hii pour l'amour duffuel nous » obéissons aux honuneâ ? Ld S«»igueur donc est roi des rois le- » qnâ, incontinent qu'il ouvre sa sacrée bouche , doit étr^ sur «]> touSy pour4ou»et^dievant tous^écotttA Nous devons puis après » être sujets aux hommes qui ont prééminence sur nous, mais » non autrement sinr^n en lui. S'ils \iennent à commander quel- » que phose cpntre lui, il nous doit èlxa de nulle estime. »
Ai]^ ces paroles et*non ailleurs qu'il faut chercher le vé* ritaUe 'point 'de ' départ et le fond de la politique protestante. D^les'*k)rtiFent, comme d'une commune source, les eicès les plus coiipcd>les ainsi que les plus sid)Umes martyres. Mettre la conscience, Tobéissance aux lois de la morale et de ûie\j^ att4es8U5^dQ l'atteinte de toute puissance humaine, en soi, ùf noble, de plus juste? Mais que celte maxime tomiie dâns un temps de violence et de calculs, elle servira d'arme au fanatisme et de prétexte à l'ambition. Les intrigues de la noblesse et i'ai^sassinat même, témoin le meurtre de François de Guise par Poltrot, viendront s'y inspirer aussi bien quf^ Ja grabde âme de Coligny et les vertus de Lanoue.
Il y a, nous Pavons remarqué, dans le protestantisme un principe, le libre examen, et une doctrine, la prédestination. Il est difficile qu'ils subsistent à cf>té l'un de l'autre : le dogme de la prédestination 'tombe à la lumière de l'examen ; l'examen libre qui imprime aux facultés humaines un si puissant essor, qui inspire à Findividu un sentiment si énergique de sa di* gnité, de sa valeur, n'est guère conciliable avec une doctrine qui asservit riioMunc dans son t^^seni'e même, dans sa volonté, à l'action toute-puissante de Dieu. De là, une double tendance au points ]^ vue politique, une «tendance libérale ^ et une tendance théocraUque. La première qui devait se manifester de plus en plus, sous l'influence de Pesprit moderne et particulièremeut dans sa comi)inaison avec le caractère natif de la race anglo-saxonne, domine en Angleterre, aux États-Unis. Last-
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conde, rfiii devait surtout paraître chez les chefs du protestantisme, à peine émancipés de Pautorito spirituelle du catholi- «istne dont ils s'appropiioient le principe au bénéfice de la Réforme, pré^ut à Genèver
Entre la liberté d'ex^mK'^ et le dogme de la grâce, exagéré jusqu'à une sorte de fatalisme providentiel, Calvin fit son choix. II persécuta l'une» il consa«ra l'autre et le rendit dominant. Il vit dans sa propre personne, et il lit du prêtre, eû giS&éral, Vélu de Dieu, et son représentant sur la terre. 11 l)rûla Servet àla fois comme révolté et ( (imnie réprouvé. En rpialité d'oint du Seigneur, il s'arrogea la haute main sur les conscieqces, sur les actes de la vie privée. Le blasphème ai l'idolâtrie, comme l'adultère, forenl puni^ de mort. Des en&nts pour aVt>ilr manqué de respect à leurs parents furent suspendus au gihet : Penftncé, infectée du péché originel, et maudite [>res([ii'à coup sûr, ne pouvait inspirer beaucoup de sympathie au redoutable théologien. La sorcellerie, oe crime imaginaire, qui davenait ici uh
, âgne authentique de laréprobatioir, donna lieij^ de nombreuses exécutions capitales. L'esprit de réglementation s'étendit jusqu'à l'intérieur des- maisons, où les agents du consistoire pouvaient pénétrer à tout instant, et venaient souvent, à l'heure des repas, surveiller k tempérance et la conversation des con-
- vives : il alla jusqu'à fixer la forme des vêtements et des souliers, et la coiffure des femmes. Médire de M. Calvin fîii un délit passihle d'ime pénalité, comme de prendre en vain le' nom du Dieu vivant. Jamais on ne vit mieui l'abîme tjm sépare l'esprit sectaire de l'esprit religieux.
U faut se garder de juger sur, l'action exercée par un de ses chefs, ni même d'après les idées d'un certain nombre de ses représeulants et de ses fondateurs, TmAuence du protestantisme sur la politique et sui* les progi^ès économiques de l'Europe. Nous avons prouvé qu^en émancipant l'homme spirituel, au fond il n'appelait pas en politique, comme expression correspondante , la théocratie, mais un système de garanties. De même, ne serait-on pas disposé à penser cpie cette croyance qtïî sans cesse entretient l'homme de son impuissance et des mys-
ET IDÉES ÉCONOMÎOUES Atl \\V SIÈCLE. 43
térieusos terrotirs de Tenfer btemel» a dû exercer sur l'indu»* trie qui vit de liberté et d^espérance terrestre une action éiier- Tante? Et pourtant, chosè au premier abord étonnante, c*est le
contraire qui a eu lieu. Im prolesUiiilisnio a cr^é des pfiiplrs industriels. Il n'a pu se développer en aucun lieu sans aineuer un développemonl parallèle de Tiadustrie et du rr)mmerce. Lui qui semblait devoir être purement mystique» il s'est montré, jusqu'à l'e^cbs, militaire. Qu'on allègue 1q climat des [lays r»''fL'rniés , plus favorable (pie lu Alldi au développement du • traynil ; (pi'on dise que l'inducUic a dù pioiiîer de tout ce que la Hélorme enlevait à Part et aux sritisfaclious de sens et d'imagination qu'il procure, sott ; mais la raison essentielle, c'est qu'il 'faisait appel, nn appel énergique et de toutes les minute? , à Vetprit de répcxion, qui développe le sentiment de la porsouiialitr liuniain»', ri qui ne peut se séparer, quoi qu'on fasse, de Tcsprit de liberté et de responsabilité. Lii*e, interpréter por devoir, consulter sa consciecfce, sa pensée, s'y confier, ne rien faire sans avoir jugé, raisonné, calculé, quel apprentissage aux qualités propres que demande l'industrie! Le système purement tliéologicpif a donc pu doniint r chez les docteurs de la Réforme. Mais dans la pratique générale, niaislDhez les masses, ce qui devait remporter, ce n'était pas la docinne, laquelle répugne à la nature humaine non moins qu'à la raison émancipée, c^était le 'principe de liberté, de progrès, si conforme à nos inslinrts les plus cachés, à nus aspirations les plus légitimr?, les plus invincibles. »
L'esprit libéral et l'esprit théocratique se mêlent, à des degrés divers, mjL théories politiques, filles du protestantisme, qu'il nous reste à parcourir rapidement. Avant dé se «éparer et de faire route à part, ils s'unissent un peu* confusément. Souvent même, la liberté n'est (pie le moyen , la domination est le but.
L'Angleterre et PËcosse nous apprendront- peu de chose que nous ne sachions déjà par Calvin et par Genève. Nommons le Fêiit traité du pouvoir politique de l'Anglais Jean Poynet (1558), et le De jure regni apud Scoios de Georges
44 • THICOIUES POLITIQUES
Buchanaii *. On peut se faire une id«'3C de l'auduoo que la Ré* forme avait donnée aux esprits, par r»'numc'ration seule des questions cpie ti*aite Jean Poynel : i** Quelle est l'origine du pouvoir politique, pourquoi a-l-il été institué, et fjuel est sàti véiitable usage et son devoir 7 2" Les rois, princes et autres gouvernants, ont-ils un pouvoir et une autorité absolue sui* leurs sujets? 3* Les rois, princes et autres gouverneurs politicpjes, sont-ils soumis aux lois de Dieu et aux' lois positives . de leur pays? i** En quoi et jusqii*à quel poifit les sujets sont-ils tenus d'obéir à leurs princes et gouverneurs? 5" Tous les biens des sujets appai'tiennent-ils h l'empereur ou au roi ,* et celiii-^*i peut-il légitimement se les approprier? 6* Est-il légitimement pennis de déposer un mauvais prince et de tuer un t\Tan? 7^* Quelle confiance doit-on accoi der aux princes et aux potentats? Jean Po^net, évêque de AVinchesler sous Edouard VI, résout toutes ces questions dans le sens le plus démoeraticpie , et avec une verve de logitpie et de radicalisme qui semble préluder au Contrat social. « Rois,* » princes et gouverneurs , dit-il , tiennent leui* autorité du « peui)lc , ainsi que le déclarent toutes les lois, usages et » constitutions. T.ar dans certains endroits et pays ils ont plus » d'autorité, dans d'autres moins; et, dans quekpies autres, » le peuple n'a donné cette même autorité h personne, mais » l'a conservée et l'exerce lui-même. Or, y a-t-il un hommef-w » assez peu raisonnable* pour prétendre que ceux qui ont dé-^ » légué certaines fonctions comme un dépAt, ne peuvent pas, M lorsfju'il existe de justes motifs, par exemple en cas d'a- )) bus, retirer ce qu'ils ont donné? Il est reconnu, par toutes » les lois, qu'on peut, lorstpi'on le veut, révo(p.ier une procui'a- » tien ; à plus forte raison, lorsqu'on trouve que le fondé de » pouvoir en fait un mauvids us<ige. » Il ne s'est rien imprimé depuis sm'le droit du peuple de plus décidé et de i>lus explicite. Rousseau, né protestant et (ienevois, et dans les écrits duqiK») on trouverait ^jeutrylre beaucoup plus de protestantisme qu'on
• Voir Vllistoirp de fa Littérature en Europe . tome ir, rii. I , de M. Hullani. - - ^' .
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uo'le croit et un peu moins aussi de fraternUé et de politique humanitaire (fu'on ne le prétend, Rousseau n^i f^uère Ml cjpie conimenter et développer ces maximes : il a été le riat,on du ' protestantisme ; il s'est inspiré du cahinisme et de Genève ,
comme Platon de la théocratie égyptienne et des lois de la Crète et de Lacédémone.r,,. * -c^»* r • a
Le livre de Buchanan donne lieu à peu près aux mêmes ob-'* servations. Remarquons, d'ailleurs, qu'il vient et après Tou- ^Tagc de Poynejt et après les écrits des protestants français.
r II présente au même degré que le Traité de son compatriote, et plus que les pidîlicatious iVani;aises amdo^ues, ce ciu'actèrc de théorie révolutionnaire qui cherche à se légitimer par des
> raisonnements autant et plus que par des faits. Ruchanan ne se contente pas d'établir ffue la royauté en Ecosse est une délégation populaire, il démontre la cliose en pliilusophe. —
^ « Existe-t-il donc , dit un des jntorlocutcurs de ce remarqua- » ble dialogue, un pacte synallagmatiquc entre le roi et le "» peuple? — Il le paï aît. — (It'lui qui le premier viole ce pacte ))^et agit contrairement à ses propres engagements ne rompt- )3» il pas le contrat? — Sans doute. — Si donc le lien qui at- » tachait le roi au peu])le est rompu, le roi perd t(jus les droits » qu'il tirait du contrat? — Il les perd. — Et Tautre ])artie con- » Ifactanto se trouve dégagée et aussi libre «[u'elle éttdt avant le » CQuti'at? — Elle a ies mêmes droits et la m « me liljerté qu'elle » avait aupai'avaut. — Mais si un roi fiut des choses (pu tendent à » la dissolution de la société, poui* la conservation de la(|uelle il » a été institué, quel nom doit-on lui donner? — (>n l'apjjelle un » tyran. — Or, non-seulement un tyran ne possètle pas une juste » autorité sur son peuple, mais n'est-il pas aussi Tennemi de son » peuple? — Cela est certain. — ^''avons-nous pas un motif légiti- » me de guerre contre un ennemi qui nous a causé un i)réju(hce » grave et que nous ne samions snpp(»rler? — Nous l'avons in- » contestablement. — Quelle est la nature d'une guerre contre l'ennemi de tout le genre huniidn, c'est-à-dire contre un tyran? >« — ^C'est la plus juste des guei res. "»> — El Ruchanan continue sur ce ton, légitimant le droit de déposer, d'exiler, de mettre à
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mort le roi préYaricateur. Si les. conveptionneki de i7id ont èu des malttes parmi les philosophes, les auteurs de la révolution
■ d'AnglcteiT»^ n'en out pas uuu j^ius manqué paimi les théologiens çt les érudils.
Ce hardi langage ne s'est pas toujours fait entendre seulement dans le cabinet du penseur, et dans W traités professo sur Forigine et les limites du pouvoir. Il repentit dans la chaire ; il fut proféré jusque dans la cour et on la présence des rois. Quelle scène qa% celle uu Knux, le Calvin de l'Kcosse épouvante la jeùne^eipepar la froide menace de/^es maximes inilexihles (pu doîven^ avant Charles Fenvoyer mourir smr un échafaud. remprunte à la belle Histoire de Marie Sitmrt de M. Mignet, le frappant lécit de cette entrevue qui eut lieu peu de temps après
* Je ne donne pas ici l'analyse du chapitre xxiv de Knox (t. Il, Histoire de la Kc'forination) sur les AfnfiisfjYtfs rirtff^. C'est le m(*me fonil que dans Calvin. Tout on di'clîtr.'nil ( nni'iiiis de, Dieu t'i dt's liounncs ceux qui tenteraient li abolir Ut .saint état des pouvoirs civîlsj les minlïU'es de la nouvelle église (TÉcosw/dans le Lim de dise^im, inspiré on dicté par Knox, ne reconnurent point, comme en Angleterre, le chef de i*État pour le chef de l'Église. « La souverâlneté teligieiise. dit M. Mif^et, appartînt au peuple qui l'ut la source do l^jtutoritr ec<?lésiastiiiuc. Srul il désigna les mini.s!i t'< par l'éleclion ; mais cos <'his ilc la sorii ti' <'iirétienne durent, avant d Ctic admis au miin^h ic uvangeliquc, être examinés publiquement par les Uiinislres et les anciens de h conirru^ifntion....» M. MiL'uet ajoute ces lignes qui ne sont pa;à sans rapport avec nuti e sujet : « Le royaume tut divisé on dix diocèses, à la tête desquels dorent être placés dix ministres investis du Utre de sniinteadants. Obligés de parcourir ]ear district religieux, ils devaient y prêcher trois fols la semaine, y pourvoir à l'élablissemeat complet de toutes les églises, y veiller à ce que les minisU*es ordinaires eussent une vie réglée et jouissent d'nn bien-être satisfaisant, le peuple prît des mœurs chrétiennes, les pauvres trouvassent des secours, la jeiniesse reçût de l'instruction. Ce lui il api es leLiprede discipline que se furmèrent ces écoles de parpiss&auxquelleâ rËiiosse a dû plus lard les lumières qui se sont répandues dans les classes inférieures delà population, et la prospérité qui tt'est accrue dans le pays. « Afin de pourvoir, j était-il dit, à l'éducation » vertueuse et pieuse de la jeunesse, chaque paroisse aura son maître d'é> » cole capable au moins d'nii^('i;itier la gramniatrc et la langue latine dans » les villes d'une ceriaiut' iiiiiMu t.ince.... Quant aux paroisses de la campa- » gne, où le peuple be réindt une seule fois par semaine pour assister au » service divin, le lecteur ou le laiuiùU e cusciguera à la jeunesse les rudi- )> ments de la doctrine chrétienne, spécialemeut d'après le catéchisme de 1* Genève. » — Histoire de Marie Simrt , par IL Ifignet, t. i, ch. p. 95.
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ramyée en Ecosse Se MUrie Stuart, alors qQe la ruine de Pin-
fluence française, aclievéc par la mortde Marie de Lorraine, venait de livrer le pays à la victoire du parti anglais lil protestant, Quelques-unes des idées politiques qui dominent dans le protestantifinvd a^:&vi* siècle, s'y trouTent mises en Imnière d'un« manière au^ judicieuse que dramatique.
^«La reine, dit rListorien de Marie Stuart, étant parvenue, grâce sui'Loiit à la IV'riiu'té de son irère, à pniliquer son culte eu partiçfi|jpr^ sentit qi^ fallait rassurer ces redoutal)Ies protesljpt$jm la dottinatioB exclusive du leur. £ile leur Ht doucdal Ciwemons qui dur^^Hd coûièr beaucoup. Elle déclara dans le G<^seil et elle annonça au peuple par une proclamation qu'il ne seniit fîdt aucun cliangement à la croyance élaltlie, et ipie tout acte, soit public, soit st^cret, tendant à^en idtérer la forme^ serait piuai de mort. L'autorité régulière de la couronne confirnîaH' ainsi les décisions prise» par l'autorité révolutionnaire • &a parlement. Maritf voulut ensuite voir Knox, et peut-être espéra-t-elleradt)urir et se l'attachei-. Dans une entrevue qu'» Ile eut avec lui, elle discuta les devoirs du sujet et du chrétien. SJjlg^j^^t sentîi: que, dans son^uvra^e sui* le gouvernemant dfiçjj^ûÉnçs^ il excitait les peuples contre les princes, et elle Pen^gea à avoir plus^de charité envers teftx qui passaient en matièrcî^Iigieuse autrement que lui. « Madame, lui répondit » Knox, si rejeter Tidolàtric et engager le peuple à adorer Dieu » .selon sa parole, est couâidéré comme une excitation des sujeU » ooatiel^p^ princes, jè ne saurais être excusé, car c'est ce que » J'ai fsp;; mâis sila connaissance de Dieu et de son vrai culte 1» condûît tous les hcms sujets à obéir aux princes «de bon cœur, » qui pourrait riio blâmer?» Il assura tlu reste qu'd vivi'ait content sous l'autorité de la reine tank que le sang des s^ùlltl> ne s^^t paii'v^rsé, et il soutint que, dans los choses de la foi, les sujets n'étaient pv obligés de suivre la volonté de leurs princes, mais les oommandemesits de leur Créateur. <c Si tous les >^ hommes du temps des apùtres, ajouta-t-il, avaient été con- » traints de suiNxe la religion des empereui's, (jue sei^ut Jevenue » la foi des chrétiens ? La reine^ établissant alors une judi-
rieuse distinction entre les refus de foi et les soulèvements de Ja révolte, lui répondît : « Mais ces hommes ne résistaient
pas. — Ceux qui n'obéissent point, répliqua Knox, aux com- » mandements qui leur sont faits, sunt censés résister virluelle- » ment. — Non, continua la reine, ils ne résistaient pas avec » Tépée. — C'est, poursuivit Knox, parce que Dieu ne lem' en » avait pas donné le pouvoir et le moyen. » A cette naïve et hardie déclaration que la force conféndt le droit de soulèvement et que la faiblesse était la seule raison de soumission aux ' princes, Marie Sluarl lui dit avec étonncment : « Vous pensez » donc qu'il est permis aux sujets de résister à leurs princes » lorsqu'ils qn ont le pouvoir? » Le fanatique réformateur, qui subordonnait l'Etat h la religion, ne recula point devant ces consé<[uences de sa théorie : — «Très-certainement, Madame, » dit-il, si les princes excèdent leurs devoirs. » — Comparant alors le souverain qui, dans un excès de zèle aveugle, voudrait û'apper les enfants de Dieu, à un père de famille qui dans un mouvement de fohe poursuivndt ses projjres enfants avec une arme ipie ceux-ci auraient le droit de lui enlever, Knox dit : — « Il serait permis d'ulcr l'épée à un tel prince, de lui lier les » nuûns et de le metti-e en prison juscju'à ce qu'il fût devenu T» plus calme. Ce ne serait pas lui désobéir, mais se conformer à » la parole de Dieu. » — Marie resta confondue. Une doctrine aussi subversive de toute autorité, qui fidsait les sujets juges de l'obéissance qu'ils devaient à leurs souvendns, et (]ui, sur la provocation de leurs chefs spirituels, les autorisait à la révolte, la rempht d'épouvante. Elle entrevit le terrible avenir ([ui lui était réservé, comme reine catholi(jue, au milieu de ces fiers et insubordonnés protestants, de ces Sombres et fimatiques ministres. Elle n'eut plusîa force de répondre, car elle en sentit Tinutililé. Elle tomba dans un triste silence et elle rèsta comme accablée pendant un (juart d'heure. )i * •
Miiis il est temps d^arriver à la France, et d'y voir se développer la politifjue spéculative, sous l'influence croissante de la Réforme. La pi»liti(jue calviniste, tout opposée (ju'elle se montre au catholicisme, oflVe de frappantes analogies avec celle
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de la ligae, qui fit souvent servir les mêmes arguments et les
mêmes moyens à la poursuite de ses fins religieuses et politiques. Mais, avant il<' ('(uilimier Taiialyse de ces |KiinpliIets qui ne seront daus tout leur éclat et dans toute leur verve qu'après le massacre de la Saint-Barthélemy, nous rencontrons « comme mie noble diversion à ce^te triste histoire des partis, la figure iiiipusante et douce d'un lioimiie qui les domina jiar la hauteur de son intelligence et par la gnuideur do son j ùle, et qui, comme peuseur, occupe une place à part dans la politique du xvi* siècle.
Ce qui distingue fortement Michel de Lliùjtita], c'est cpi^au milieu d'une politique de circ(>nst;uices et d'exi»t'di»iit?, seul il a des principes. Sa gloire est de les empmulcr nm pas seulement à la foi révélée, non pas même miiqucment à la rectitude de sa conscience, mais à un spiritualisme philosophi* qiue net et explicite. On a eu raison au xvni* siècle de coI«*brer en lui le héros de la toit lance. Mîiis il l'est, pour ainsi dire, en vertu d'uue philosophie qui n'a rien de commun avec le scepticisme et qui a le mérite de mettre d'accord les plus hautes inspirations de l'esprit et les plus généreux mouvements du cœur. C'est surtout dans son Traité de In Rèfornialion de la justice ^, que je trouve l'expi i ^sion de ces priiicipes éternels comme la vérité, et qui purent paraître alors contemporains comme l'allusion.
Lh^pital croit à Punité du droit et à Puniversalité de la raison, dont les lois positives ne sont (pie la traduction plus ou moins variée, plus ou moins lidèle. « Tout ainsi, dit-il, que c'est le » même soleil (jui luit à Paris que celui (]ui donne sa lumière et » sa chaleur à Rome et à Gonstantinople, ainsi la justice divine
et aussi le droit naturel n'est point autre ])ai*mi les sauvages » do l'Amérique que parmi les elm [icus de i'lliii(i|ie. » Les l(jis particulières sont éuddies siiisanL les convenuiices des leiups et des contrées « en gardant toutefois ce tempérament que la
> OEuvre;i inédites de Micht;i L llu6^iuU, par M. Dufey, avocat (Paris,
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1» raison soit toii^ours i^àme de la loi j autrement elle ne pourrait » être de durée^ non plus que le corps humain ne peut subsister » sans l'assistance de Fàme qui le nvifie. » Certes, on ne saurait mieux relever les droits de la raison et donner au droit positif, trop souvent emprisonné dans la lettre morte, un plus haut, un plus vivant idéal.
Le rôle de la force dans les affaires de ce monde est mis à sa înraie place avec non moins d'élévation métaphysique et de sûreté pratique. Opposant les caractères de la justice à ceux de la violence, et tniitant « d'opinion détestable» le dire de Carnéade qui prétend que « la première loi du monde et de ja nature est celle par laquelle le plus faible et le plus pauvre est à ia merci du plus fort et du plus riche, }» Lhôpital établit a qu'il » ne faut point feîre état de la force, sinon de celle qui est la T» servante de la raison. i> Toute autre force « hors de ces ter- » mes » lui parait «bestiale, réprouvée et condamnc'^c de Dieu et y> des hommes ; et tous ceux qui l'ont pratiquée se sont per- I» dus et perdront toujours, et cela se pourrait justiûer par 1» mille et mille exemples, i» 11 part de là pour s'élever contre les «rapineursYi et a ceux qui pèchent en eau trouble ; t» contre ceux surtout u qui ne sonnent autre chose aux oreilles des » princes, que leur puissance est absolue et souveraine et que » la \ie de leurs sujets est à eux. »
Aucun publidste n'a eu, plus que Lhôpital, le sentiment profond, exact des conditions morales de l'ordre politique. II pose en principe que chaque chose a sa loi, Pâme comme le corps, et que la souffrance résulte de la vioialiou de ces lois. La justice et la rclii^iou éclairée et tolérante comme il l'entend, sont à ses yeux les deux lois sociales desquelles tout le reste dépend : chaque atteiate qui leur est portée lui parait une blessure faite à la société même. Il distingue, pour rétablir l'ordre dans l'Ktat, les movens doux et les remèdes viol» ut s. Pour les appliquer, c'est au princt; ([ue Lhôpital fait appel. 11 voit en lui Pi mage même de cette justice pour qui la force n'est qu'un instrument, et il lui met sous les yeux un idéal de vertu dans lequel entrent l'équité, la sagesse, la
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tempérance. On reconnaît ici le disciple de Pantique philosophie, et y eu particulier y du maître de tout spiritualime, de l'auteur de hRépubliqtte et des Lm. Ce qui donne une ph^ sbnomie aussi originale qu'élevée au magistrat philosophe qui vante Aristide et Caton avec le fier accent d*nn homme qui les a pris pour modèles et qui célèbre Las Casas avec des paroles, pleines d'une forte sympatlite, c'est ce mélange môme de noms païens et de noms chrétiens offerts également en exemples, et formant une touchante assodation.
Le politique platonicien se reconnaît encore au précepte de mettre d'abord en nous-mêmes Tordre et Tharmonie pour les transporter ensuite dans l'£tat. Il n'y a pas pour Lh6pital deux espèces de moraloi l'une privée, l'autre puhlique : ceUe-d n'est à ses yeux que la première appliquée et généralisée*
Le Traité de la RéformatUm âê la juiiice renferme bon nombre de pensées ci' un tel ordre, exprimées dans un style ingénieux, abondant en images, en expressions créées, d'une familiarité souvent énergique. Mais Lhôpital se propose dans ce TraUi un but plus direct qu'un ensdgnement purement philosophique , c'est la réforme des institutions judiciaires. Il Cil signale les abus avec énergie. Il admire l'institution du parlement de Paris et des autres compagnies souveraines qui se formèrent à son exemple, tout en regrettant l'abus des procès par écrits et l'accroissement du nombre des avocats qui s^ensuivirent. « Ainsi sont créés en nombre excessif les pro- » cureurs , et cette sorte de gens la plupart desquels n'ont n d'autre but que de faJic multiplier, provigoer et nmiiurtali- » ser les procès, » et qui a ne trouvent jamais de mauvaises » causes, excepté quand ils ont une ps^ivre partie. » Lhôpital rappelle que François!*' essaya vainement d'en réduire le nombre par une ordonnance mal observée ; et lui-^méme, pour dirniiiiicr cette « j:randc et eilVénée nmiLitude d'olilcicrs, » comme pour remellre l'ordre dans la justice et par suite dans l'État, propose de supprimer la vénalité des offices de judicature, ainsi que les épiées ou émoluments des juges pour l'expédition des procès et des actes de justice.
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Les idées et le rôle |>olitique de Lhui^înl, au milieu des guems religieuses, attesieut, une fois de plus, l'impuissauce des psirth modérés à préveoir les crises qu'ils s'eSbreent de conjurer : considération (jiii, pour lo dire en passant, ajoute ])liis à 1* ur iuilorité monile qu'elle ii^Ate à leur Vîdeur politique. En fflet, comnieiil les idées modérées, cuuciliatrices, l*emporteraieul-elies ua jow, si leur drapeau ne passait, pour ainsi dire, sans interruption, de mains en mains, et si le bon sens, dans le décliatnement de toutes les folies, nç persistait, tantôt d'une façon éclatante, tantôt obscurément, mais avec opiniâtreté, à faire école? î,e rôle <les ]»nrtis modérés peut s'exprimer ainsi en temps de révolution : l*araiti*(î au commencement pour indiquer à la résistance qui s'emporte la natm*e et le degré des concessions et pour tracer aux réformes le cercle qu'elles ne doÎTent pas franchir, puis reparaître après la crise pour régulariser la victoire de ce (|u'il y avait de légitime dans les causes fie la révolution et pour faire la paix entre les partis qui n'ont pu parvenir à se détruire nmtuellemeat.
Le plan politique de Lhôpital, qui sera aussi l'idée pratique de Bodin, se résume dans ces deux objets : Assurer aux protestants la liberté de conscience ; faire du pouvoir royal placé dans une sj)lièi-e inde[iendantc et supériem'e, le protecteur de tous les cultes et non un chef de secte ou de parti. C/est le plan qui prévalut avec Henri lY, au nom de la nécessité, n'ayant pu prévaloir avec Lhôpital, au nom de la raison.
Il n'est pas de notre sujet de suivre le chancelier dans tous les actes hnportants «pu signalent son honorable et habile politi([ue. Mais nous achèverons de chercher dans ses discours l'ensemble de ses idées politiques. La harangue par laquelle il ouvre les états d'Orléans (13 décembre 1560) nous le montre aussi jaloux des vieilles libertés de la nation que des prérogatives de la inonareliie, et décidé pai'tiiun de ces états généraux dont Cummynes avait déjà défendu TutiUlé. « Aulcuns » ont doublé s'il esloit utile et profitable aux roys de tenir les » Kstats, disant que le roy diminue sa puissance, de prendre » Tadvis et conseil de ses subjects et aussi qu'il se rend tropfomi»
n [ier àeufaL;cequi{engendre megpriz et abaisse la majesté royale.
» Telle opinion me semble avoir peu de raison : proinièrement, ^ je dis qu'il n'y a acte taut digue d'uug roy et kun propre à » luy, que tenir les Ëstats, que donner audience générale à ses » subjects et fiûre justice à diacung. Les roys ont été eslus pre- » mièrement pour faire la justice, et n'est acte tant royal faire » la griierre que faire justice. Quant à la faiiiiiiaril»', cil»; ii'a ja- » mais uuy aux roys de France ; aius sont le^ plus obéis entre » tons les roys. Les roys voisins sont servis à genoux et testes » nues : sontr-ils mieolx obéys que lesnostres? Illaut baisser » les yeux devant le Grand-Seigneur, comme Ton faisoit devant » les rnys de l^erses : en e^t-il plus aimé de ses sid)jects? Les biens des sujets, dans k même discours, sont regardés conune n'étant au roy que par droit de souveraineté, et non de proprUlé, distinction qoi contraste beureusement avec la maxime de plu* sieur? jurisconsultes ultra-monarchiques. Lhôpilal y décru le dépiora]>le état des finances y rupulcux aini de la bonne fui et de Texactitudc dmis les engagements, il promet larêduction des dépenses à laquelle devaient concourir ses l'éformes judiciaires. Au reste, il se montre fermement attaché aux anciennes constitutions du rovaimie. Dans le tableau qu'il trace de la part d'influence faite aux trois ordi-es, le tiers-état ne lui paraît pas avoir le droit de se plaindre de son lot, puisqu'il a Tagricullure et le eommerce dont l'orateur parle sur le tm d'une baute estime. Le chancelier n'étaitril pas d'ailleurs lui-même une preuve vivante du rang élevé où le mérite, né dans les langs de la bourgeoisie, pouvait monter sous cette antique nioniucliie dont il eût voulu corriger les abus et garder le principe intact et respecté ?
L'auteur du Traité de la RéfwmalUm de la justice ne pouvait manquer de rappeler ses principes dans cette solennelle harangue de? états li'Orléans. Lhùpital y prononçait ces paroles mémorables que l'avenir devait justifier à la lettre : « Le » Cousteau vaut peu contre l'esprit. » — a La douceur sert plus y que la rigueur. Otons ces mots diaboliques, noms de partis, T» factions et séditions : luthériens, huguenots, papistes; ne » changeons le nom de chrétiens î »»
rafiûiuss vcmvffm
Indépendance du spirituel cl du temporel dans les limites des libertés gallicanes, tolérance pour les dissidents, telle est la solutioD que la (pestion du rapport de la religion et de l'État reçoit par la houehe du grand chancelier. L'idée de PÉtat, r^résentée par la royauté^ plane au-dessus des églises particulières, ainsi que des dilEérents ordres, comme la saure^ garde des libertés civiles et religieuses. Lhopital veut ce que Bodin demandera plus tard comme publiciste , la prépondérance du pouvoir royal, non par goût de la tyrannie^ mm par amour et re^ect de la liberté. Le vrai parti libéral au XVI* rîècle, c'est le parti monarcbique.
L'hôpitd, dans la célèbre ordonnance d'OrléanSy ne fut, en quelque sorte, que ie secrétaire et Finlerprète de quelquesuns des vœux exprimés par le tiers aux états de 1560. Nous devons donc d'abord parier des idées qui y furent émises.
Le tiers^t y réclamait la périodicité des états généraux tous les cinq ans, c'est-à-dire le gouvernement représentatif, la suppression des douanes intérieures et l'adoption d'un seul poids et d'une seule mesure, ou l'unité commerciale du pays *. Parmi les autres réformes demandées, il s'en trouvait plusieurs de la plus haute importance. Telle était, en ce qui concerne Pétat ecclésiastique , la re([iiéte de restituer au peuple et au clergé le droit de nommer, avec le concours de la couronne, les évêques et les autres pasteurs, et celle d'attribuer un tiers seulement du revenu ecclésiastique à la subsistance du clergé, un autre tiers au soulagement des pauvres, et le troisième à l'entretien des collèges et des hôpitaux. Les prêtres devaient perdre le droit de recevoir des testaments. Les annates et les dispenses devaient être abolies. L'unité de législation y était demandée par la révision des vieilles ordonnances» et par la réunion en un seul corps de celles qui seraient maintenues. La justice seigneuriale devait être restreinte au profit des juges royaux, les crimes poursuivis sans qu'il fût besoin de
1 Voir le Cahier du tien-état de 1560 ui recueil ties états généraux et miltrtt amemHésê luitfoiui/et, t XI.
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partie civile, la vénalité des char l: es abolie. Le tiers-état, prenant la défense du peuple des campagnes contre la tyrannie des seigneurs, s'élevait éoergiquement contre les corvées arbitraires, les cmtriiiuiiùns indues , les violences împunieg, et demandait que les nobles coupables de telles exactLons fiis^ sent déchus de leurs droits seigneuriaux. Les droits nouveaux sur les marchandises, d'après le cahier, dcv iient être abolis, et chaque Français devait pouvoh' importer et exporter librement, moyennant les droits acmifumés d'anciemHé, La liberté commerciaie est une vieiile tradition dans notre pays.
Ni au point de vue religieux, ni sous le rapport économii|ue| les caliiers de la noblesse ne présentaient cette remarquable unité ; ils étaient l'image même des divisions qui la travaillaient, et qui, de nouveau, allaient la mettre aux prises : les uns (usaient des vœux pour la répression, les autres pour la liberté de la foi nouvelle. Il y avait pourtant unanimité sur deux points capitaux : la réforme dans la discipline ecdéflias» ti({ue , la périodicité des étals. En fait de réfoi ines matérielles, la noblesse se bornait à réclamer des économies sur les frais de justice et de perception, et à émettre le v<BU de rétablissement de* haras sur les terres des évéques et des abbés. Quant au clergé, il avouait les abus de l'Église ; mais presque tous ses vœux, sauf (pielques réformes disciplindrcs, allaient à en demandei' le nicdiUien aggravé par des mesures de pcrséeuUun. Le reproche de vouloir faire toi état po]^iUair6 était par lui articulé contre les hérétiques : accusation qui, comme il arriva souvent dans lliistoire des partis, devani^ le grief.
Le déplorable état financier du royaume devait être mis à nu dans ces états d'Orléans. Un historien contemporain, M. Henri Martin, analyse tout ce débat avec étendue et exactitude: « Les dettes dont on demandait l'extinction, dit-il, s'élevaient à près de 43 millions et d^ S «avoir : près de
1 Cent quarante à cent cinqaante-cinq millions de fVancs, valeur intrîn* sèque, le marc d'argent étant alors à environ 15 livres. valeur relative pouvait être de quatre vcents à quatre cent cinquante millions. « En douze ans, dit CasteUiau, on avait levé plus d'arijent sur les sujets que l'ou u'avail
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16 iijiiiions empinnlês à dos mai iis de bancpie, moyennant clé grôs intérêts; près de ié millions ' empruntés & des par^ tieulîers de toute condition , moyennant la mise én gage du domaine et des aides et gabeltes, et le reste en arrérages , en aiilicipation sur les i t'V('ijti> , on dots promisef? à la tante et aux deux srpiirs du roi ; les revenus de PÉlat, ne montant . qu'à 12,260,000 livres, ffdsaient à peine faee aux dépenses courantes, loin de suffire à payer les intérêts de la dette: Les députés, elfrayés, déclarèrent qd^ils ii'avaient pas de pouvoirs sutlisunls pour conspntir aux grands sacrifices que sollicitait la couronne, et dcmiuidèrent à êtr(i renvoyés dans leurs provinces, afin de présenta dans chaque élection les ^ états de finances ' dressés par le gouveniemeiit. La eour fut obligée d'y consentir, et la séance de clôtiwe eut lieu le 31 janvier. Le chancelier annonça ipe la leine-mère avait réduit de 2,50U,0i)0 Uvres les dépenses aimuellcs , par la suppression d'un certain nombre des offices de la maisou du roi, et la dhninution des gages de tous les autres ; il pria chacun des trois ordres de coopérer au rétaUissement deff finances ; le clergé , en rachetant , dans l'espace de six ans , les aliénations dn dranain»', des aides et des gabelles; le tiers, en subissant , aussi pour six ans , un droit additionnel do 15 sous par muids de sel, un nouveau droit sur les 'vins , et une crue de tailles ; la noblesse enfin, en supportant sa part des impôts de consommation. H offrait aux états d'acquitter cux-m^mcs, par 1rs niains de leurs drlégiiés, les dettes qu'on voulait éteindre ; les six années expirées , il promettait de remettre tous les impôts au taux où les avait laissés Louis Xll. On conràt que les états provinciaux s'assembleraient le 20 mars prochain , et que chacun des treize grands gouvernements de Fnince éiirail »< ulcni* iil , pour éviter les frais, trois députés, un clerc, un noble et uu bourgeois; les trenteneuf élus se« réuniraient à Meiun avant le mai , afin
faillie ituaire-viugls auii auparavant, outio le uoina ur i ri v^in' lout aliéné.
{JSott Ue l'auUur cité,)
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d'eicaminer et de. débattre les demandes du (iouveraement. ^ - La célèbre ordonnance d'Orléans (i561) sortit de ces débats. Dans ce premier monument de son génie législatif, le mérite de Lhôpital fut de faire un choix métliodique entre les tœux émis par le tiers-état. Sa circonspection uiènie qui parut trop hardie et trop menaçante au parlement dont il reaconlra i'opposition iavincible, semblait faite p<Nir assurer le succès des réformes. Voici quelques-unes de celles qui furent insérées dans Fordoniiaiice du chancelier. La vénalité des charges et le concordat étaient abolis. Le droit de nommer les évèqiies demeuréiit résearvé au roi, mais une liste de candidats devait être aihessée par les chapitres assistés d'un certain nombre de notables. La résidfflice était imposée aux bénéficiaires. Tout fidèle devait rester libre pour les sacrements de payer ce qu'il jugerait bon, les revenus des confréries être appliqués aux. écoles et aux aumônes. Les annates étaient supprimées ; et, ce qu'explique le préjugé économique de Pépoque, tout autre tran^rt d'or et d'argent hors du royaume était également interdit, sous peine d'une amende d'une valeur «juailruple de la somme exportée. La puissance nobiliaire était soumise à mi contrôle plus rigoureux, les substitutions restreintes à deux degrés, les juges invités à protéger les pauvres sujets des rois contre les exactions des seignems, tenus euxnmêmes désormais à poursuivre par la voie régulière de la justice leurs griefs contre leurs vassaux. La justice et les iinauccs étaient également réformées» Le cumul des offices était interdit. Accepter un présent était puni ches un juge comme crime de concussion, et il lui élail défendu de recevoir pension des seigneurs, ou bénéfice des prélats. Le nombre des notaires était Imute, leur àg& fixé à vingtrciuq ans, et les actes notariés devaient être signés par les parties. Le peuple nommait les élus des finances. La contrainte par corps était admise pour les eéduks , ou billets. Plusieurs lois somptuaires , beaucoup moins heureuses que la plupart des autres mesures , se trouvai ut , malgré l'expérience déjà faite de leur inutilité, incluses dans Pédit. Bans son ensemble , ii présentait une masse im.
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posante de réformes dictées par un véritable esprit de progrès mesuré.
L'assemblée qui se réunit, non à Melun, mais à Pontoîse» au mois d'août, devait se montrer plus radicale qu'à Orléans et plus impuissante encore. Convocation des états généraux tous les deux ans, liberté pleine et entière pour les protestants d'exercer leur culte , droit absolu de l'État sur les biens du clergé proclamé en principe^ et sanctionné par la proportion d'une vente en masse de ces biens *, moyennant une indemnité consistant en pensions p.iyi'îes aux mcml3i'(;s du clergé, tels furent les plans qui prévalui-ent paj ini les députés bourgeois. C'était 89 en germe : mais un 89 prématuré^ ayant pour prophètes quelques bourgeois éclairés et bardis, mais n'ayant 'pas encore tout un peuple pour complice et une nation pour armée.
Dans son opiniâtre amour du bien, LbÔpital ne se borna pas à l'ordonnance d'Orléans. Reprenant, avec la puissance d'un génie organisateur, tout ce que l'admirable cabier du tiers-état de 1560 renfermait de vues et de conseils, il en fit, la matière d'une série d'ordonnances royales, >nito d complément do celle d'Orléans. Leur ensemble forma en quelque sorte un nouveau fond de droit civil, dont la législation postérieure, jusqu'au renouvellement total de 1789, ne fit que développer les conséquences, et dont plusieurs dispositions subsistent dans nos codes actuels. La plus célèbre de ces ordonnances, la plus grande par l'étendue et le mérite, est celle qui porte le nom de Moulins, et qui fut donnée dans cette ville au mois de février 1566. Elle résume, en les entcurant de garanties plus efficaces, toutes les réformes judiciaires décrétées jusque là; son but principal fui do simplifier Tadministi-ation do la justice, et de faire un ]);is ^ ors T unité de juridiction et Tmiité de procédure civile. Elle diminua le nombre des juges ordinaires, et
1 On comptait retirer de cette vente 120 millions de livres : AS devaient
former un fonds de dotation nouvelle, 42 être employés à l'amortissement de la dette publique, et 30 placés à intérêt pour alimenter le commerce et donner au trésor un revenu tixe.
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restreignit la compétence des justices de privilège; sous ce rapport elle n'eut pas plus de ménagement pour les corporations
municipales que pour le corps ecclésiastique : elle enleva aux maires, éclicvin?, capitouls, consuls et autres magistrats du même ordre, la connaissance des causes civiles, ne leur laissant que rexerrice de la juridiction criminr llo et de la police. Cette attaque isolée contre une partie des privilèges municipaux ne réussit point complètement ; ce n'était pas assez pour une révolution dans Fétat politique des villes, et c*était trop pour une réforme . Los vi(Mix muiiicipes, anlcriours à toute cliai'te de commune, réclamèrent avec succès devant le parlement, au nom d'un droit immémorial, et l'ordonnance de Moulins demeura sans force à leur égard
Contre la ligue des intéressés, le mauvais vouloir du parlemont, la mauvaise foi de la cour et le fanatisme des sectes, Lhôpitiii dut succomber. Ses projets ne demcureut pour la plupart qu'à titre de nobles théories ou de brillantes promesses d'avenir. Le livre du PHnee remplaça son spiritualisme honnête dans les conseils de Catherine de Médicis et bientôt dans ceux d'Henri lU. Aux grandes vues du philosophe, aux crénéreux sentiments du citoyen, aux fermes et conciliantes conceptions de rhonune d'J^tat, la cour et la bourgeoisie qui s'en rendit complice, répondirent par la Saint-Barthélemy. £n abattant tant de fortes têtes illustres aux titres les plus divers , d* puis Coligny jusqu'à Ramus, elle garde aussi celte tache ineffaçable d'avoir fait mourir de douleur l'homme qui s'étîdt cfforc<^ inutilement de la prévenir à force de courageuse résistance et de prévoyante sagesse.
Je ne sais si, comme on l'a dit, l'influence de Machiavel entra comme une cause déterminante dans l'inspiration de la Saint- Barthélémy. Mais assui ément jamais on ne \it mieux l'impuissance du crime et de l'assassinat. 11 s'ensuivit un terrible réveil de l'esprit politique du protestantisme qui, en devenant révolutionnaire, suscita et nécessita peut-être la Ligue, de laquelle
* Augustin Thierry, Introduction déjà citée.
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sortirent aussi tant de dangereuses théories. La Saint-Barthélemy, invoquée comme un remède héroïque aux divisions rehgieuses et politiques du royaume, présente le caractère commun à tous les grands attentats contre l'humanité, la raison ét la justice : elle agg rava tout et n'empêcha rien.
Dans cette période f[ui s'étend entre 4572 et Pavénement d'Henri lY, toutes les théories politiques, ajant leur triple origine dans l'étude de l'antiquité, dans l'interprétation déjà bien diverse du passé de notre France et dans l'inspiration • du présent, semblent se donner rendez-vous potnr se disputer l'empire de l'opinion. A cette époque dédsive durant laquelle les éléments divers de la société française se Hvrent un dernier combat publii'- avant le triomphe de la royauté, les partis commencent à prendre l'habitude de mettre leurs prétentions exclusives sous la protection de systèmes affectant de se donner pour l'expression de la vérité absolue. Ils ont leurs philosophes, leurs jurisconsultes, leurs publicisles comme leurs guerriers et leurs hommes d'État. On feint d'avoir des principes et de composer des traités : on n'a que des opinions et on n'écrit qae des pamphlets.
Au milieu de ce mélange moul jusqu'alors de croyances farouches et d'âpres ambitions, dans ce champ de bataille de passions, de calculs, de systèmes ({ui tous prétendent à dominer la société française, on peut distinguer plusieurs courants d'idées , d'opmions : l'idée du gouvmiement représentatif ayant, nous l'avons vu, des racines dans les besoins et dans les vœia du tiers-état, mais alors «'identifiant surtout avec le protestantisme qui en réclame r;\pplication, tantôt sous la forme républicaine, tantôt déjà (nous le montrerons) sous la forme constitutionnelle : le républicanisme confus de quelques éru* dits, éclos au souffle aussi de la Réforme , mais inspiré plus encore par la Renaissance: ce qu'on a nommé la démocratie de la Ligue pour (jui, au vrai, la démocratie n'est qu'un moyen : puis, se mêlant d'ordinaire aux systèmes les plus divers, eetl<' politique de Machiavel, qui vmt, comme à point nommé, ajouter un matérialisme sans scrupule à un fanatisme
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sans entraiUM. ExsSn^ on aperçoit, encore un pea^daiiis Tom* bre». le parti' dit des politiques^ groupe honnête^ édairé». patient, parfois indécis, encore peu nombreux, mais qui ralliera
la majorité pai* la puissance de la vérité pr.iti<|nc et par la force des circonstances^ quand le cercle des iulies sera» du moius pour un certain temps , épuisé.
Moment plein d'anxiété, mais plein d'intérêt l On dirait» à voir Pardeur des polémiqurs, que la vérité politique est au concours. Toutes les idées viennent comparaître et plaider à la barre, en prenant soin le plus souvent de dissimuler les intérêts qui les inspij ont ou qui s'y mêlent. Il importe, quand on se jette dans cette mêlée» de connattre les masques. U n'importe pas moins de se dégager de tout parti-pris sur la vérité absolue, des formes politiques, et cUî se dr niander seulement celle cpii convenait le mieux alors à la France. A cette revue dos théories nous verrons se rattacher la République de Bodin» principal objet dt? ce livre ; nous verrons aussi y aboutii*, comme a un. vaste résen'oir» presque toutes les idées (pie nous avons analysées jusqu'ici. Il développera les unes, combattra les autres, profitera de toutes.
. Nous sonmies au lendemain de la Saint-Bartliéicmy. Le protestantime dans ses cUel's est frsqtpé de moit, banni ou réduit, à S43 cacher» plus irrité toutefois qu'eifrayé. Xe pouvant plus prêcher, il imprime. Quel est cet écrit, composé à Genève (peutêtre dans la maison même do Calvin), reçu en i"raii( ti avec applaudissement par toute une partie du public , avec coK;re pai' la cour qui en poursuit la destruction et qui l'a fait livrer aux ilanunes? C'est le Franco-GalUa d'Hotman, expression à la fois savante et théorique des idées politiques du protestantisme, livre d'émdition paradoxale et ingénieuse, qui mérite de servir de, point de dépai't à toute une série dti publications analogues et d'occuper encore la postérité qu'il ne risque plus de passionner.
La question que se pose le célèbre jurisconsulte an début de
son ouvrage semble être au premier abord toute de la comp^ tence d'un histonen antiquaire : il veut rechercher les origines
historiques de la royauté; il s'eUorce d'établir qu'elle fut d'abord élective dans les forêts de la Germanie, et que les Francs intervenaient pour nommer ou reconnaître leurs rois, formant
ainsi une sorte de démocratie royale, siuvant un mot fort employé à cette époque. A en croire HotmaUi Télection populaire dut précéder pour Pépii^ le Bref la consécration pontificale qui ne fit que la confirmer. La conclusion de ces prémisses d'érudit devient bientôt plus menaçante. Si nos anciens rois ont été établis plutôt par le suffrage que pai' l'hérédité {popuH poliùs judicio ac studio qiLàm. Jujerediiario /lire], cet antique droit d'élire les princes implique celui de les déposer. Nos pères ne s^en sont pas &it fàufey et le peuple l'a gardé tout entier. Popuîum non modà crecmdî, verùm etiam aOdicandi régis poteslatem sibi onmem rescrvâsse docuimus ( chap. 10 ), Comment en outre une royauté révocable pourraitelle être une royauté absolue? Véritables modèles de sagesse politique, suivant Hotman, nos pères ont su se garder d'une pardlle inconséquence. Sous une forme ou sous une autre, champs de mars ou de mai, parlements de barons ou états généraux, la souveraineté en dernier ressort a toujours appai tenu de droit et de fait au su&age de tous (ad univenitalem cmum)^ ou pour le moins à celui des plus illustres de la nation (vel nobiUum) (chap. 13).
Hotmim traite d'une manière plus directe la question lie savoir quel est le meilicui- gouvernement. Ses paroles sont ici curieuses à noter : « C'est celui, dit-il (nous citons textuelle- » ment), qui associe et tempère le triple élément royal, aristo- » cratique et populaire. » Avec une précision de langage supérieuie encore , il indique les avantages d'une telle pondération des pouvoirs. « L'autorité royale, dit-il, et l'autorité populaire » sont naturellement ennemies; il faut entre les deux un inn termédiaire, et que cet intermédiaire participe de la nature » de l'une et de l'autre : telle est l'aristocratie ; par Tédat , par » l'anlifpiité de la race elle se rapproche du sang royal; par la » clientèle qu'elle exerce , comme par la siiyétion à laquelle elle » est soumise, elle ne s'éloigne pas trop du peuple (chap. 10.)»
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Remarquables paroles ! c'esl l'idéal coDStitutaoïmel formulé près de deux siècles avant V Esprit des Lots; c'est la théorie du gouvememeut représentatif écrite en vue déjà de l'Angleterre.
Hotmail, dans lequel on a cm voir un rq)u])li( diii, ne parle de l'Angleterre qu'avec admiration ; il pai'tage son culte entre ce pays et la prétendue dcruocratie royale de nos ancêtres. Mais on doit se demander si c'est bien l'équilibre entre les trois pouvoirs que poursuit le jurisconsidte pamphlétaire. Il en est un qu'il tiaùu IVirt durement, uu autre qu'il semble favoriser d'une particulière atièction. Pour un publiciste constitutionnel, il parle de la royauté avec trop d'iunertumc et d'emportement^ et parait porter à l'aristocratie un intérêt bien exclusif. L'Etat vit et se perpétue, dit-il, ajjpuyé sur cette perpétuité de sagesse et de ndsuu ([UG représentent ses seigneunï [cïmi). lo). II l'ait rélu^e de la bgue du bien public, entrepiise par les princes contre Louis XI (cbap. 18). Il n'aime pas Tautorilé bourgeoise du parlement, qu'il appelle l'usurpateur de la souveraineté des Ëtats et de la puissance des grands comme des rois (chap 20). Au fond, ce que veut llotman, on n'en peut douter, c'est le triomphe de l'aristocratie. Les pul»liri^t;'à prulc^lants caressent dans le peuple la force, sans laquelle la puissance des idées en politique reste sans application. Que VvnivenalUé des citoyens opère la révolution politique et religieuse, mais que les nolnles surtout en profitent, telle est alors la politique calviniste réduite à sa plus simple conmie à sa plus sincère expression.
Et, dans le fait, si cette poliiitjue l'eût emporté, la supposaton sincèrement jalouse et de l'intéi èt populaire et du maintien de la royauté, à qui eût profité l'essai que réclamaient les pu* blicistes protestants? On a déjà répondu : aux grands qui formaient seui^ uuc puissauee urgauisée ou rapahle dc l'être, entre une royauté asservie et uii peuple sans unité moiaie et sans esprit poUtique. Mais celle arisloi l atie elle-même n'étaitelle pas divisée par la religion, par les intérêts, moins prête en un mot au guuvemement qu'à la guerre civile? Cette capacité politique dont, eu France, elle s'est montrée si dépourvue, étaitil encore temps poux* elle de l'acquérir ? Est-ce une Angleterre
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la Saiiit-Bartheiemy « ! Il passera bienlAt aux Ligueurs. Eu idi t de pratiques blâmables^ les partis n'ont rien à 8*envier.
La plupart des autres pamphlets, issus du protestantisme politique, ne sont guère que le commentaire, affaibli ou aggravé, des ouvrages de François Hotman et d'Hubert Langiiet. Le traité du Di'oii dea magistrats sur leurs sujeis émet ce principe que « les Estats sont par-dessus les rois )> et que « quand la tyran- » nie empesche rassemblée des Estats , la phis saine partie, » sans attendre une eommune assemblée ^ peut renger l'autre à y» la raison. » Ces maxinies qui abondent dans la plupart des écrits émanés des calvinistes , et qui se mêlent aux violences et aux menaces contre la royauté des Valois, n'impliquent pas, comme on l'a cru, le rejet absolu des idées monarchiques. Ce qu'Us attaquent , c'est la monarcliie illimitée. Nous aidons déjà vu ce qu'un devait penser du prétondu républicanisme d'Hotmau. « il n'y a point de gouvernement si louable que la » monarchie, » dit un des interlocuteurs , dans un des pamphlets qui firent alors le plus de bruit, le IHaloguê d'Aréhon et PoKHe, L!hérédité y est mise au-dessus de l'élection, avec cette réserve bien reniarqualiie et qui implifjue toute une révolution dans les idées, que a lorsque le roi décline du du de son office, 1» les peuples lui puissent faire connoistre lors qu'il y a différence ii entre une possession de domaine et une charge et office » d'adiuiiiiH.tration. » On trou\e tlans les Discours poliliques des diverses puissances establies deOieu au tnmde, des idées comme celles-ci : a La domination composée de royaulté et des meil- » leurs et plus su£6sants est louable, et toute autre espèce de i> civile administratioQ est malheureuse et inutile à la constitu- » tion Estât politique. » Lhôpital ne s'ét;dt-ii pas fait luimême gaï aut de leurs sentiments monarchiques, en disant des
* Si celte doctrine ne s'est pônéraliséc qii'apn's la Saint-Bnribélemy, elle avait vu le jour auparavant. Théodore de Hc/c absout le cnmc de Poltrot, et lui promet la couronne céleste. Un paiiiphU'.t cel^'bre, le Héveilmatin, déclare sainte sa mémoire. £n fait de violences, il ne faut pas non plus qoe la Saint-Barthélemy fasse oublier la conjuration d'Amboise et le mmsacre de Yassy. Le grand coupable, c'est l'esprit du temps : il importe de ne pas l'oublier.
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protestants : « Entre tous ceux qui sont arrivés de Pautre côté, » pas un ne tend à secouer la domination du roy ; car c'est
» manifestement contre les principes de leur religion. »
Les apophtherjïïm et discours notahles , recueillis de divers auteurs contre la tyrannie et les tyrans, libelle d'une érudition enflammée^ la Franee-Turquie^ pamphlet dans lequel le gouvernement des Yalois est assimilé au gouvernement turc, et qui propose d'enfermer la reine-mère et de refuser Pimpôt, d'au U es ccriis encore, feuillets anonymes jadis tout frémissants du souffle des passions religieuses, et cpii maintenant dorment ensevelis aux Mémoires de V Estât de France sous Charles /X, invoquent la même érudition révolutionnaire , compilent ia Bible comme Pantiquité, pour en faire sortir la légitimité de la révolte et de l'iiomicide, énoncent le mémo vœu d'une monar- • ohie subordonnée aux états , expriment la même préférence accordée aux francbises des localités sur le gouvernement cen* trai. La flétrissure, qu'au milieu de le\u*s plus grandes violences ils impriment pres^pie tous à Fanabaptisme, prouve encore combien le protestantisme français tient à séparer sa cause des excès populaires et des systèmes aiiarcljitjues.
Deux autres traits achèvent de caractériser ces libelles, que l'affreux souvenir de la Saint-Barthélemy et le sentiment énergique de conviction qui les anime ne réussissent pas à justifier. Ils font appel à Pétrang< r. Ils défendent le droit pour eux, en conibatUuit l'usage cdutre eux de rinlolérance roliîrieuse. Rien de plus concluant, sur ce dernier puiut, que les lignes qui terminent le traité du Droit des magistrats sur leurs sujets; elles pourraient servir de résumé à presque toutes ces publications : «( Le principal office d'un bon magisirat est d'user de » tous les moyens cpie Dieu lui a donnés à faire que Dieu soil » reconnu et servi cumine Hoi des rois : par consécpient, il » doit employer poui' cet effet tant le bras de la justice contre » les perturbateurs de la vraie religion , que son àras armé » contre ceux qui autrement ne pourraient être empêchés. La » raison est que le vrai but des polices bien dressées n'est pas » la tranquillité de cette vie, comme quelques philosophes
68 TUfiOBU» POLtTIQDES \
» paleuâ oat estiiiié, iiuds la gluii e de Dieu, à quoi même toute » la vie présente doit viser. » Mettant sons la protection de traditions sacrées cet austère et impitoyable idéal de théocratie que Calvin réalisait à Genève, Fauteur anonyme fait remarf{uer que « les premiers patriarches étaient sacrificateurs » et souverains, » et qne, « si le Seigneur a depuis sép;\ré les » deux charges, ce n'est pas que Vune soit répugnante à Vautre. » Entre les lois dont les magistrats sont exécuteurs, celles-là 7» sont des prindpàles qui condamnent à mort les corrupteurs » de la vrde rt ligion. » Le droit du pouvoir civil en matière de religion, ct la n'est donc plus contestable, était la commune profession de fui des denx partis, à condition, bien entendu, que le pouvoir fut entre les mains de la vraie religim, S'appuyant sur les mêmes textes, animés d'un même esprit, ils mai chaient vers un même but, l'absorption de TÉtat par PÉglise. Toute la (piestion était de savoir à (jm ippartiendraient ces millions d^àmes qu'on se disputiiit les aimeô à la main, au nom de quelques passages de la Bible,
Les idées républicaines, au milieu de ce grand mouvement d'opinions qui termine le règne de Charles IX, firent, pour ainsi dire, explosion avec le Contr^un ou Discours de la servitude volontaire d'Étienne de La Boëtie. Ldimage de La Boëtie eut un prodigieux snccès : le protestantisme l'adopta avec un enthousiasme qu'explique bien moins le système exposé ou plutôt impliqué par le CwUr^un que l'entraînante éloquence (\v cet appel à l'insurrection .
Quel est, en effet, 1*' syslènie polili(ine qui dicte le Discours de la servitude volontaire , si ce mot lui-même n'est pas bien pompeux pour désigner les aspirations ardentes et confuses du jeune ami de Montaigne? Il est impossible de n'y pas remarrpier la double influence de la Réforme et de la Renaissance, qui s'y combine dans une iiisj^ration niveleuse et révolutionnaire. La Boriic revt ndique la liberté, l'égalité humaines, comme étant d'insti||Pion naturelle et divine; ce qu'il faut combattre, comme chimérique et souvent comme puéril, c'est l'application c^u'il tire de ses principes, et non l'admi-
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rable exposition qu'il en fait : <x SHI y a rien de clair et d'ap*
» parent dans la nature, et en quuy il ne suit pas permis de M faire ra\eiigle, c'est cela que nature, le juinistre de Dieu et » la gouvernante des hommes, nous a tous faicts de mesme >» forme, et, comme il semble, à mesme moule, afin de nous » entrecognoistre tous pour compagnons ou plustost frères. » Et si, faisant le partage des présents qu'elle nous donnoit, » elle a faict (]iiel({ut^s avantages de son bien, soit au corps » ou à l'esprit, aux uns plus qu'aux autres, si n'art-elle pour- » tant entendu nous mettre en ce monde comme dans un » champ doz, et n'a pas envoyé icy-bas les plus forts et les x» plus advisez comme des brigands armes dans une forest » pour y gourmander les plus fail)Ies; mais plustost faut-il D croire que, iaisant ainsi aux uns les parts plus grandes et » aux autres plus petite , elle vouloit faire place à la frater- » nelle affection, afin qu'elle eust à s'employer, ayant les » uns puissance de donner ayde, et les autres besoin d^en re- » ccYoir. Puis donc ([iie cesto bonne nv've nous a donné à tous » toute la terre pour demeure, nous a tous logés aucunement » en une mesme maison, nous a tous figurés en mesme paste, » à fin que chascun se peust mirer et quasi recognoistre l'un » dans l'autre ; si elle nous a à tous en commun donné ce grand )> présent de la vuL\ et de la pai'ole, pour nous accointer » et fiaterniser davantage, et faire, par la commune et mn- » tuelle déclaration de nos pensées, une communion de nos D volontés; et si elle a tasché, par tous les moyens, de serrer et » estreindre plus fort le nœud de nostre alliance et société; » si elle n'a ni()nstr('^ en toutes choses qu'elle ne vonloit tant M nous fîiire tous unis, que tous uns; il ne faut pas f;ure double » que nous ne soyons tous naturellement libres, puis que nous » sommes tous compaignons; et ne peut tonober en l'entende- » ment de personne, que nature ait mis aucun en servitude, » nous ayant tous mis en compidgnie. »
ï*our expliquer les conclusions (lue lirait de ces généreuses pensées le jeune écriviiin, on a besoin de songer à sou inexpérience, on a besoin de se rappeler sa légitime indignation contre
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les cruautés dont il avait été témoin dans la Guyenne. Les échafauds dressés sur la place publique de Bordeaux , sa ville natale^ la mort à ceux qui se trouvaient accusés d'avoir pris part à Pinsurrection contre le roi, la condamnation sans confrontalion de témoins, cent ciuc£uaiite personnes pendues, dtu apitées, rouées, écartelées, brûlées, toutes ces horreurs exercées au non^ de Montmorency, ont profondément ébranlé cette imagination enthousiaste, cette âme éprise de la justice et nourrie de Tantiquité. Enivré de Tite-Live, touché du souffle iHTÛlant de l'anabaptisme, il se fera , dans un langage souvent admirable de pittoresque et d'énergie, de vivacité et d'éclat, récho de toutes les vieilles maximes contre la tyrannie, le tribun des p ii|ilt s opprimés, Tapôtre déjà de la fraternité humaine procédant à main armée à la destruction des iniquités, parmi lesquelles se troiueront compris les principes les plus sacrés, les plus nécessaires.
Nulle intelligence, nul soupçon des conditions de la société en général et de la société française en particulier dans ce Di$^ cours de la servitude volontaire. C'est au principe même d'autorité que s'attaque la viruientt iliatnbe. La Boëtie, qui l'écrivit à dix-huit ans, et qui devait mourir à trente-deux, conseiller au parlement de Bordeaux, dans des sentiments qui ont fait dire à Montaigne « qu'il ne fut jamais un meilleur citoyen, ni plus » aircctionné au repos de son pays, ni plus ennemi des remiie- » mento et nouvelletés de son temps, » La lîoëlie est le lype el le précurseur de ces jeunes générations que nous avous vues exaltées de républicanisme et de fièvre niveleuse à vingt ans, puis se rangeant plus tard à cette société, et s'accommodant même des a])us qu'ils avaient maudits. Kn attendant une telle trausiurmation, l'auteur du Contr tin paraît penelie de cette Ulusion naïve que l'humanité peut vivre sans lois, sans ehefs, et réalisant sur la terre un paradis d'innocence et de félicité. Examinant tour à tour la monarchie conquérante, élective, héréditaire, il ^épron^ (» ces trois liinnes do l'autorit»; royale, en même temps qu'il désigne l(;s seigneurs, et les membres d'une firistocratie quelconque, sous le nom de « mange-peuple. »
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Pour renverser la tyrannie de l'oppresseur, La Boëtîc propose
un moyen de reffîcacité du(|uel il ne |jaiaîi nullement douter, le refus de tous subsides. Cet enfantillage lui fournit une page d'une éloquence màie et vive. « 11 ne faut pas luy rien ester, 1» mais ne luy donner rien. Il n'est point besoing que le pals se 9 mette en peine de faire rien pour soy, mais qu'il ne se mette » pas en peine de fain; rien contre sov. ('e sont donc les peu- » pies aiesmes qui se laissent ou plus tost se font gourmander, )) puisqu'en cessant de servir ils en seraient quites. C'est le peu« » pie qui s'asservit, qui se coupe la gorge ; qui ayant le chois » d'eskre subject ou d'estre libre, quite sa franchise et prend le » joug, cjiii consent à son mal ou plus tost le pourcliasse. S'il » lui coustoit (jueli^e chose de recouvrer sa liberté, je ne l'en » presseroîs poiut, combien que ce soit ce que Phomme doibt » avoir plus cher que de se remettre en droit naturel, et, par » manière de dire, de beste revenir à homme. Mais encores je >i ne désire pas en luy de si grande hardiesse. Je ne lui permets » point qu'il ayme mieux cpie je ne scay quelle seureté de vivre » à son aise. Quoy ! si, pour avoir la liberté, il ne luy faut que y^ la désirer, s'il n'a besoin que dW simple vouloir, se trouvera- » t-il nation au monde qui l'estime trop chère, la pouvant gai- » gner d^un seul souhait, et qui plaigne sa volonté à recouvrer » le bien, lequel on debvi oit racheter au pris de son santr, et » lequel perdu, ^lous les gens dlionueur doibvent estimer la » vie déplaisante et la mort salutaire? »
Au fond , La Boëtie ne fait guère ^e commenter le cri de guerre des paysans allemands criant su$ aux seigneurs, (dran , dran, dran), et celui des paysans français dès le xii« siècle , recueilli par Robert Wace : « Nous sommes hommes comme eux; notre corps est aussi grand, aussi fort; il ne nous manque que du cœur! « Pauvres gens et misérables » peuples insensés, s'écrie La Boëtie pourstdvant son invective contre ce prince, contre cet hommeau qu'il montre asservissent tous les autres hommes a\t'C. les foret^s (pi'il tire d'eux, nations » opiniâtres en vostre mal et aveugles en vostre bien, vous vou§ » laissez emporter devant vous le plus beau et le plus clair de
)» vostre revenu, piller vas cluunps, voler vos maisons, et les » ilespomller des meubles aocieiis et pateniels ! Vous vivez de » sorte que vous pouvez dire que rien n'est à vous. El seniblo- » roit que mt shus ce vous scroil grand lieur de tenir à muaiit » vosiiieus, vos laouiles et vos vies ; et tout ce dégast, ce mal- » heur, cette ruine vous vient non pists des ennemis, mais bien T» certes de Pennemy, et de celui que vous ^Mtes si grand qu'il- » est, pour le(|uel vous allez si courageusement à la guerre, » pour l;i grandeur duquel \ous m refusez point de présenter à » la mort vos pcrsounes. Celuy qui vous maîtrise tant u*a que y» deux yeux, n'a que deux mains, n'a qu'un corps, et n'a autre » chose que ce qu'a le moindre homme du grandnombre infiny » de nos villes, sinon (|u'ii a plus que vous tous, c'est l'avan- » tagc que vous lui faites pour vous détruii e. D'où il a ]»ris tant » d'yeux, d'où vous espie il, si vous ue lesiuy donnez? Comment » ail tant de mains pour vous frapper, s'il ne les prend de vous? 9 Les pieds dont il foule vos citez, d'où les a il, s'ils ne sont des » vostres? Gomment a il aucun pouvoir sur vous, que par vous » autres mesmes? Comm<!nt vous oseruil-il courir sus, s'il n'a- » voit intelligence avec vous ? Que vous pom oit il iaire, si vous » n'estiez recélcurs du larron qui vous pille, compHces du )» meurtrier qui vous tue, et traistres de vous-mêmes? Vous se- . » mez vos fruicts afin qu'il en fasse le dégast ; vous meublez, » remplissez vos maisons, pour iuurnir à ses voleries ; vous » nomiissez vos filles, à lin qu'il ait de quoy saouler sa luxure ; » vous nourrissez vos enfants à fin qu'il les meine, pom* le ^ » mieux qu'il face, en ses guerres, qu'il les meine à la bonn chérie, qu'il les face les ministres de s^ convoitises, les » e.véculours de ses vengences ; vous rompez à lu peiue vus » personnes, à lin qu'il se puisse miyiiarder en ses délices, et t^e » vautrer dans les sales et vilains plaisirs ; vous vous aflbi- » blissez, à fin de le faire plus fort et roide à vous tenir plus » compte la bride ! Et, de tantd'indignitez que lesbestes mesmes » ou ne senlii'oient point ou n'endureroient point, vous pouvez » N dus (11 délivrer, si vous essayez non pas ilc vous en délivrer, » mais seulement de le vouloir laii'e. Soyez résolus de ne servir
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» plus, et vous voyià libres. Je ne veux pas que vous le poulsiez » .ni le branslieZy mais seulement ne le soutenez plus : tous le » verres, comme un grand colosse à qui on a desrobbé la base,
» de son pœds mesme fondri^ on ])as cl se rompre, i»
Un talent tout ensemble inspiré et savant, un luiids d'itl'os vague et pau\Te, tel est La Boëtie, dont la valeur pbilosoplûque et politique a été et devait être fort exagérée par notre époque qui s'est reconnue dans cette verve de prédication égalitaire et destructive. Oue cet auteur de dix-huit ans ne sache ni le génie des uaûuiis cumm<* Bodin , ni l'expérience humauie coiiiine Biacliiavel, il senut dur de lui en faire reproche : à ce ton tier, à ce style tout brillant de traits, à cet accent et à ces transports qui auraient besoin aussi que le jouetur de flûte , placé derrière l'orateur antique, les contînt et les modérât, l'ombre de Calus doit applaudir : qu'eût demandé de plus Etienne de LaBoëtie?
Nous ne nommerons que pour mémoire, Le Tyran^ libelle sanglant d'une délirante colère, contre le cardinal de Lorraine,
et le Discours merveilleux de la vie^ actions et dèportements de la reine Catherine de il/i^dicis, attiibué à Henri Estienne, qui avait déjà mêlé l'âcreté de ses haines poUtiques à Pérudition de son Apologie pour Hérodote, On reconnaît encore dans ces éoîts véhéments, l'influence de la Réforme unie à celle de la Renaissance. Car il ne faut pas l'oublier : si Luther et Calvin imprimèrent à l'esprit révolutionnaire un puissant essor, une action non moins profonde fut exercée par ces calmes et glorieux g&iies de l'antiquité, que l'érudition ressuscitait, que l'imprimerie répandait, et auxquels les passions contemporaines mettai(Mit le feu. La Renaissance opcieut, pour mnsi dire, par eu haut, M révolution que la Réforme accompUssait dans toutes les classes. Le doute et Tiasurrection, avec un idéal humain plus élevé et plus philosophique, pénétrèrent dans les intelligences d'élite par Aristote, Platon, Cicéron, Tite-Live, Tacite, Tantôt, à l'époque qui nous oeeiipe, ces deux actions, comme dans les écrivains protestants que nous avons appréciés, se mêlent intimement : et quelle preuve plus éloquente
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dans le même genre, pourrions-nous encore alléguer, (p'Agi ippa d'Aubigné, l'auteur ironique de la Confession de Sanci et du Baron de FmnesU, l'auteur furibond des Tragiques^ a ces vastes satires qui, réunies , enserrent la cour de Médicis dans un cercle de onze mille vers tracés par une plume d'airain avec le s^ug; des martyrs,» et qui, mêlant les imprécations enthousiastes des prophètes à la verve amère de Juvénal, u sont comme le chant de mort et de damnation des derniers Valois et de leur mère * l Tantôt l'esprit de la Réforme domine à ])ea près seul, comme dans les Mémoires de Monlue ou de Coude. D'autres fois, c'est l'esprit de la Renaissance qui l'emporte, comme dans Erasme, critique acéré et fin des abus ecclésiastiques, dont la satire n'a rien des ardeurs religieuses ni des emportements tudesques de Luther, mais Ta rejoindra, à travers la moqueuse opposition du Eomm de la Bosef le doute élégant de Cicéron et l'attieisme railleur de Lucien. Au moment précis dont il est c[iiesl ion, on compte beaucoup plus de pamphlétaires comme Hotman et d'Aubigné, que d'éoriirain^ comme Erasme ; pour retrouver sa modération dans quelques hommes d'élite, il faut s'adresser à un parti qui unit la tolérance à l'étude, au parti des Politiques.
Ce parti envisagé dans son ensemble représente, auxvi'^ siècle, le bon sens avec ses quaUtésde mesure, de justesse, d'à-propos, souvent avec ses grandeurs, parfois avec ses lEÙbiesses. Sublime avec Lhôpital, il- tombe dans tous les petits calculs et dans les misères de l'égolsme, avec cet autre Monluc, évéque de Valence, si habile à faire sou chemin entre les partis, à se mettre bien avec les Guise, sans se brouiller avec Goligny, et qui finit par se &ire jésuite. Mais le véritable esprit des politiques est celui de Lhôpital, avec quekpics hésitations qui portent plus sur la conduite à suivre rpie sur les principes à adopter. Les ambitions et les intrigues qui s'agitèrent autour du duc d'Alençon, sou chef indigne pendant quelques années, n'infirment en rien un tel jugement : l'intrigue, i'indéciinon, la lâcheté, se sont de
* Henri Martin, t. X.
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tout temps attachées au cœur dos partis luodérés, comme certaines lianes souples et rampantes ou certaines plantes vénéneuses au tronc sain et vigoureux du chêne.
L'esprit de tradition, non exclusif de Tesprit de réfonne» la liberté de oonsdenoe pour dogme civil, l'indépendance de PËtat pour dogme politique, la croyance au droit, à la loi, principes puisés dans les lumières nouvelles comme dans les souvenirs du passé, tels furent les traits dominants de ce parti, auquel appartient au premier rang Pauteur de la République : il en dévelt p]) i les vues comme penseur dans son principal ouvrage, il en exprima les \aiux comme liomme pratique aux états de Blois, en 1576, au plus fort des fureurs calvinistes, et à la veille de la Ligue. Ki anarchie, ni intolérance, telle est sa devise. C'est là que se concilient le mieux la force dans le pou> voir et la liberté dans les individus.
Nous ilevons insister sur cette pensée générale, qui vit dans le parti polititjue et que nous étudierons chez Bodin ; cette pensée , c'est la tradition des légistes , et plus généralement celle du tiers-état. Nous avons montré déjà comment les vœux des états généraux étaient un magniGquc préambule, écrit, pour ainsi paiier, par les mains de la nation tout eiilitTe, aux théories les plus sensées et les plus geucreuses des publicistes du xvi* siècle. £n prenant de plus en plus la place des états généraux, les Parlements devaient en refléter, mais aussi en modifier Pesprît : avec eux les programmes de réforme devinrent moins vastes, la vieille inspiration des libertés locales et particulières fut subordonnée à la poursuite de l'unité dans TËtat, personnifiée dans le prince, de Tunité dans la justice, mise en œuvre par la loi. Tel fut en particulier le rôle du parlement de Paris, avant qu'il se fût mis lui-même au nombre et du cAté de ces al)us (|u'il avîiit longtenqis combattus. 11 voulut pour le roi, conti'e TEglise et raristocratie féodale, l'autorité souveraine, en se réservant de Féclairer par ses remontrances, c'est-à-dire de lui servir de contre-poids (juand elle abusait : il voulut pour la nation le droit commun dont il se considéra comme Porgane légal. C'était la jurisprudence ro-
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maine qui, consacrant à la fois l'égalitr; civile et l'uiûté monarchique et reconnaissant une seule loi et un seul empereur^ avait contribué à faire passer cette double foi dans Pesprit des corps administratifs et judiciaires. Nous Terrons Fauteur de la HépubliqiiCy hnmino du tiers-état, légiste, magistrat, défendre Failiance de la Lourgcoisie et du prince, de la liberté et de la monarchie, ruiùté dans le pouvoir comme dans la nation. Bodin est le philosophe du parti politique. Son Hm, considéré à ce point de vue, n'est que la politique nationale réduite en corps et fi i iimléo en système.
C'est dans cette forte et grave école de la magistrature, formant, en quelque sorte, la téte du parti politique, que se placèrent également les jm'isconsultcs comme Dumoulin, opposé à la fois aux entreprises politiques des calvinistes et aux empiétements temporels du concile do Trente, ([ii'il combat avec la double puissance de la science et de la logique; Loysel, le judicieux et ingénieux auteur du Dialogue sur les avocats et de VOubliancedu maux advenus pendant les troubles; Pierre Pithou, qui écrit, pour ainsi dire, la charte des libertés gallicanes; Edouard Molé, défenseur convaincu, opportun, de lu lui salique dont l'abrogation formait la dernière ej^[)érance de la Ligue; c'est elle encore cjui s'iionore d'avoir porté dans son sein les Séguier, les Montholon, les de Ilarlay, les Guy Coquille, les de Thou, les Etienne Pasquier. Nous ne pourrons nous arrêter sur tous ces esprits éminents qui développent un fonds coimauu d'idées; et, comme parle Moatidguc, sur toutes ces tt belles âmes frappées à Panlicpie marque, » dont l'iiistoire appartient à la biographie. Elles empêchèrent, en attestant la perpétuité de la raison, de la vertu, que ne fussent vérifiées trop à la rigueur les mélancoliques prophéties du vieux Lhôpital disant en montrant sa barbe blancliie : « Quand cette neige M sera fondue, il n'y aura plus (pie de la boue, w
Un âeui d'entre ces grands hommes résuma assez complètement les idées du parti politique et oiïre par ses écrits un rapport assez direct avec notre sujet pour que nous en parlions à part, c*est Étienne Pasquier.
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Indépeiidamment de ses Reekerchn et de ses LeUreg, Pas^
quicr a écrit aussi, à sa manière , son ti-aîté de !a République ; c'est PoiivrafTP rpii a pour titre : le Ponriinrler du Prince: L'étude des andeus et l'exemple de Machiavel répandaient le goût de ces compositions^ parmi lesquelles il faudrait placer aussi VInsHtuUon du Prince, de Budé, d'une date antérieure. C'est à pai'lii* de ce moment que la politi(pie devient pour les érudits purement spéculaiils un thème à (lé\elu]}pemenls de rhétoiique ou d'histoire qui inspirera le Prince de Balzac, et, sous Mazann, les Coups d*Etat du sceptique Naudé, OBU\re savante et corrompue, née de la politique de Louis XI et des théories UKieliiavélicjues, il.uis laquelle le crime utile est analysé et reconuiiandé par l'immoralité systématicpie d'un esprit-fort de cahinct. La Saint-Barthéli ïny s'y trouvera glorifiée avec un enthousiasme à froid plus cUoquaift encore que le ton dithyrambique de Pérudit Muret. Avec moins de verve et d'originalité de bon et de mauvais aloi , il y a plus de sérieux, de vues vriiies, pratiques en restant morales, dans le Pourparler du Prince. Pasquier y loue fort un gouvernement puissant et un, mais tempéré. Il veut pour contre-poids à l'autorité royale l'assemblée des états. Plus tard, l'auteur des Recherches se montrera bien moins favorable ijue dans cet ouvrage de sa jeunesse aux états génér.iux, qu'il traitera comme une vieillerie dont les Français sont entichés; il n'ad* mettra plus d'autre contrôle légitime, efficace, au pouvoir monarchique, que le pouvoir du parlement. On trouve cette maxime dans le Pourparler du Prince (pic « les rois sont faits » pour les peuples et nou les peuples pour les rois. » C'est là l'esprit général du Uvre, aussi éloigné de l'esprit de faction que de la complaisance servile. En véritable fils de la bourgeoisie, Pasqmer s'y montre fort soucieux de l'économie dans les dépenses, de l'ordi-e dans les finances publiques, (l'est l'œuvre, non pas supérieure^ mais distinguée, d'un esprit grave et pratique.
L'histoire administrative et politique de notre pays trouve une mine aboudantc de renseignements, et déjà un beau mo-
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dèle d'esprit critique, dans les Recherches de la France du iiicme auteur. Jamais la marclie de la royauté n'avait été eucore saiûe et signalée avec cette sagacité sûre et supérieure. Ciliée Pasquier, le juge des choses contemporaines se mêle souvent à l'historien du passé. Les rapports de l'Église et de l'État occupeut tout son troisième livre. Il y ('tablit <|iie « la première gran- » dcur des papes, en leur temporel, a procédé de la protection et » de la libéralité des Français^ » et c'est une des raisons sur lesquelles il appuie le respect que la papauté doit avoir pour l'indépendancc du pouvoir civil et politique dans notre pays. Suivant pas à pas les progrès de rauluiité pontificale, ses usurpations successives, les protestations réitérées qu'elles ont soulevées, il montre la naissance et il combat les applications, à mesure qu^il les rencontre, de cette maxime ultramontaine, « qu'indé* » pendant, comme Dieu, des pouvoirs d'ici-bas, le saint-siége te- » nait toute autorité et tout trône sous sa dépeudance. » îl affirme que le souverain poatiie a ne peut jamais, quels que soient i> ses griefs contre nos rois, transférer d'une main à l'autre leur » royaume. » Telle est la foi « dans laquelle tout bon Français 1» doit vivre et mourir. » Paroles significatives au moment où elles furent écrites, c'est-à-dire en présence des passions de k Ligue et en face des pi éteutions de Sixte-Quint !
En maintenant l'autorité monarcliique dans une sphère indépendante, Pasquier est, conmie il le dit «c non un flatteur de cour, n mais un législateur fhmçais. i> Il avertit les rois « qu'il existe » pour eux un plus grand juge que le l»ape, (pii transfère les » royaumes; que ce juge châtie non-seulemcut ceux qui ior* T» hgnent de leur devoir, mais punit encore les enfants des fau- X» tes commises par leurs pères. » En résumé, les doctrines qu'il soutient sont celles que le sage roi Charles V avait fait établir dans ce livre, si hardi pour son temps, si plein d'érutUtion et de logique, le Songe du verger; celles que le gi'and théologien Jean Gerson avait appuyées de l'imposante autorité de son savoir et de sa vertu ; celles que saint Bernard a!vait autrefois proclamées, lorsqu'il rappelait aux piipes leurs devoirs ; celles qu'a\iaL énergiquemenL aidiuLenues saint Louis, ^Iti plus ca-
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* tholique roi que la France eût jamais porté ; » celles à qui le parlement et ruDiversité de Paris fournirent de si dignes et de si fermes défenseurs ; celles que de Thou nommait le palladium du pays ; qui trouvèrent un si illustre organe dans le dergé
françjus de 1682; celles enfin qiii, a puisées dans Id U adilion universelle, » pcmr parler avec iiussuet, empruntent leur force indestructible à la raison »
Les Lettres de Pasquîer, presque toujours si piquantes pour la forme, d'une érudition si variée, méritent aussi par le fond une place brillante dans l'histoire des idées politicpies auxvi' siècle. Comme le parti auquel il appartient, riioiinèle el intègre magistrat condamne les conseils de ^larhiavel dont « il voue 9 les écrits au feu. n — « Pour obtenir quelque honneur au » présent siècle, dit-il avec tristesse , il faut macbiavéliser. i> — Les scandales des financiers, les prodigalités des princes, la coutume d*a!térer les monnaies, trouvent chez lui un l)làme sévère. 11 fait consister la véritable liJjéralité des rois « à ne pas y> vexer les peuplés. » Dans celles de ses lettres qui se rattachent à la jurisprudence, il s'efforce de remonter aux principes du droit, admet un droit naturel cpi'il distingue de « cette chose » si bigarrée et si v.irialjlij entre les limiimes, que Tdu nomme la » loi,» dont il attriljue les contradictions aux fantaisies des peuples et au despotisme peu éclaii é des princes. L'éminent jurisconsulte est loin d'ailleurs d'avoir sur Torigine philosophique du droit la fermeté de principes cjui distinguent hh(^ pital et Bodin. On le voit se demander « si la nature est autre » ehtJ^e (p.vopinion : » pi opt.isitiou qui rajipelle le scepticisme de Montaigne dont il a semblé d*abord s'écarter. Celui qui a tant fait pour populariser le langage français dans les matières sérieuses, se montre aussi grand partisan « du droit français 1» national, » et soumet l'usage du droit romain à l'examen de la raison et aux convenances particulières de temps et de pays. Ainsi que rauteiu: de la République^ Pasquier s'inquiète de la
• M. Léon Feugèru ; LLienue Pasquier, prosateur français. Vol. 1 Ues CBuoret choisies*
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pureté de la famille alors si peu respectée, et il porte particulièrement son attention sur les maria i^r? (pii ne saui'aient avoir lieu, selon lui, sans le consentement des parents sous peine de nullité.
C'est dand les Lettres d'£. Pasquier que Von trouvera le plus fidèle miroir des hésitations du parti politique relativement à la
Ligue. Il lloUe entre le respect de Pautorilé royale représentée •par Henri III, auquel pourtant il n'épargne pas i'épigrarame et les jugements sévères, la séduction qu'exercent sur lui les Guises et l'ascendant d'Henri lY qu'il n'a pu voir, malgré sa répugnance pour les huguenots, sans être « ému d'un favorable augure. » C'est cette inlluence qui restera maîtresse. Henri IV était bien le roi selon Pesprit et selon le cœur d^Étienne Pasquier. La bataille d'Ivry lui arracbe un cri de joie : «t Victoire, victoire, vie* 1» toire ! Car pourquoi ne cornerai-je pas par tout l'univers la mirai> culeuse victoire du roi à Ivry ! » Quelle chaleur Fanime contre la « fureur des Seize, » contre Pexéçutif>n à mort du président Brisson, en un mot (c contre le dérèglement de la Ligue après la 19 mort de M. de Guise i i» Passer, comme les principaux du ' parti politique, était de ceux qui pc uvent hésiter dans les circonstances douteuses, alors que l'on ne sait au juste de quel cftté se trouvent le \Tai et le bien, mais dont l'incertitude se cliangc en énergie devant les folies et les excès.
C'est à ce noble parti ami de l'unité dans le pouvoir comme dans le pays, en même temps que dévoué à la loi et à la liberté de conscience, qu'appartient encore Auguste de Thou, l'historien (lu pai'ti dont Pasrpiier fut le jurisconsulte et Bodin le piiiiosophe , conniie Lhôpital s'en était montré l'interprète admirable et prématuré, le ministre courageux et impuissant. Combien de maximes analogues ne pourrait-on pas extraire de cette Histoire universelle qui, s'étendantde 1553 jusqu'en 1607, endïrasse toute l?i période de ut»s troubles religieux et civils, et tout l'ensemble d'uu temps si fécond en guerres et en controverses, en découvertes et en révolutions 1 Dans sa dédicace à Henri lY il montre <c les sectes renaissant plus nombreuses et plus fortes sous le glaive qui veut les détruire ; — le fanatisme
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invincible, du sein des bûclieis uù un autre fauali^ine \o jeile, acquérant plus de puissance encore ; la religion irappée de toutes les plaies que les furieux se portent; les Tains efforts de la puissance humaine pour forcer les retranchements du cœur; la nécessité d'imiter PÉternel, qui souffre l'erreur sur la terre ; et Pinutilité d'une persécution en signant sur les champ> des Vaudois les cendres de Wicief , féconda l'hérésie » Et quel écrit iraudrait cet acte mémorable^ la rédaction de l'édit de Nantes?
Est-ce au parti politique qu*il coniient de rattacher le grand moralisto, le ^^raud écrivain, le grand sceptique du siècle, Michel Montaigne (1 58U) ? Il en est par sa modération, par son éluignement pour tout fanatisme. Mais le caractère même d'un tel esprit n'est-il pas d'échapper à tout parti? Quel parti et quelle école seraient codciliablesavec cette indifférence supérieure qui se joue des contradictions humaines et se borne au rôle de juger des coups? Comment cette philosophie solitaire^ toute ramassée eu elle-même et repliée en son for intérieur, se commettrait-elle aux hasards et aux troubles des agitations humaines^ elles laisseraitr eUe pénétrer dans « cette arrière-boutique qu'il îmi se réserver » toute nôtre, tou lu franche ? iN urvu que le piuiosupiie soit libre non de son franc parler , mais de son franc penser , que fautr-il de plus? Ne porte-t-il pas en lui-même de quoi se suffire et de quoi se o(Hiisoler7 Ne tous étonnez donc pas si Montaigne a en dégoût les nouveautés. Outre qu'elles troublent et dérangent, elles amènent des excès qui blessent son bon sens et son humanitéi elles dépassent les prévisions de leurs auteurs, elles ont pour point de départ des opinions aussi incertaines que celles dont elles prétendent prendre la place. « Je suis desgoûté de la nouvelleté, quelque visage qu'elle porte, w et ay raison, car i'en ay veu des effects très-dommageables : » celle qui nous presse depuis tant d'ans, elle n'a pas tout ex-
• Voir dans le livre de M. Philarèlc Chislcs, Etudes sur le seizième sié' ckf ÏKasai sur la vie et les écrits de Jacques-Auguste de Thou.
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y* ploicté ; mais on peut divv. avocques apparence que par acci- » deul elle a tout produit et engendré, voii'e les maux et ruin nés qui se font depuis, sans elle et contr'eUe : c'est à eUe à » s'en prendre au nez :
Heuipatior telis vulnera facta meis /
» Ceulx qui donnent le bransle à un Ëstat, sont volontiers les T» premiers absorbez en sa ruyne : le fruict du trouble ne dei> meure guères à celuy qui Fa esmeu ; il bat et brouille Peau » pour dWtres pescheurs ^ v»
Montaigne sent combien il est difficile d'arrêter les révolutions une fois à l'œuvre. Si la destruction peut être lente dans son premier travail de démolition, il sait combien l'édifice à moitié ruiné s'écroule rapidement. « La liaison et conteiture de 1» cette monarcbie et ce grand bastiment ayant esté desmis et n dissoult, not;iinment sur ses \ieux ans par elle (par la nou- » veauté), donne tant qu'on veuit d'ouverture et d'entrée à pa- » reilles injures : la majesté royale s'avalie plus difficilement » du sommet au milieu^ qu'elle ne se précipite du milieu à i> fond ^,)»^ a Le mdlleur prétexte de nouTelleté est très- » dangereux : Âdco nihU tnoium ex aniiquo probabiie ut. »
L'auteur des Essais reste partout lidèle à cette pensée. Vouloir innoter lui parait la marque d'un orgueil insupportable de la part de cette pauvre raison humaine, mettant sa Mlilile sagesse au-dessus des lois, et asses osée pour sacrifier à sa fantaiâe la paix pulilique. « Si me semble il, à le dire franchement, qu'il » y a grand amour de soy et presumpliou, d'estimer ses opi- » nions jusqueslà que, pour les establir, il /aille renverser une * » paix publique, et introduire tant de maulx inévitables^ et une » si horrible corruption de mœurs que les guerres civiles qp- » portent et les mutations d'estat en choses de tel poids, et les D introduite en son pais propre. £st-ce pas mal mesiXâgë d'ad-
1 Essais de Montaigne, liv. i, ch. 22, De la couslume^ et de ne cliaoger aisément une loj leceae. ^ ■2 idem.
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» vancer Unit de vices cerf nns et oogneus, pour combaUre des » erreurs contestées ei deibattabks ^ ? »
Sa baine (si ce moi peut bien s'appliquer à MoDtaigne) coatre toute innovation politique s'abrite sous le patronage sacré du christiamsme. N*est-il pas piquant de voir le nonchalant épicuréisme des Essais s'ant()riser dt s préceptes évaiigéliques, en ce$ lignes d'ailleurs admirables : «( La religion chrestienne a toutes » les maïques d'extrême justice et utilité, mais nulle part pbis » Apparente que Pexaete recommandation ée l'obéissance du » magistrat et manutention des polices. Quel merveilleux » exemple nous en a laissé la sapience divine qui, pour cstablir » le salut du genre bumaini et conduire cette sienne glorieuse » victoire contre la mort etlepéehé» nel'avoubi faire qu'àla » mstcf de nostre ordre politique ; et asocbmis son progrei et » la conduite d'un n hanlt effect et si sdutaire à l'aveuglement » et iniustice de nos observât luiis et usances, y laissant courir 1» le sang innocent de tant d'êâ^eus ses favoris, et souiîi aat une » longue perte d'années à meurir ce fruict inestimable I »
L'abstention en fait de politique, le laisseratter, ai on peut ' dire ainsi, ai» fwmes étabEea, paraissent à Montaigne non muins recommandés par la morale que par la religion. Rejeter le poids d'une responsabilité trop pesante, n'est-ce pas à ses yeux le (Hincipal de la morale bumaine, telle que la doit pratiquer le vulgaire des bommes duquel il ne s'exeeple pas : «Ûy agrand T» à dîre^ntre la cause de celuy qui suyt les formes et les lois de » son pais, et celuy qui entreprend de les régenter et changer : » ceiuy-là allègue pour son excuse la simplicité, l'obéissance et » l'exemple ; quoy qu'il face, ce ne peuit estre malice, c'est » pour le plus, malheur : QuU e»t emm quem non moveai ela- » rùstfitts monumentiê testafa cpnsignaïaque antiquitm P Oultre » ce que dict Isocrates, (pie la défectuosité a plus de pai L à la » modératLOQ que n'a i'excèz : i'auitre en est bien plus rude
1 Essais de Montaigne, liv. i^cfaap. iâ^, lie la coostuiue, et de ne changer aysement une loy receue.
2 Idem.
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» parly : car qui se mesle de choisir et de changer, usurpe » l'auctorité de juger, et se doibt faire fort de veoir la fauite de >> ce cpi'il chasse, et le biea de ce qu^il introduict. »
Et 'quaii^ lé sage voudrait prendre parti, le pouirallril sans manquer à sa sagesse même, si Ton considère les effets ordinaires de la discussion ? Xe disons pas à Montaigne (fiie la vérité jaillit au choc de la controverse. La controverse ! Montaigne en a vu les excès et le néant. « Nos disputes debvroient estre défendues et » punies comme d'aiiltres crimes yerbaux : quel vice n'esyeillent » elles et n'amoncellent, touiours régies et commandées par la )» cholere ? Nous entrons en inimitié, premièrement contre les » raisons I et puis contre les hommes. Nous n'apprenons à » disputer que pour contredire ; et chacun contredisant et estant » contredicty il en advient que le iruict du di^uter» c'est perdre )» et anéantir la vérité, i» Sans eompter d'ailleurs cet orgueU humain, source de tant d*erreurs, «qui n'entre en desfîance des » sciences, et n*esl en doubte s'il s'en peult tirer quelque solide » ûijict au besoing de la vie, à considérer l'usage que nous en » avons ? NiMl sanantilm Ulteris. Qui a pris de l'entendement » en la logique? Où sont ses l)eOes promessest née ad meïiû$ » vivendujH^ nec ad commodiùs dissercndum, Veoid-on plus de >i barbouillage au caquet des harengières qu'aux disputes pui)li- » ques des hommes de cette profession * 7 » L'avis de Montaigne est que^ particulièrement dans les quei^les religieuses, les honames se liÀttent sans savoir pourquoi. <k Dieu le sçache, en » nostre présente querelle , où il y a cent articles à oster et » remettre, grands et profonds articles, combien ils sont qui » se puissent vanter d'avoir exactement recogneu les raisons » et fondements de l'un et l'aultre party : «fest un nom^ » bre» si c'est nombre, qui n'aurait pas grand moyen de nous » troubler *. »
L'idée que Tauteur des Essais se fait de la société est en ellemême peu propre à exciter l'esprit de réforme politique. La société n'est qu'une lutte d'intérêts : tel est le point de vue qui
' Eaais, line m, cliap. 8. * < Idem, iiv. i, chnp. 22.
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frappe exclusivement Montaigne commf Rousseau (fû s'en
inspire :
a Le prouût 4e l'un est dommage de Paultre... Le marchand . » ne faict ses affîdres qu'à la desbauche de la jeunesse ; le n li^oureur à( la cherté des bleds ; Parchitecte à la ruine des » maisons ; les officiers de la justice aux procez et querelles des » hommes ; Fhomieur mesme et practique des ministres de la » religion se tire de nostre mort et de nos vices; nul médecin 9 ne prend plaisir à la santé de ses amis mesmes, dict l'ancien » comique 1^ ; ny soldigit» à la paix.de sa ville ; ainsi du reste. )» Et qui pis est, que chacun se sonde au-dedans, il trouvera que » nos souhails intérieurs, pour la pluapai t, naissent et se noui*- ». rissent aux dépens d'aultruy * . »
Tel est constaipmentie caractère politique dQS Essais : Tauteur crcvlt « très-iqique de vouloir soubmettre les cphstitutions et .ob- ' 1» servanoes pid>]iques et immobiles à Pinstabilité d'une privée » fantaisie (la raison privée n'a qu'une jurisdiction privée), et en- » treprendre sur les lois divines ce que nulle police ne sup[)orte- » roit aux civiles, ausquelies encores que l'humaine raison ayt » beaucoup plus- de commerce, si sont elles souvminement ju- » ges de leurs juges. » S'il n'aime gas la liberté de discussion, la liberté de consdence qui en est la source ne lui sourit pas davantage en matière de religion. Elle est tout au plus à ses yeux un mal nécessaire. Pour le sceptique écrivain, la question de droit disparaît entièrement pour faire place à cette question toute de fait, à savoir si les obstacles mêmes à la liberté religieuse, n'ont pas pour effet inévitable de multiplier les sectes. Il pèse froidenient les raisons pour ou contre : « On peult dire, d'un costé, )) (jue de lascher la bride aux partis, d'entretenir leur opinion, » c'est espandi'e et semer la division ; c'est prester quasi la main m à l'augmenter, n'y ayant auculne barrière ny coérdon des T» lois qui bride et mpesche sa course ; mais, d'miltre costé, on T» diroit aussi que de lascher la bride aux partis, d'entretenir leui* » opinion, c'est les amollir et reiascher par la facihté et poi*
s EuaiSf Uv. t, chap. 21.
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» l'aysance, et que c*est csmousser Faiguillon qui s'affîne par la •I» raretéi la nouvelleté et la difficulté : et si crois mieulx, pour » rhoimeur de la déTotion de nos rois, c'est que, n'ayant pu ce » qu'ils Touloient, ils ont Met semblant de vouloir ce qu^s 9 pouYoient » En un autre endroit, Uâmant gu'on foisè un choix et un triage entre les ci oy nices, ilirajusqu*^ prononcer « qu*il faut se soumeUre en tout à la police ecclésiastique ou s en » dispenser tout-à-fait I » maxime antipathique au parti politique et gallican, et toai-à-£ût digne de Beilarmin! Sur la question de la forme du gouiremement, il professe la sage maxime que chacune a sa valeur suivant les circonstances : mais il est loin d'être exempt de contradiction. Tantôt le gouvernement populaire lui semble le plus naturel et le plus équitable : tantôt il assure que nous devons la sujétion et l'obéissance à tous les rois également. Au reste, relativement à ces choses extérieures, c'est à nous à nous en rendre compte, Montaigne tire du libre examen , qui a des raisons pour tout justifier, une leçon d'indiliérence et d'optimisme universel.
Mais qu'importent ces vues de TauteurlLe livre de Montaigne qui sépare la morale de la religion, qui s'inspire sans cesse de l'antiquité, qui prend pour théâtre d'expérience le monde entier, soumettant tout, faits, lois, coutumes, -opinions, aune liberté de penser sans mesure et sans frein en dépit de la circonspection particulière du philosophe, ce livre ne pouvait avoir pour conclusion naturelle l'oppression des conscience^ et le respect des formes établies , exagéré jusqu'à l'immobilité systématique. La révolution intellectuelle déborde do toutes les pages du plus grand écrivain de la Renaissance. L'esprit d'examen devait s'y répandre sur toutes choses par une pente nécessaire. L'auteur du Discùun sur V Inégalité puisera des vues dans un livre qui ne montre dans la société qu'un antagonisme d'intérêts et qu'une invention factice. Voltaire trouvera des armes dans cet arsenal du scepticisme pliilosoplii(|ue.
Pendant que les questions politiques soul agitées dU gré des
' EêsaiM, Uv. u, chap. It).
passions contemporaines dans une foule de pamplJets et au moment même où voient le jour les Essais qui les priment de toute la hauteur du sujet et du talent, paraît un livre nuiinteoant presque oublié, et qui ne mérite poiut de l'être, arlÎTaut à la critique de Tétat social par l'examen de matières soustraites jusque là aux regards de la foule : c*est \eS$cret des finaners, premier essai méthodique de statistique, publié par un pi uU'staiit suus le pseudonyme non encore pénétré de Froumenteau ou Froinenteau.
Ce livre , mélange singulier de iaits, de chiffres et parfois d'éloquence, mérite d'être analysé rapidement dans une revue des idées économiques au xvi* siècle ^ Voici comment l'auteur raconte l'origine de son travail.
A rassfiiil lée générale des trois états, tenue à Blois, les députés des diverses provinces apportèrent des cahiers où étaient consignées des plaintes contre la lourdeur des impôts et contre les désordres et les abus qui se commettaient dans toutes les parties de la Franco , iiua^ les troubles et la iiuerre qui survmi ent em])èclierent qu'il ne lût donné suite à ces réclamations. Une fois la ^^^uerre terminée, il se forma diverses réunions composées d'envoyés du dergé, de la noblesse et du tiersétat pour arriver à faire diminuer le paiement des subsides. Dans une de ces assemblées, tenue à Paris en 1580, et composée de délégués proMiiciaux, il fut résolu, après une longue discussion, qu'il fallait, avant tout, connaître le montant de ces subsides payés par les diverses parties de la France, et dresser par conséquent un état de situation des finances du royaume. Sur la proposition d'un uieuibie, le seigneur Tyvcre, ce travail lut demandé à Fromeateau. Ou lit à ce si^et, dans un
* Le secret des fiiiances de France, descouvert et départi en trais /h rr<"s f)nr :V. Froumentcan, et maintenant publié^ pour mtt^ir les moyens légUiines e( nécessaires de payer les detles du roy, (lescharger ses sujets des subsides imposés depuis trente-et-un ans, et recouvrer tous les dtnitrs prias a sa Majesté. Nous faisous plus d'un emprunt ù un article de If. ioseph Gariiier surFroumenteau ou Fromenteau, publié dans le DietUm» flaire de f économie politique y en nous réservant d'y ajouter quelques détails et quelques citations.
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exposé historique, précédant Pœuvre de ce dernier ; « Cette » résolution prise, Tyrère mit en avant que , pour bien et fi- » dèlenient dresser un tel estât , Moit y employer le sieur T» FromenteaUi personDage assez expérimenté , au fait des û- » nances, s'asseurant que a'iienestoit requis, qu'il accepteroit » volontiers ceste charge ; mais ceux du clergé n'y voulurent » consentir, allégiidiit qu'il cstoit de la religion, et comme tel » n'avoyent que faire qu'il descouvrist rien des affaires du » clergé. Par quoy ayant appelié plusieurs excellents finan<- » ciers pour mettre la main à si bonne <euwe, les uns firent it response qu'ils Papprehendoyent par trop difficile , les » autres avoyent crainte d'irriter les grands, les autres met- » toyent en avant leur insuffisance, pour la perieclion (pii es- )» toit requise d^observer à un tel estât : par quoy requis de 1» leur adresser quelqu'un digne d'y mettre la main, tous les » renvoyèrent à Fromenteau ; caTi outre ce (disoyent-ils) qu'il » n'oubliera rien , il le rendrafaict et parfaîct dans tel temps » c[ue vous voudrez. Cela fit changer d' opinion à ceux du » dergé ^i envoyèrent instamment prier Fromenteau d'ao » cepter cette commission; mais, ayant descouvert la deffîance » que le clergé avdtde luy, se fit bien tirer l'oreille avant que » de trancher le mot qu'ils désiroyent. Finalement il offiit de » dresser Testât, à la charge toutesfois qu'autre que !uy ne » pourroit le présenter au Roy, non pour gioue ou récom- )» pense qu'il en puisse espérer, ains seulement afin que si le )> Roy, messieurs de son conseil privé, ou bien intendans des " » finances y trouvoient quelque difficulté, Fromenteau puisse » être appelle pour eu i cadre raison, cornuic il appartieudroit; » car, dit-il, si j'y mets la main, je veux respondre enmonpro- )> pre et privé nom qu'il n'y aura partie, soit en recepte, soit » en despenses, sinon couchée et employée comme il faut. Offre » et submission qui donna bien pontratement à ceux du clergé, w et plus encore à ceux de la noblesse et du tiers estât, entre » les mains desquels Fiomeuteau loucha la imau axce pi-o- >» messe que Testât seroit f<iictet parfaict dans trois mois, pour » la vérification duquel, et aussi pour le présenter au Hoy, arres-
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» tèrent que la compagnie se représenleroit en ce temps là à Paris, » au cloistre NostreDamf», en la maison du seigneur Tyvère.»
Fromenteau tint parole, et à trois mois de distance il présenta son trayail à ceux <]ui le lui avaient demandé, en les engageant à le contrôler par les états des trésoriers généraux des finances , les comptes rendus des chambres des comptes , les contrôles des contributions et les baux à ferme, et par les montants des sommes départies aux provinces et aux généralités du royaume, et en leur donnant des explications sur la manière dont il avait procédé.
Voici en quels termes il exprime Peffet produit par sa commumunication (m' livre, p. 415) :
« Si i'estat final du précédent livre apresta esbaiiissement aux » députés des provinces, Testai final du présent traité les rendit » bien davantage perplexes et esbahis. » Puis il met dans la bouche d'un député de la Guyenne ces paroles à un autre député : u Pesez donc en vous*mémes les justes raisons que les » dtpulcs dtis i)i ûvinces ont de desplorer le piteux gôuverne- 1» ment qu'il y a aujourd'hui ea ce royaume. En lut-il jamais de » semblable? Nenni| assurément. Qui me Mt vous requérir » sieur Baranque? (C'est le courtisan, Thomme plein de défé- » rence pour les abus.) De foire voir, ouyr et entendre toutes » CCS choses au Roy, et le danger éminent de son Estât t^ui ne 1» lient qu'à un iilet.
)» Cet estât final est une litière sur laquelle sont étendus et 1» morts phis de braves et excellents hommes que ne perdurent » oncques ses prédécesseurs : avec la quatre paitie d'iceux il » pou v oit conquérir tout le reste de i'Eui'ope. Sur cette litière » la fleur de la noblesse gist renversée.
» 36,300 preudhommes y ont esté massacrés (dans les guer- » res religieuses) ; i ,200 femmes et filles y ont esté estranglées T» ou noyées; 656,000 soldats, tous naturels françois, y ont » perdu la vie. Bref cette litière est couverte de plus de 765,000 » livres perdues ; à Fentour de laquelle vous y voyez 12,!>()i)
femmes et filles violées ; elle est esclairée de plus de 7,000 ou » ë|000 maisons qui ont esté bruslées.
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» Mais ce qm rend la litière fort triste et déplorable, c'est » qu'elle est regardée et contemplée de trois millions cl tant de 9 personnes^ tous appauvris, ruinez et détruits; ce sont ceux » auxquels on a fait payer cette somme immense de 4 milliards 1» 7S0 millions de livres; ce sont ceux qui sont joumeUement » travaillez de tailles, subsides et imposts ; ce sont ceux qui sont » oppressez et tyrannisez, tant de no})Iesse qu'autres gens de » de guerre ; ce sont ceux qui portent et sou£[rent les conçus- » sions et piUeries des ministres de justice; bref ce sont ceux n qui n'en peuvent plus, sinon de tendre les mains au dei et re- » quérir ce bon Dieu d'y pourvoir, puisqu'ainsi est qu'ils sont » SI ialiiiiii Linement abandonnez. »
A cette sortie, sieur Baranque mit d'abord en doute l'exactitude des faits, et puis entama uue théorie sur l'excellence des peuples maigres moins « frétillants et propres à la rébèllion » que les peuples gras. Suit une discussion animée de laquelle il allait résulter prol3al)lement la mise du travail sous le boisïîcau , lorsque « Fromenteau cousidérant à qui il avoit affaire, » et que Baranque estoit courtisan tout outré et auquel il ne se » pouvoit bonnement fier, i» imagina une ruse et avertit l'assemblée qu'il avait déjà communiqué unç partie de son travail à des membres du conseil privé du roi <f au moyen de quoy cha- » cun changea d'oinmon. » On conclut à l'unanimité d'aller trouver le roi, et Baranque prit les devants et fut le premier à parler. « A quoy le Hoy pht très-singulier plaisir et non sans )» cause ; car il y a ici le secret des secrets pour payer tout ce » qu'il doit ; le secret des secrets pour exempter son pauvre peu- » pie de tous les nouveaux subsides et imposts dont il est op- » pressé , le secret des secrets pour la reformatiou de la jus- » tice.»
Le travail de Fromenteau fut accueiUi» au dire de l'impri* menr, avec une grande curiosité. Voici ce que dit cet imprimeur
qui ne donne pas son nom, dans un avis pnjliminaire j)our s'exrus»M- des fautes d'imj>ression : « Amy lecteur, ce lab»*ur a été lait , » anprimé, par manière de dire, en poste, tant a été grande » l'importunité de plusieurs gens de bien qui brusioient après,
» jus {iî( s à aster la fueii de dessus la presse, à mesure qu'on l'y » mestoit. »
Fromenteauy avant d'aborder le long travail de statistique qui remplit ses trois Ihres, décrit diuis son épitre au Roi, avec
une inilis^nation souvent spirituelle dans Texpression, les dilapidatious et les abus. 11 y fait \ou' les finances « merveilleuse- » ment altérées, et tout par faute de n'avoir été fermées soub « une bonne et aaseurée clef : car il y a des crochets de tous les » qualibreSy crochets tortus, crochets mignards, crochets pnK » digiies, crochets subtils, crochels de femmes.... » « Dans col » estât, ajoute l'auteur, vous n'y pouvez remarquer que nond>res » tristeSi chagrins pleins de regrets, désordres horribles, dissi- » patioBSi mauTais ménagements, lardns, crimes de péculat, » concussions et autres eicez les plus étranges qu'il est possible » dépenser. » Fromenteaii met le roi inle contre les courtisans et cherche à effrayer lesconcussittiuiaires en les menaçant de publier leurs noms, à moins qu'ils u'aiment mieux restituer au roi les cent millions de litres auxquels sont évaluées ses dettes, et Dans cette mesme liste, on n'y mettra que trois cents » trente-huit Ihrésoriers, qui s'aideront très- volontiers à y cun- » tribuer, car de ce mesme fonds ie mouuh-e est riche de sept, » dix,' .vingt, trente, quarante, soixante et quatre-vingt mille 9 escus, pour une tant juste et équitable cause. J'ay la liste de » trente-six grandes dames, qui d'une bien bonne volonté y » contribueront, et si d'aventure les héritiers d'aucunes d'icelles » sont des retifs, ou iiroduira papiers-et acquits, et tnuts du re- » gislre des parties casueiiles, et chambres des contes, pour » monstrer et &ire apparoir qu'elles ont touché de ce fonds. » Mais, Sire, pour ne leur donner l'alarme si chaude, il me » semble que d'eux-mêmes ils feroyent très-bien de se cottiser » jusques à la concurrence de cent milii(^ns de livres, cela ne di- » minuera de beaucoup leur revenu. » Le remède indiqué par Fromenteau, moins heureux que sa critique, ce remède qui, disons-le, paraît proposé ici seulement à titre comminatoire, consiste à frapper un impôt de cent millions sur deux cent soixmite familles riches ou enrichies. — «( lis clorront par ce moyeu la
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» bouche à messieurs des estats : ils acquitteront la couronne, » acquit digne d'une des plus gjvuides luuanges, de laqui-ile » oucques a esté parlé, et» qui plus est, TÉglise, la noblesse et T» notamment ceux du tier&«8taly recevront un soulagement trè&- » grand. i» .
Fromenteau établil la statistique de plusieurs provinces de la Fi iiH r par diocèses, bailliages, etc.; et, pour la plupart de ces circonscriptions, il détermine le chiffi*e de la population, celui des diverses sommes payées au roi de pTance, depuis trente et un ans y par les trois ordres et tirées des diiférentes sources de revenu qu'il évalue une à une ; il marque la nature et le nomljre des i'onctioiis, leurs accroissements, évalue les pertes éprouvées dans chaque diocèse sur les monnaies, di'esse la liste des dépenses pour l'armée et la magistrature , ooMy suppute, autant que possible, . la quantité des personnes de la nc^lesse et du tiers-état tuées dans les guerres, des maisons détruites par l'incendie ou par d'autres moyens, et indique jusqu'au nombre des crimes de brutalité, alors multipliés d'une manière inouïe, commis contre les femmes. Ce qui donne à tout cela un air d'authenticité, c'est que l'auteur, outre le ton général de â^anchise répandu dans son livre, tantôt affirme, tan^t s'abstient, et prend soin d'avertir que <c l'estat n'est pas dressé. » Quelque approxi* mative que puisse être dans ses résultats uuc telle éluciiljration , elle n'en a pas moins un véritable prix comme premier monument un peu étendu de la statistique en France. On ne peut s'empêcher d'ailleurs d'être frappé par l'inspiration générale de droiture, d'humanité, d'amour du mieux, qui y règne et qui imiu jine un but à ces l.ibuiieuses recherches.
Yaioes espérances et vains eiibrts ! L'auteur du Secret des /tnonces faisant appel à la royauté et à la publicité rêvait la réforme des désordres fii^ders, l'extinction de la dette, la fin des guerres, à la veille des excès de Ja ligue qui allaient aggraver tout LH > maux. La royauté ne dev{dt guère plus être tpic le jouet de toutes les faiblesses et le point de mire de toutes les attaques, la publicité que l'écho de toutes les folies.
La Ligue a été l'objet d'apologies tellement diverses qu'elles
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ont le malheur de se détruire réciproquement. Que les écrivains du xvui* sif'de aient eu le tort de ne voir ciaiis une lutte religieuse que la politic^ue représentée par les calculs ultramoutains , l'ambition de la maison de Lorraine , les vues usurpatrices de PEspagne; que le mouvement même ait été national , que les communes et les confréries y aient pris une très-grande part, rpit la France en un mot mi eu majorité applaudi ou participé à l'union, on peut le concéder aux défenseurs de la Ligue^ sans se constituer Papologiste de ses attentats contre le bon sens et la morale? A ceux qui prétendent qu'eUe a sauvé l'unité de la France, parce que l'unité politique ne pouvait résulter que de Tunité catholique, nous dcniciiulerons s'il est vrai (jull soit de Tessence nécessjiire du catholicisme d'amener comme conséquence Tunité nationale et politique. Qu'a été cette unité pbur l'Espagne^ pays pourtant de l'inquisition? Qu'a-lrelle été et qu'est-elle pour l'Italie^ siège de la papauté ? Nous avons constaté nous-mêmes par des extraits et des analyses le caractère fédéral du calvinisme. Mais la Lii^ue a-t-elle jamais repoussé les idées de démembrement? Qu'étaitce que ce cantonnement dont il était si souvent question? Qu'étaitrce qiie ce réveil de l'esprit municipal et des gouyemements locaut? Et d'u& autre côté, qu'était-ce que Montmorency en Languedoc, le duc d'Aumale en Picardie, le duc de Nemours à Lyon, Mercœur en Bretagne, Mayenne en Bourgogne, sinon aussi une sorte de fédéralisme catholique? Si la Ligue a Mt triompher l'unité , disons-le , c'est contre elle. Car ce sont ses excès qui ont nécessité le triomphe de la monarchie absolue, laquelle apportait pour jubtilicalion la liberté de conscience que les ligueurs n'eussent januiis hiissé s'établir, et l'abaissoiiitint de la maison d'Autriche dont le succès de la Ligue eût assui'é le triomphe.
Qu'on reconnaisse maintenant, si l'on veut, la sincérité du
mouvement dans les masses, sinon dans les chefs, l'énergie des convictions, la grandeur des dévouements; qu'on dise que le côté ridicule et odieux a été trop exclusivement mis en lumière par le parti vainqueur, qui se trouva^ par malheur pour la
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Ligue, ètrii un parti do gens d'esprit, nous ne demandions pas mieux. C/est l'honneur de l'enthousiasme et de la foi do produire plus de martyrs que de hourreaux, plus de dévouemeaU individuels obscurs que de crimes soigneuseitieiit consignés et illustrés. Mais là ligue n'en demeure pas moins condamnée dans ses théories comme dans les événements qui marquent son existence et son développement. .
C'est eu 1576 que fut signé, à Péronne, l'acte constitutif de l'Union par quelques gentilshommes. C'est en 1577 que fut publié le livre de Bodin. La République était donc écrite avant la Ligue. On ne saurait, par conséquent, la considérer comme une réponse à son adresse, mais elle n'en est pas moins une réfnlatiou. directe des principes qui allaient y prévaloir et qui préexistaient. La Saint-13arthélemy, ilétriepar Bodin, en avait été déjà la mise en pratique. Les écrivains protestants qu'il combat les avaient les premiers développés dans leurs publications hostiles aux Valois, sur lesquels la Ligue allait frapper à son tour dans ses prédications, sans reculer même devant remjiloi de l'assassinat. Budiu, défenseur du principe d'autorité menacé, apologiste de l'unité du pouvoir, ami dévoué de la monarchie en théorie comme en fait, favorable à la liberté de conscience et à la subordination du pouvoir ecclésiastique, peut donc être considéré comme l'adversaire par anticipation des théories ultramontaincs et popuiaiics que rappelle la Sainte- Union. Son livre, réimprimé plusieurs fois pendant (jue celks-ci se donnaient carrière, avait la valeur d'une véritable px>testatiott, à laquelle ajoutait le Ipn souvent employé de la polémique. Quelle phrase, pour ne citer qu'un détail, (|ue ces lignes réimprimées en lo8t), au milieu de ce que Montaii^ne appelle les exhortations enrafjévs des prédicateuis : <t C'est un cousteau fort dan- )» gereux en la main d'un homme fuiieux que l'éloquence en la » bouche d'un harangueur mutin M » Ne pas tenir compte des
t M. Ch. Labilto, si précieux à consulter dans ses Prédigateurs de la Ligue, cite celte phrase, et ajoute que Bodin eût pu la commeuter et la développer à'î7 n'avait été ligueur. 11 y a là inadvertaiicp. L'auteur n'ignore pas (^ue Bûdin ne se raii^i^a du coté de la Ligue qu'en 1589 et momenUmé-
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idées qui furent émises par les Ligueurs, ce serait donc se condamner non-seulemeul à laisser subsister une /j;rande lacune daus cette revue , mais à n^avoir qu'une inteiligeoce iosuiâsante du but et de l'opportunité de la RéfiuMiqu§.
Toutefois un tel siiyet comporte peu de développements. H y eut dans la Ligue plus de passions que de théories, et ces théories elles-mêmes ressemblent le plus souvent à la répétition monotone de ce qu'avaient enseigné les docteurs du calvinisme politique. Le liLnieur Louis Dorléans en fait l'aveu cynique: «Qu'on mesure les huguenots à l'aune où ils mesurent autruy. Suives leurs eonseilSy eonformei*vous au chemin qu'ils tiennent pour s'eslablir, vous vous eslablirez vous-même j il les iaul fouetter avec les verges qu'ils ont cueillies.»
Cette mobilité, cet échange de drapeaux, qui montre dans le même parti le soutien fanatique et l'adversaire passionné d'ime même idée dont \à pratique est présentée successivement comme un devoir impérieux ou comme un crime abominable, comme un acte de religion ou connue un sacrilège ; cette volte-face des partis n'a échappé ni à l'esprit critique de MontaignO) ni à la perspicacité railleuse de Bayie. «Voyez, s'écrie l'auteur des EssaU^ l'horrible impudence de quoi nous pelotons les raisons divines, et combien inéligieusement nous les aviiiis rejetées et reprises, selon que la fortune nous a cii.tngés de place en ces orages publics. Cette proposition si solennelle : s'il est permis au sujet de se rebeller et armer contre son piince pour défendre sa religion^souvienne-vous en quelles bouches ceste année passée l'affirmative d'icelle estoit l'aroboutant d'un party ; la négative , de quel autre party c'estoit l'arc-ljoutant ; et oyez à présent de quel (juartier vient la voix et instruction de l'une et 4e l'autre, et si les armes bruyent flooins pour ceste cause que pour celle4à. » Bayle dit de son cAté : « Les révolutions de France changèrent de telle sorte la
ment. Alors même Tauteur de la République ne peut passer pour ligueur. U céda comme magistrat à l'entraînement d'une révolution qu'il crut accomplie. C'est un acci(ien/ dans «a vie qui n'întirme en rien la natoie et la valeur de les principes. Voir plus loin la vie de fiodin.
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» scène, que les maximes des deux partis passèrent réciproque- » ment du blanc au noir. Tant que le monde sera monde, il y » aura partout des doctrines ambulatoires et dépendantes des w temps et des lieux, vrais oiseaux de passage qui sont en un » pays pendant l'été, et en un autre pendant Thiver ; lumières » errantes qui, comme les comètes des cartésiens, éclairent tour » H tour (liv* 1 s tourbillons. Ouicon(j\ie voudra là-dessus faire le » censeur, ne passera que poiu: un critique chagrin» natif de la » république plat(»iique. »
Les faits justifient cette assertion*
Si Théodore de Bèze avait appelé la liberté de conscience diabolicum dogmaf ce sera le langage des prédicateurs de la Ligue.
Si fiotman avait mis l'élection au-dessus de l'hérédité » ce sera la thèse soutenue dans le traité de Guillaume Hose* On
trouve dans les Mémoires de la Ligue cette maxime qui rappelle flolmau cfc Languet : k Le peuple fait les rois ; il les peut déiaiie comme il les a créés. » Le Dialogue du Malieustre el du Manant dira de même : « La couronne de France n'est point héréditaire» mais élective; nous obéissons aux rois et non aux tyrans. »
Si Languet avait approuvé le régicide, il sera prèclié par Boucher et par la plupart de ses confrères. Les prédicateurs . jésuites louèrent les meurtriers de Guillaume de Nassau. Nous n'avons pas besoin de rappeler les ovations dont la mémoire de Jacques Clément fut l'objet.
Si le calvinisme appelait en France l'intervention du Nord» la Ligue y appellera celle du Midi.
Un mélange de théocratie et de démocratie forme le caractère le plus apparent de la Ligue comme du calvinisme. L'une» comme l'autre, compte des princes à sa téte, et fait de la liberté, aussi bien t^ae du peuple, un moyen de domination. Les ims voulaient» selon l'expression de i'alma Cayet» réduire VEmt dê France en une république smmise au pape; les autres ne rêvaient qu'une substitution de monarchie.
Mais on trouve daus la Ligue deux influences nouvelles qui
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s'af^soclent d'une manière particulière : Tospril do Machiavel ot celiii «riLniacc de Loyuia, la politique et l'exaltation, la ru»e et Tcxtusc, l'ambition de gouveruer les royaumes profondément mêlée à celle de conquérir les âmes. Le machiavélisme et le jésuitisme furent deux faits contemporains qui marchèrent tantôt unis, tantôt séparés au moins en aj^parence. Sous (Iliark's ÏX et Ileuri III, riiiiathème contre Macliia\L4 paraît réservé aux protestants, bien que la chaire catholi(pie eût retenti déjà de vives protestations contre l'auteur du Prince, ennemi déclaré de l'autorité temporelle dû Saint-Siège. Machiavel était, on le siivait, la lecture favorite d*Henri IH. Aussi, dès ({ue le duc d^\lençou se sépare de son frère, voit-on (i en liliel lui dédier son Anti^ Machiavel» Tous les ministres protestants suivirent alors avec fougue. Plus tard, quand Henri 111 sera devenu pour la Ligue l'ennemi qu'à tout prix il faudra détruire. Boucher désignera d'un ton de mépris Machiavellum qui pcrpeltiu^ ci in sacculo atque tnanibus esL Le V. Possevin, sectaire violent , polémiste retors, qui doit aussi prêcher contre Bodin, écrit un livre dirigé à la fois contre l'auteur de la République, qu'il traite d'hérétique, et contre l'auteur du Prince^ qu'il traite d'impie *. Nous ne voulons pas contester sa sincérité, rendue vndsemblable par les attaques de Macliiavel contre l'Eglise ; pourtant, renier Machiavel ne risque-t-ii pas fort d'une telle part de passer pour machiaDiîime?
Le machiavélisme dans les meneiirs, le fanatisme avec ses grandeurs et ses misères dans les masses, tel fut le véritable esprit de la Ligue.
L'insurrection était dans les clauses mêmes du pacte d'union. On s'engageait à soutenir l'autorité royale, toute réserve faite du droit des états et des lois fondamentales du royaume, et on se garantissdt mutuellement conlre qui que ce fût. Henri III qui Se lit chef de la Ligue, ne pouvant autrement la maîtriser, devait être bien vite dépassé et rejeté par elle. Les victoires de
' De (jvaiuor scriplorihns Pfiitippn Larnià, J. JJoclino^S* Alomssoet Me, Machiavello (imprimé à Itomu l ' U^, et à Lyon 1îi93).
Jariiac et Moncontour, sa participation même à la SauU-i^arthélemy, sa dévotion bizarrement superstitieuse, tant de gages donnés ne purent le préserver du môpris (pi'excitalent ses tur^ pitudes connues, des colères que soulevaient ses ménagements pour les politique?. Puis, après la mort du duc d'Alençon, ajoutez Phumilianteperspectivede voir l'hérésie couronnée dans le roi de Navarre. Henri de Guise héritier des brillantes qualités de sa race, identifié au moins par son ambition avec la foi des masses populaires» était un chef bien autrement séduisant, un chef que désif:naient son nom et tout un ensemble de circonstances rémiies en sa faveur. Toutes les menaces qui avaient retenti contre les Valois, contre Charles IX et contre sa mère chez les écrivains j^testants, furent retournées contre Henri m, non plus seulement par des plumes hardies et savantes, mais par des tribuns en cilice entraînant derrière eux les foules. Quel commentaire à ces théories, à ces menaces, à ces prédicat itnis que le soulèvement de Paris en 1588, dans la Journée des Barricades, que la fuite du monarque, que la souveraineté du peuple s^installant à l*Hôtel-de-Ville, ffue l'entrée triomphale de (îuise, roi do rarclaiiiatiuri popiihiiro, en face du roi de Phérédité impopulaire et maudit ! Et ensuite, quelle contre-partie que Passassinat osé contre son héroïque compétiteur par le prince régnant? quelle impulsion tenibie imprimée par ce crime aux passions, aux fureurs ! Si le régicide en sortit armé du poignard de Jacques Clément, pourrait-on s'en étonner?
Que nous apprendraient que nous ne sachions déjà les Guiucestre, les Feuardent, les Launay, les Cueilly, les Pelletier, les Aubry, les Hamilton, les Petit-Feuillant, les Guénébrard? Que nous apprendrait, quand Henri lY est aux portes de Paris , Commeiot, apologiste de Jacques Clcment, s*écriant : a H nous fout un Aod, fùl-il morne, iùt-ii berger, fùt-il goujat, fût-il huguenot même, n'importe ! » Les sermonnaires de la Ligue offi*ent une mine féconde à la biographie : la Ligue elle-même avec ses solennités populaires, avec ses chaires transformées eii Uil)iincs, avec ses processions de cent mille hommes tenait des cierges allumés , qui s'éteignent à la fois en signe de
douleur, avec ses tètes pleiues d*entliousiasme et avec ses demis plcius de lamentations, la Ligue est uu spectacle cui leux à peindre et propre à frapper vivement les imaginations. Mais, au point de vue des idées, quand on a raconté un à un tous ces natismes, analysé ces éloquences, qui tantôt s'emportent jusqu'à la iai,o, Util tôt semblent jouer avec le sophisme et b^iUiier avec le crime, qui tom* à tour touneutou grimacent, quand on a ftdt défiler sous les yeux ces ctmosiUs moitié terribles, moitié bouffonnes, quelle impression en résulte^-il pour Tesprit sinon un vaste éblouissement et une accablante fatigue? Tous ces origi* nauXy q^Lidiit au fond même de ce qu'ils prêchent se reSbcmblent jusqu'à la monotonie. Entrez dans cet imuiinse club duquel sortent uniibimément les appels à Tassasainat et à i^insurrection, à peine aures-vous écouté quelques orateun, qu'au ^ premier c^t de euriosifté et d'effiKâ succède le dégoût, puis bientôt le lourd poids de Tennui.
Le traité De justa Uenrici tertii abdicalione par Boucher et le iiTre IJe jusia retpubUcœ chnsUasMH m regeê impUa authari* taie de Guillaume Rose méritent enpartie de ûûre exceptkm. Kappelon»^ sommairement les idées piincipales.
Boucber venait à peine de jeter en p&ture aux haines grossières de la fouie l'ignoble libelle de la Vie de l'hypocrite Henri de Valois y avec accompagnement de gravures grotesques et de vignettes calomnieuses, quand il mit au jour (1562) ce nouvel écrii, d'une portée plus sérieuse et d'un tour plus dogmati^ que. Ce livre , qui donnait à la haine une formule savante , eut un immense succès aupies des ligueurs et reçut la pu- 1 lique approbation de la 1* acuité de Lliéoiogie, qui k déclare dans le privilège « plein de piété et de dévotion, et servant à l'in- » structîon et à l'édification des peuples. » L'idé»*mère, c'est encore ce droit de déposer les rois déjà si souvent revendiqué. Miiis l'originalité du livre consiste dans le développement que reçoit cette idée. Boucher^ le premier, s^efforce d'élever à la liaateur d'un système ce mélange de théocratie et de démo» cratie, caractère visible de la ligue. Le droit de déposition appartient au pape et au peuple. Au pape et à ses délégués il ei^t
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donné regni jura immuiart , Jegps alifogare. Ils peuvent tliHier lûs peuples de l'obéissance, ( oiifîor à un meilleur gardien le ttoupeau racheté par le Christ {Populo$ obedienUœ mncuJo êwHétdt, detqUi àpetàiA ut àUtri commûdïori grex a ChrUlo redtmjKnè €bnimHmw). Quant au pcnj k^, c'est lui' qui fait les rois et qui, eu t onséqu(^nce, peut les déMre. Son droit est inaliénable'et ^up^ieur à tout autre: Rege constituto» suum reipubliem «upra eum ju$ renumeL l& monarchie n'est qu'un contmt (ut: tii' tfofifracKdtti' d^'Yntvlifo). Boucher affirmé' que les peuplesiont'svr les rois droit de et de mort : Populo in tegem poleslas est vUœ ac necis. Qu'Henri IIÏ mérite d'être déposé d'abord' par l'Eglise, cela va sans dire. N 'est-il pas parjure? et les parjures n'ont-ils pas toujours été déposés, comme le témoignent des exemples nombreux? n'est-il pas assassin, lui qui a tué fruise^n trahison? n'e8t41 pas meurtrier-sacrilège, lui qyn a mis à mort l'évêque Louis? n'est -il pas fauteur d'hérésie, lui qui a pnnnuigué des édits de tolérance et désigné comme successeur Henri de Navarre? Que de crimes encore : le schisme, la simonie, le sacrilège, la magie, l'impiété, puis i'anathème du pape ! Car, a-t41 reçu l'absolution de ses forfaits? Qu'il'fasse pénitence, cela pourra le justifier devant Dieu, mais ne le justihera pas devant le peuple. Ce roi chargé à ses yeux de huit griefs ; perfide, ayant porté atteinte aux trois ordres en dissipant ie trésor ; ennemi de la patrie, cruel, inutile à l'État, souillé d'habitudes honteuses, eoupaMe de tous les vices, qui enfin a plus d'une fois laissé échapper l'aveu de son indignité ; ce roi, ce tyran est digne de tous les châtiments. Boucher ne veut pas que l'on attende la déposition du mauvais prinee en forme et par les Btots. C'est tout de suite qu'il faut le frapper. Ce Tœu fut rédifl^ pendant qu'éerifvait l'implacable ligueur : « Voici qu'une nou\elle merveilleuse et terrible se répand, s'ccric-t-il lui-'méme en s'interrompant; un jeune moine, un autre Aod, ]Jus courageux qu'Aod, et vraiment inspiré par le Christ, par la charité, a renouvelé Pœuvre de Judith sur Holopheme, l'œuvre * de David sur Goliath. Jacques Clément n'a fait sans doute que mettre eu pratique une dgctiine devenue générale j mais sou
courage, ce dessein si glorieusemeiit açhevp, et qiA'il Hvail révélé à Tavauce à f|tiL'l({iic'S-uns, tout cela niôrite la reconnaissance et a répandu la joie daiis le coiiir des gens de bien. Gloire à Dieu ! » Il semble que la mort d'Henri lil.ait rendu le liwe de Boucher inutile, I( est hieu^l^iu de fraiser, bej^luds reste :Et nfis qui n0e impurutn fu$lUure paituimu$» exse' ctatum isiuin assumemus. Et son ar^uweutatiou se retoui*ae furieuse contre le nouvel ennemi. ,. >. . ..
, L'9.uvr4ge de Guillaume Rose (1^90), dirigé contre le. roi de N/iTaiTf$, po9e avQcnon mms dfaiidQiï&le princife du droit populaire, offre le méuiQ mélange, de pasôon fiopliiâitîqiM'etd^idées auxquelles il ne manque parfois, pour être justes, que la mesure et Phonnétcté dans les conséquences qu'il en prétend tirer. La oaLion^ la république, comme parit^^ljWse^ cboi^ sou gouvemementqui peut ^tre w^tocratiqueymonarcfaique ou pof ubdre^ Ëii Tertu ce,prinoipe. (pie l'auteur déclare inspiré par la raison» laquelle a été donnée à l'homme par Dieu, le peuple peut modifier le gouvernement, établi, suivant les temps, les lieux, kscir- «onstanjoes. Rose va jusqu'à soutenir que tout prince, avant de monter .sur le trûne, doit consuUepla.Toiontéde la nation. Jusque J&i les rois n'ont pas d'autres droits. sur la république que ceux du fiancé sur sa fiancée. Le droit des peuples ne 60u£^re pas d'interruption pendant l'exercice même de la royauté. Les domaines royaux sont la propriété du peuple auquel il appai tient aussi d'imposer à la monarchie telles limites qu'il lui plaît. Bq^e s'attache à définir le tyran » et en preuve ^'il n% faut pas attribuer un pareil nom au (réi-eUment Charles IX, il idlègue la Saint-Barthélemy , cette action pleine de justice ei d'honnêteté. Le tyian, ce sera l'hérétique, ce sera, trait pour trait, HeorilV. Faut-ë tuer les mauvais rois? Proposition abominable, mise en av^t par les hnguenots qui ont osé faire le panégyrique du meurtre de François de Guise et de la mort de Marie Stuarl ! Mais quand la république manifestement refuse de considérer le tjTan comme roi, oh ! alors, plus de doute, le tyranuicide est avoué par la raison et par l'Écriture. Quelle plus noble et plus di\iue preuve que celle qu'en fournit Jacques Clé-
ment, cet illustre et innocent jeune homme, iruiocenimimns et prœclarissimus jtivenis? Ainsi mort au roi hérétique! car tout piinee hérétique est un tyran. Rose rédige un long réquisitoire eoQtre le calvinisme dans lequel il montre un acheminement au mahométisme. Un protestant lui parait pire qu'un païen, muîio deterior. Il n'épargne pas aux calvmistes raccusation de vouloir établir en France un gouvernement analogue à la république suisse. Un appel véhément au clergé, à la noblesse, au peuple, à la maison de Lorraine, temine ce traité, dernière formule savante des théories politiques de la ligue.
Tandis que ces maximes s'étalaient en axiomes et en syllogismes mêlés d'invectives furibondes, un parti modéré se lurmait dans le protestantisme battu en brèche. Les idées de tolérance y trouvaient un retour de faveur. Disons mieux : il était impossUile que, dans une aussi grande et aussi avouable opinion religieuse, il n^y eût pas eu de tout temps un oertain nombre d'esprits plus judicieux, moins emportés, tout prêts à accorder aux autres cette liberté de consdeuce qu'ils réclamaient pour eux-mêmes, comme & se montrer pleins de respect et de dé^férence pour le pouvoir politique. Bayle dit que le livre d'Hôte man blessa les protestants tempérés. €e parti ne trouva toutefois Torgaiie qui lui convenait que lorsque le protestïmtisme eut traversé le temps de ses rudes épreuves. Ce digne organe, c'est Lanoue. On n'a guère étudié de près les idées de ce publicistt* guerrier, qui se distingue des écrivains ses coretigionnairei •jusqu'à la contradiction. Qu'on nous permette d'y insister un peu.
Lanoue est dans son parti comme un Lhôpital dont la tète, sans doute, est moins vaste et le rAle moins iUustre, mais donl l'intention n'est pas moins pure, ni l'éme moins noble et moins humaine. Sa douceur, sa droiture, sa tristesse à lâ vue des excès de ceux de sa religion, donnent aussi l'idée d'un MélauLlitiioii revêtu d'héroïsme et d'une àme plus tendre. Les Discours poiiUqui'H et néiHiaires (1587) sont un admirable plaidoyer en ûtveur de la tolérauce. Par une circonstance touchante, Lanoue les avait écrits, étant lui-même retenu captif parmi
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les catholiqaeSy « accablé de maladies en son corps et (rangoisses en son âme, i» dit son éditeur, de Fresnes, dans la dédicace an roi de Nawre: «II semble, comme le même de Fresnes
en fait aussi la rpmaixjue, à Toulr en ses discours, que sa prison n'ait eu puissance t|ue sur ses pussiuus et sur tout ce qui pou- \'ait troubler la tranquillité de son esprit. » On respire, eu effet, je ne sais quelle force tranquille et quel calme majestueux dans ces mémoires. <c Puisqpie chacun confesse , dit Lanoue avec un fond d'espérance qui perce à travers ses plus luguhres peintures, puisque chacun confesse qu'il adore un même Dieu et avoue pour Sauveur un même Jésus-(!hrist; puisque les Ecritures et fondements sont semblables, il doit y avoir telle fraternité entre eux (les catholiques et les réformés) que, cessant toutes haines, cruautés et guerres, on vienne à quelque récuiKiliation. » « .Te pense, ajoute-t-il, que cenx (]ni ont quelque impression de religion eu l*àme doivent être induits à s'adonoir, et corne qui y ont la vengeance logée doivent être assomig de tant de sang qui a été répandu, r* Si nos âmes se peignent dans le choix de nos admirations, comment se défendre d'ime profonde s\Tnpathie pour nu honinH^ (pii n'admire et n'aime personne autant p.'u*mi les morts que Lhôpitai et Stîttt4j0iii8, autaftt qu^Henri IV parmi ses contemporains.
Le fivrd di8 Lanoiie a une véritable portée philosophique et politique. Parmi les causes (ju'il signale de l'abaissement et des dédui t îiients de la France, il dénonce avec force l'athéisme, qui s'esta développé comme en mépi'is de tant d'interminables disoorAes touchant les points de dogme. « Ce sont, dit-il, nos* guentef podr h rtligion qui nous ont fidt oublier la religion. i»
Bèfetmxff des idées morales , il criticpie les Àmadis comme corrompant les imai^inations, et poursuit dans Machiavel , d'après Itodin» plus d'une fois cité dans son UvTe, le corrupteur deé consnences et des Ëtats. 11 s'attaque tour à tour à rimpiélé, à k dissolution, à l'injustice, causes de tout le mal, au^fpielles on a regret de le voir ajouter la sorcellerie sur le tiiiioi;?naj^c ici moins heureux ue l'antriu' de la ifcm'monMhie. Le vertueux écrivain iiétrit les exactioiiï) de la
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guerre, les jnlleries des gentilshommes. II s'émeut sur le sort de la population des campagnes. « Les grosses cités, que font- » elles, sinontirer tous les profits qu'elles peuvent , sinon taire » bruire leurs privilèges, et jeter sur le pauvre peuple cham- » pétre toutes les dbuarges et les misèree, lequel étant encore y> pincé par la subtile main des financiers, c'est merveille de » quoi il subsiste. » Cunlre les maux présents et contre ceux qui menacent la France, il ne voit de remède que dans la royauté. Si ceUe-cî ne vient pas en aide, sa patriotique inquiétude prévoit les derniers périls qui attendent encore le pays, et il les décrit avec une précision et une sûreté d'appréciation politique dont on clicrclicrait vainement ailleurs un témoignage aussi frappant. Après avoir montré TEspagnol, TAnglais, TAllemand, intervenant en maîtres dans nos affîûres, il fiait voir la France je dimemttrant elîe-mêm». « Ainsi, dit-il, se feraient » de ce grand corps plusieurs pUees pour la sûreté desquelles les » usurpateurs prendi annt des protecteurs voisins qui plus com- » modémcut les pourraient mamteuir, et qui seraient plus cour 1» formes aux opinions qu'ils auraient epibrassées. Quand je n pense de prèsàced, je trouve (|uo nuUe condition ne ponrrait
9> être plus misérable, désordonnée et confuse En ces alter-
» natives, j'imagine qu'un prince se sîdsiiait d'une province, » un seignem* s'emparerait de quelques villes. Plusieufs cités n capitales famutaieni des arisioeralies d» leur Parlenmif de y> quelques nMes et prms^^aux cito^enSf et d'autres se meitraient eii républiques, Ëntre la noblesse se feraient «aussi » d'autres sortes de gouvernements oligai cliiques et monarclii- )> qufis. L'mi se ferait prince en ses cbàteaux, l'autre t^Tan en y» ceux d'autrai. Un quartier de pays se cantooQ^ait,i'aiitr6 » se mettrait sous quelques cheis militaires, et caix qpud alors » se trouveraient en mains les forts châteaux des grosses villes, » pensez s'ils \uudicdent a^oi^• part au gâteau. Toutes lesquelles » diversités de [K)lices, d'humeurs et de quaUtés de peisonnes y» apporteraient des guerres et dissensions mortelles dont la hn » ne se verrait que nous et nos enfants ne fussions consumés. » L'unité du pouvoir royal, la liberté de conscience, le ceJtour
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à l'ordre et à la morale, voilà les seuls remèdes d*uu mal déjà bien avancé, lleurcuscment Lanoue uVii (loiitc pas : « 11 y a un r> grand nombre de gens de bien, Umi d'nn • ùt»' (|ue de Tauti^e, » lesquels désirent le rétablissement de Tordre et la conserva* X» tien de l'Etat, qui ne rejetteront mon opinion.)i il conseille la vi^iknce, le soin à prévenir les débats entre les grands, à faire la gnerre aux abus. Citons vviU' jKigc ({ui est im ebef-d*œn\ re de bon sens et de bon langage, a il y a aussi un autre souveridn T» précepte sans le<|uei tous les autres servent de peu, c'est de 1» trouver un expédient pour pourvoir aux différends de la reli- » gion, sans venir aux armes : car si la guerre civile n'est chasy) sce, c'est folie de pai'lci' de restauralioii, d autant qu'elle fait plus de brèche eu six mois au pays» aux mœurs^ aux lois et » aux hommes qu'on n'en saurait réparer en six ans. Ënti'e ses s> autres fruits elle a porté celuHd d'avoir engendré un million » d'épicuriens et libertins. Secondement elle a rendu la plupai't » des Fi ançais si sauvages, si cruels et si farouches, (fue de bre- ». bis ^'iis étaient ils se sont convertis eu tigi es. Ces deux argu- 7» jneiits devraient plus que suffire pour persuader toute per- .» i8pnaequi a s«uleii)<iKU quehpi'étincelle de bonne conscience y* et de charité à désirer que pai* des voies douces et pîdsU)les la y* cuiicurdii Suit ramen,ée entre nous. Pendant (pie la discorde »iûjnt nos épées dégainées, nous ne iaisons autre chose qu'éun nouveau règne d'impiété, d'injustice... L'objection qu'on fait oodinaivenient sur ee point, c'est qu'il est impossible )ï que deux rt.'ligious puissent consister en un même État, et si ^) un deiiiaudt) à ceux.4à poui' «pjelle raison, ils diront que c'est ,,ft.i|><^i^>îittitiariété qui est en icelles, ce rpii engendre des con- .«ill^^m peq^ueUes. Mais je leur demanderai si le vice et la A»Mvcrtu, ie&bons et le» mauvais ne sont pas aussi entr'eux con- >> ti airp*: et toutefois il ne faut [»as pour y remédier mettre un » Eoyaume en ai^nies. » Et appelant i'iiistoire des premiers âèelt»4!^'<^^'>u^4^^'>^6 en témoignage, il ^oute : « Du temps » .des bons empereurs Coaslontin et Théodose, et que ces grands 3» évoques saint Augustin et saint Âmbroise reluisaient au » monde, voyoit-un pas en l'Emplie romain les païens, les juifs
1) et les ariens, que les vrais chrétiens étaient contraints de )> laisser Yivre selon leurs disciplines et consciences, sans que ^ les guerres fussent enflanmiées et les persécutions violentes
1* dressées pour telles diversités? Sommes-nous plus sages et » puissants que ces emiiereurs, plus saint? et zélés que lesdits » évêques. » Ces grandes pensées qui viennent du cœur, cette sûreté de sens politique, ce mélange admirable du moraliste et du guerrier, cette tendresse d'âme chez un homme que son infleiibilité de caractère et son intrépidité de courage ont rendu fameux, fni m<»nt une des fiirur es les plus originales et les plus pures que l'on puisse citer, la plus belle certainement à cette époque après Lhôpital. Les DUcoun poïUiqun et mUUaxres mettent leur auteur au premier rang des pubBdstes pour Vélévatîon spiritualiste de la pensée et la sagacité politique des aperçus.
Ce que Lanoue appelait de sf^s vœux fut réalisé, grâce surtout au concours de ce parti des Politiques qui n'avait cessé de s'àocroltre au milieu des excès opposés. La Soiife MéM^ppie n^exprime pas une politique difiérente de celle des JHfcour» du publicistc protestant. Elle Siiit do plus appeler en aide celte arme du ridicule qui, si puissante pour le mal, a prouvé aussi plus d'une fbis son efficacité au service du Men. La Hémppêe contient et suppose des trésors de bon aens. Si oe bon sens se témoigne le plus souvent par d*annisantês saillies, par do vives peintures, il v trouve au^i son expression directe et y parle souvent uu langage sérieux. Le sentiment unUonal, d^^jà revendicpié dans un pamphlet intitulé : YAnl^EspàgMtfêUiihnékno petites de Lhôpital, les liberléi gdlkaneB^ ee s^rmMft des politiques, nommés par Pftnigaiiotte h parti de ceux qui joignmt la religion à l'Etat e( non VEiat à la reJùjion^ la tolérance pour les protestiints, ces mipérieux besoins du tempe ont dans Pien t' Le Roy, Claude Gillot, Florent Chrestien, dans .Nicûk^ Kapki et FÉsserat, surtoul dans Hem Pitheu, des interprètes amnâ graves, quand il le finit, que qiirifnels, ou plut(U leur espiit màane n'est (pie la forme plus gaie et plus saisissanlf d'une énergique conviction. C'est Lhôpital moixis la gravité magistrale» c'est
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Rabelais moins l'ivresse. La harangue de d'Aubray, au nom du tier9-état, est, d'un bout à Tautre, un chef-d'œuvre de cette saine et forte éloquence qui n'est que le mâle accent de la vérité. A-t-on jamais exprimé avec plus de netteté et de vigueur cette idée que les royaulf's, les dynasties, ne s'inventent pas au gré de tel ou tel parti. « Le roi que nf)us de- » Boandons est déjà faict par la natuie, né au vray pmlerre des » fleurs de lys de France^ jetton droit et verdoyant du tige de n sainct Louys. Ceux qui parlent d'en faire un autre se trom*
pent et ne sçauroi^t en venir à bout ; on peut faire des soep- » 1res et des couronnes, niais non pas des rois pour les porter ; » on peut faire une maison, mais non pas uu arbre ou un ray^ meau vert ; il faut que nature le produise par espace de temps » du suc et de la moëlle de la terre, qui entretient le tige en » sa séve et vigueur. On peut faire une jambe de bois, un bras » de fer et un nez d'argent, mais non piis une teste ; aussi y> nous pouvons faire des mareschaux à la douzaine, des paiis, » des admiraux , et des secrétaires et des conseillers d'Estatj 9 maïs le roy point, il faut que celuy-là seul naisse de luy-méme » pour avoir vie et valeur. vCest là une réponse éloquente aux ligueurs comme PanigaroUe, parlant, dans ses dépêches au duc de Savoie, de m'er un roi, moyennant les Etats. Qui ne reconnaît dans l'inspiration générale de la Ménippée et dans les vives sentences qui s'y trouvent jetées le triomphe même de ce vieil esprit dit tim-état, dont nous avons plus d'une fois dans cette étude sigaalé le cwaetère et indiqué fes transformations?
Avec la Satire Mènippèe^ ce pamphlet du sens commun, resté vivant comme l'inspiration qui Ta dicté et populaire oomme son liéros, s'arrête ce qu'on a le droit de nommer la Politlqiie tu xvr siècle. Ku fisfegne, Bfariana qui le ciot par son livre, parait -n'être à plus d'un égard qu'un ligueur at^ tardé. Le l)e rege et ret/iH uisiihtfione ftriDO) agite aussi et résout, on sait dans quel sens, l'éternelle question de savoir si l'on peut déposer et tuer im tyran. « C'est mio chose salutaire que luA prinees saehent bien que s'ils opprUnent l'Ëtat, s'ils se fendant kitdéiifalse par leurs viees et leur immoralité, les
tuer sera non-seulement légitime, mais glorieux pour celui
ffui k' fera. » Il ne faiuli'ait poiu'tanl pas juger iini(|ucment par là le livre de Mariana. La monarchie liéréditaii'e el limitée, le vote de Pimpôt par le peuple, appelé aussi à sanctionner les nouvelles lois, trouvent en lui un défenseur énergi^ et en général mesuré. Il combat avec force Pexagération des impôts et l'altération des monnaies. Enfin, ce qui est à remarquer chez un écrivain jésuite, il glisse sur le droit des piipes à déposer les rois.
Ën Italie, le livre de Botero sur la Mamn d'Etat (1589) n'est qu'un commentaire du système de Machiavel. Se conserver est
le seul objet qu'il assigne au gouvernement. Il approuve la Saint-Barthéleiny. Le duc d'Albe a bien fait de mettre à mort les comtes d'Egmont et de Horu ; seulement il am^dt dû s'en débarrasser secrètement. Tel e^t Tesprit du livre. On y trouve aussi une remarque bien digne d'être relevée sur la population. Botero blâme les encouragements donnés au mariage par les gouvernements. Il faudrait, pour que de telles pratiques fussent efficaces, qu'ils pussent aussi nourrir les enfants qui naissent de ces mariages. Sans cela, les individus meurent j)rématurément, ou sont de peu de service à leur pays. La population s^arrête à un certain moment dans sa loi de croissance, et le mariage de tous les muiiics et tic toutes les religieuses, à en croire Tauteur, n'y changerait riea. Outre la génération en effet, remarque .Qotero , il faut, pour que la population s'accroisse, une autre condition, d'une nécessité non iq;ioins évidente : l'éducation physique, la possibilité d'élever« les enlants , à iatpielle les mariages trop multiplies sont eux-mêmes un obstacle. On sait quelle fortune était réservée à cette idée affirmée ici, à vrai dire, ^aus.déveluppemeiitk, piuti^t gue démontrée.
Avec le traité de Guillaume Barday, catholique écossais résidant à Paris, qui écrit, en 1600, le De regno et regali poleslate adversùs Buchananiun, Brulum^ Boucherum^ el reliquos 7nonarciiomachoSf ce, n'est pas seulement le ^v^i'^êiède clirunologique qoi commence, c'est le i^w siècle moral et politique.
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Barclay, qui s'attache avec une logti[iio habile à combattre les pubticistes protestants et les écrivains ligueurs, eiilem , s'il est permis de le dire, le xvi"* siècle, eu substilucUit aii\ aspiinlious coDtradictoires, de cette période troublée, le calme idéal d'une mouarcliie obéie et toute-puissante, de la monarchie de Henri iV» de RicheUeu et de Louis XTV.
dette revue des idées poUtiques au xvi* siècie nous a montré, et c'est la conclusion, si nous ne nous tronipuns, ([ui s'en tire d'elle-même, des fragments parfois, il est vrai, admirables de la science politique plutôt que cette science elle-même ; ici des systèmes, là des pamphlets. La politique va nous apparaître, formant, malgré d'incontestables erreurs, malgré des lacunes encore, un vaste et imposant ensemble dans letp^iel auront place à la fuis les idées duiables (|ui la constituent et les gi'ands faits qui avaient surgi dans le monde, depuis Tantiquité. llodin part à la fois de l'étude de la nature humaine et de celle de l'histoire. Il ne se concentre pas sur un point spécial de la vérité ou sur un point isolé du monde. 11 cherche les lois de la politifpie, et s'attache à étudier et h comprendre non pas seulement Rome, ou Tantiquité, ou l'Italie, ou la France de son époque, mais aussi le moyen âge, alors si dédaigné et pourtant si riche en expériences politiques , mais rAUemaguf^ , l'Angleterre , TEspagne, F Italie , la vieille France. Il fait la revue des coustitutions, emnnio Fauteur des Essais celle des coutumes et des idées morales. Il résume les travaux antérieurs : il y ajoute en' profitant des lumières acquises et en recevant souvent en partie l'inspiration de ceux-là mêmes qu'O combat. Il participe du génie positif de Machiavel, qui lui est si supérieur pour les détails, Temploi sobre et sagace de Phistoire et pour le style, et il le dé[>asse eu étendue. 11 est spirilualisie, sans être rêveur en politique, comme Morus. 11 n'est pas moins &vorabl6 que ces poblicistes protestants, contre lesquels il défend l'ordre et l'unité, à certaines libertés publicpies, et il veut plus rpi'eux I i lil)i*rté de conscience, dont il associe le culte à celui de la monai'ciue. Mais avant d'aborder l'élude de sàRipv^lique, cette Simme de la politique au xvi*" siècle, il nous
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reste à faire connaître sa personne , son rôle politique^ ses divers écrits ; nous verrons dans ceux-ci se dessiner d^une ma-
iiit i e d«''iii saisissante hîs premiers liiiéaments de la philosopliie de rhisloire, de la pliilosopbie du di oit et de Péconomie politique. Ce sera l'objet de la deuxième partie de ce livre.
VIE DE J. BODIN
Peu d'écrivains, au xvi* siècle, sont plus dignes d'un 0( in nieri taire que Bodin : aucun, si Ton excepte Rabelais, ne saurait plus difficilement s'en passer. L'oubli enveloppe une partie de ses écrits, même les plus dignes d'être connus. Sa vie est couverte d'ombres. Ses véritables opinions ont été un sujet de controverse pour les savants du xvi'' et du siècle qui se suiit occupés de lui. Son ^^énie ollVe tous les contrastes de son temps. 11 en a la vaste curiosité, la fécondité, la force, et aussi le manque d'bannonie. A moitié plongé dans le moyen ftge par sa foi superstitieuse à la magie et s'avançant ius(|\i'au xviii« siècle par ses vues hardies et fermes en i t'iigi(jn et en politique , il semble donner une main à Paracelse et Taulre à Montesquieu. On le voit tour à tour avec mie raison investigatrice et puissante jeter les fondements de la pbilosopbie du droit et de la philosophie de lliistoire(lfe(AodiM), saisir et exprimer "▼ivemenl quelques importantes vérités économiques {Réponse à
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M. (le Maleslroil sur les monnaies et Je renchérissement), soumettre les n liiiions à In audacieuse ('l iliquc {Ueplaplomeres), réclanitn' contre la sorcellerie, dont il prétend démontrer la réalité, les mêmes persécutions qui lui paraissent insensées et* odieuses en matière de foi (Démonomanie), tenter l'explication de la nature dans un livre de mauvaise physique qui repousse le système de Tialilée (Amphilheatrum naturœ)^ étudier la société civile et puiitique avec une indépendance et udc vigueur de pensée, mi sens pratique, une étendue de connaissances, une richesse de vues positives qui montrent en lui, malgré quelques rêveries pythagoricieimes , le philosophe uni au légiste cl 1 liomme d'Etat à Pérudil. Aucun écrivain ne paraît avoir mieux marqué la limite de deux âges, avec ce trait particulier qu'en lui ils 9e juxtaposent sans se confondre et coexistent sans se combattre.
Avant d'étudier cet esprit savant, raisonneur,, hardi, crédule,
qui eut à la fois les convictions austères et la curiosité inquiète de son temps, icicuiituiis sa vie peu connue elle-même. Glierchon? à démêler les principaux traits de cette physionomie saisissante, malgré les contrastes qui en altèrent Tunité. Nous mêlerons dans notre esquisse l'étude de l'homme privé , du magistrat, de l'homme pohiique qui prit aux aigres du temps une pai'l éclatante.
il naquit «1 Angers, eu 1530, « d'une bonne famille de ceUe ville , T» dit Nicéron * d'une façon laconique. Son père n'est nommé nulle part. Une tradition lui donne pour mère une juive d'une de ces familles d'Espagne secrètement émigrées ou iM'aiifc où L'IKs vivjiiciU par la tolérance de l'autorité. Ce fait (|ui ne s'appuie sur aucune autorité sérieuse, et sur lequel de Thon, qui a parlé de ]]odin avec détail, garde le silence, «st relaté dans une lettre d'un personnage nommé Chapellain adressée à Herman Gonnng. Ce ChapeUain ne semble pas luiiiiénic y croire et M. Gidirauer, l'éditeur allemand de Vih piaplomcreSy paiait y ajouter peu de loi. A défaut des autorités
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VIE ET ÉCRITS J. BODIN
absentes et sans tenir un ^rmà compte des biographies modernes qui afOrment le fait sans preuves, une telle naissance nous parait rendue Traîsemblable par le commerce constant (fue Bodin entretint a\ec les rabbins, par sa connaissance profonde de Thébreu et des livres hébniKpies, i'i>nn par \m certain fond juif parfois tellcmcnl accusé que le caiactère biblique du calvinisme, qu'il adopta peutrétre secrètement (autre point que nous aurons à examiner), ne l'expliquerait que difficilement. Répondre, comme on le fait, que la tradition même de sîi naissance a pu naître après cou[> de l'accusation do judaisme qui lui fut souvent intentée, ne nous parait pas une explication bien vraisemblable. Ën tous cas, la seule preuve directe que Ton allègue contre, résulte d'un passage d'A. de Tbou qui dit que Bodin fit profession dans l'ordre des Carmes inîiis qu'ayant réclamé ensuite contre ses vœux comme ayant été prononcés dans sa première jeunesse, il en fut dispensé. Or, ce fait rpie nous avons tiwivé répété dans Coiomiès ' est démenti par Ménage * qui assure que Baudri, avocat au grand conseil, petiirneveu de Bodin. lui a plusieurs fois affirmé que M. de Thou avait été mal informé. Il n'y a donc aucune induction à tiivr de la prétendue profession de loi du jeune liodin dans Tordre des (larmes. Lui-même ne nous a rien appris de son enfance, suivant en cela la coutume des écrivains de son temps, lesquels (sauf Montaigne, le plus personnel, et par là le plus contemporaiti de nos vieux auteurs), ne commencent guère à parler d'eux-mêmes qu'à partir de l't'poque où tout le monde a commencé à s'en occuper. Rodin, qui aime à rappeler les actes de sa vie publique, se tait 'sur sa vie privée, et la légende érudite ne s^est pas emparée de ses jeunes années, comme de celles de Jacques Amyot.
A partir de sf>n séjour de Toulouse, où il était venu étudier le droit et preudie ses degrés, on le suit plus facilement.
' A. de Thou, xciti^ livrr de ynhtolre uiiirpr^elte, ann. 1589. Colomièfi : Gallia oi ientalis, cmpuUahannes Jiodinus, andegavensU,
KDCLIV.
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Il y enseigna, dit-on, avec applaudissement. Son dessein était même de s'y fixer en qualité de professeur de droit ; et c'est afin de se concilier la bienveillance des Toulousains, assure le P. Nicéron, qu'il prononça (1559) devant le peuple et le sénat de la ville une Oralio de instituenda in repuhlica juventuUy lieu commun de littérature, mais (|ui respire Tamour dos lettres et de la jurisprudence, et qui associe dans un commun éloge Budé et Âlciat. Il y écrivit également un De decrelU^ qu'on ne connaît que par une allusion de Bodin luwnôme au chapitre 6 de son Methodus, où il écrit : «Nous avons déjà traité » plus amplement celte matière dans le De decreiis : » et par ce que dit Ménage : u 11 ordonna par son testament, dont j'ai » vu l'original, que ses livres i>e Imperw^ et Juridietwnef et 1» Legis aelionibus, el DecreHs, et Judiciis, seraient brûlés : ce » qui fut fait avant sa mort en sa présence. » Jugeaît-il ces écrits de sa jeunesse indignes de lui ou peu en rapport avec ceux qui ont suivi? On ne le sait. Un nous permettra de ne pas nous appesantir sur la question de savoir s'il fut aussi l'auteur d'une épitapbe assez médiocre, gravée en 1^7 au bas de la statue de Clémence Isaure, menu problème débattu contradiotoirement par Ah nard c^i se fait le tenant de la paternité de Bodin, et par Castel dans ses Mémoires di I hiêtoire du LanguedoCf qui, à ce qu'alMrme Bayle, la nie pour en faire bon^ neur à Martin Gascon, avocat. C'est à Toulouse qu'il traduisit en vers latins les poèmes d'Oppien sur la cbaœ. C'était le temps où Pasquier s'égayait à rimer le Monophyle. Les huma' niiès étaient, ou le sait, le premier culte et restaient souvent le dernier refuge, après une vie de labeur, de ces hommes savants qui lisaient le JOigiuie par devoir et Cicéron par goût. Les vers latins du Cynegetioa Oppiani (1560) nous ont paru être d'une touche ferme et parfois iissez élégante; nous avouerons pourtant, d'après ce que nous connaissons de ceux de Lhôpital et d'Et. Pasquier, que s'il eût concouru avec ces grands hooâmes, Bodin n'eût obtenu que Vaeeeuit»
Vers 1561 , jaloux sans doute d'un plus grand théâtre, Bodin arrive à Paris poiu* s'attacliei au barreau. C'était le moment où
Pien*e Séguier, Christophe 'le Thon, CItîirles Dunioultii, étaient eu possession de Id reaoïnmée, et où déiiutaient, leur |)ronmltant déjà de dignes successeurs, François de Montholoo, depuis garde des sceaux, Brûlard, qui devint premier président au parlement de Dijon, VersoriS) Loysel, les frères Pithou, Pas- <|Uier lui-même. Bodm u réussit peu dans les plaiduiiies, » à ce que nous apprend Loysel, dans sou Dialogue êur les avocats au pwrlemenL Ck>iomiès affirme que les chicanes du palais lui devinrent odieuses : ÙmtênHùtm UUui mUtim periœtui. Plus fidt pour les méditations du cabinet que pour les improvisations du barreau, il se livra presque tout entier à l'étude approfondie et piiiiosophiquc de Thistoire et du droit, amassant dès-lors les immenses matériaux qui deviiient lui servir à édifier son principal monument. Cest ainsi qu'il devint un grand publiciste, fiSAite peut-être d^avmr été un bon avocat.
Le ïM*emier j5ruit de cet énergique travail fut sa Méthode de Phistoire, Melhodus ad facifem hisloriarum co^nrttonem (1566), ouvrage remarquable auquel nous consacrons un chapitre spécial.
Âvec Tapparition de cet ouvrage commencent les tribulations de fiodin. U fut attaqué par le grand Gujas : heureux s'il n'eût rencontré que des advmaires aussi hoimdtes et aussi dignes, et si les accusations contre lui n'eussent jamais présenté plus de périls ! Dans ce livre, Bodin critiquait vivement l'étude exclusive du droit romain, et peignait sous des couleurs ironiques Térudit qui p&Ut sur des textes désonnais sans intérêt comme sans vie. Gujas se crut désigné et peut^tre attaqué par un novateur dans la possesâon de ce trône de la jurisprudence, où lui-même ne s'était assis qu'en d( ti .niant Bai tule. Peut-être aussi ne vit-il dam cette compai^aisoa des législations de tous les peuples érigée en système qu'une orgueilleuse prétention. Quoi qu'il en soit, il poussa contre l'auteur un cri de colère, qu'il devait répéta encore à l'apparition de la Rèp»bIiqu0. Il s'emporta en cliaire contre le nouvel écrivain, priila pendant deux hemes de suite de ses erreurs et de ges lguo^ances^
1 La Boène est racontée par Jacqaas Bongars, qui en fat tânoia, dama une lettre que cite le GalUa mrimUalit,
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Faisant l'aiïAig^amttie de /oannes i^odmus, il affecta de donner à son adversdi^ylpeûdâBt toute la discussion; le sobnqaet dUttdtte* iine 0oino!'^Ce %tiiè?èM«ttid^>rùit M^nrôme utf âèiivÊaia sujét de contest&;^ 'mtëdâ^iU lèési^ paî^ tôtô >lluvrété oU Fabseiice des bonnes qualités? C'est dans ce d<»rnier sctis cfii'il expliqiia son dire. Bodin, dans la première édition latine de sa RépubliquCy parie* rie Ciijas sur un ton non moins aigre, tout en ayant le bon ë^prit de teiiâ^ (Miibptè'dègfeiliairqùes dn gràoà poîesr setir,' ef èe i^âfiei*' dfctp^ islles ■cemiûd'détdils'iiiexacte. Sous les formes pédantesques'dto liémpSj^-îl'noli» tlëifible fici 'tesister à la Tieille lutte de la tradition et de l'innovation, de l'analyse et de la syntkèse/ qui, pour la première fois^ dans k science du droil^ se pehcontïadeHl'*fac?è à face. - '
En 4d68; BÊdin; pdrtaÉi lâ 'eiitiosité esprit In&tigiTble sur'de'noiiveai» sujets, puMiiûi 9k Rêpmoê mi6 patadoax» de M. de M aie str oit ^touchant le fait des monnaies eLl'enchérissetnent de imites choses \ ' • ' ' " ' '
' L*auteur de ces écrits s'était aoquis ime haute réputation de jugiemeht^el de siiTOir. Bès 11^, il assiste à PâSseaibléé des ]E?tals de-No^bdtifië. Bn i57f ; On lë' troUte nfaltre des requêtes et congeillèr du duè d'Âlençon, le chef des Politiques. La même année, il est nommé procureur du roi, il ins la Commission chargée de résoudre les difficultés qui s'étaient élevées au sujet des bois de Norfimndie. La' qoe^on qui se trmrrait engagée dans ce phMiës enlre'j^'Domafae et dé liohes particuliers, était au fond cdié de l^aliénabiltté 'du domaine royal, que Bodin devait présenter dans la République comme une double garantie pour la couronne et pour la nation. Il vit dans la vente d'une partije'des Coréts*t(|Ui'le côniposaieâ à différentes
époqûed/iknè grave atteinte' à ce principe tutékiire, et somma les nouveaui possesseurs de restituer comme inlrui^ en alléguant contre eux le vieux droit, connu sous le nom de Tiers et Danger, l^oussant l'aiOEÛre avec la plus rare vigueur, il instrui-
1 Voir ptas loin. Cet ouvrage a. été suivi d'un second sur le même sujets qu'il complèief rJ^féditioi^ de 1578^ dont nous nous «ervons, tes lenfemie tous les deux sous ce titre commun.
sit jusqu'à quatre cents procès. Le parlement dut s*asseuiblei% çt oa deyine si le&rédwMip^f4^.*if^l^â^$.^J^ren,i eu. tfflidretEljle9'ftMrei)4 t^Uw,q»fl îç.i:oif.pwmidffsia,vn.,^ par lequel iloitk^imaji'aljuépatioii.du.i]^ de,1i^r«f.eVJ)(iagf9:..Bo" din, convaincu qu'une teJte conce^ion était faneste copstituait le,, plus périlleux précédent, ne se tint pas encore , pour battui ii.Si'ppposd àTen^e^treiTieut, et il faUii(.q[uje Charles IX
itt U9(s seconde déci^t^op ]^.I{V|V!^ ^^oir fsmi ^ Jl'op- {kositbn et 8Vxp^testij4ii^sidu|fitK»]^iiit du, roi, qi^'il.déda* rait nuUes, il ardomiait qu'il serait p^sé outre àPexéçutjloii.' .
Le couseiller du duc d'Alençon, le poi lisan connu de la tolérance, le magistrat déjà sourdement accusé de calvinisme, devait être désigné aux poignards des fanatiques pendant la nuit de
la SaiaVrBftiiMkmf HiMÛt.f«ii^ Hfi^^^ tuéf S^^.qi^'il^aiMû son sfilut à l'a$3e du pré?i4^ ^ T>M>M{^it que, sujimi,t une autre version, il n'ait pu se soustraire aum meurtriers qui avai^i\t pénétré dans sa chambre qu'eu s'échappant ])ar la femHre, il vécut quelque temps Join de Paris, où il reparut, la tempête passée. iiea^,)[nLn6lit.qa'aiPut|ir ^.ialoriipe 4e.fiod»i, J<op, ee}^
ment il Padmi^ cou^r mai^ ;il ^ $t isqb* conomep^alf parut vivement goûter la solidité de- son entretien. Un gentilhomme provençal, >licliel de lu Serre, s'étaiit pernùï» de publier un J[i}»elle injurieux contre l'auteur, le roi £t,arrétjQr l'auteur du pamphlet. Bodin devait perdre lÂeotOt une &TjS|ir r^y^le ^vée à un si haut d^gr^. Il la perdit, «ntfet^.dipns tti^^picconitit^oe qui est la plus grande de^^ ifie et une (\e$ plus, SQlennelle9.de
uoti*e histoire.
L'année 1576 est la principale dans la vie de Jeau Bodin. Duxmi lecQursdeçettQ âAuéei, .ç^u,]^ voit ocçji^.d^ puJbtlier son grand ouvrage^ puis jioiiua^ à une .lmte magisti>jaure* dans
^ Ce fait qa*oii troave. dan» KicéroD, Baylu, etc., est rappelé par Bodin loi même, m, chap. 2 de la Hépubtlque.ei dma Mémoire wr le
fiers-état aux étatè de Sioîs. * ^ - ^-
* Joly, dans sps notes sur le Dialogue des avocats au parlement de PariSf par Loysol, et Mézeray dans son Histoire de France ^ disent qu'il fut à Laon avocat du roi « Il est cort;iin, dit M«^n;ijj;p, qu'il y fut prociir(»urdii n»i en la place du sieur Trouillard, son beau-frère.»' Itica n'empèclie de croire qu'il occupa suci'?âi>ivcineiit ces deux places.
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la ville de Laon où il se marie, enfin envoyé comme député du tîera-état à ces états de Blois où allait achever de se dessiner ia position des partis. Bodin y joua un rôle non-seulement éminent, maïs principal parmi ceux de son ordre. C'est ce rôle que
nous allons raconter avec détails en prenant pour guide Bodin lui-même. L'analyse du Recueil de tom ce qui s'est négocié en Uteompagnii du lien-étal de France en Vasiemblée générale âêi trois itaUj assignée par le rot en la mile de Blois au 1 5 novembre 1576, par J, Bodin ^, se confond trop intimement avec le récit de sa vie pour pouvoir en être séparée. Il est digne d'ailleurs d'une grande attention, non pas du tout par l'agrément et l'élégance du style, mais par Phonnêteté et Pénergie des convictions qui s'y déploient et par l'intérêt même du sujet.
Débats de préséance, vérification de pouvoirs, tels sont les inévitables débuts des états généraux ; Bodin s'y étend avec complaisance. Mais la dî-( iission (pii s'ouvre ne tarde pas à déterminer nettement l'attitude des partis. Un député du tiers-état parisien, une illustration du barreau, Yersoris, Ut dans le cahier de la ville de Paris l'article par lequel le roi était prié d'unir tousses sujets en une religion catholique romaine, et développe les niisons qui rendent cette union nécessaire ; la même tlièse est soutenue par le député de la prévôté de Paris. Alors Bodin se lève pour répliquer, et, avant de donner son avis, il lit à haute voix le premier et le douzième article du cahier général de Yennandois. Ces articles portaient qu'il plût au roi « main- » tenir ses sujets en bonne paix et tenir dans deux ans un con- » cile général ou natiunal puar régler 1« fait de la religion. » Le cercle de la discussion est désormaiii tracé : d'un côté l'unité établie immédiatement et obtenue à tout prix, de l'autre une politique de conciliation et d'expectative qui contre une arrière^^pensée de tolérance.
Le G décembre, Henri III fidsail aux états sa harangue u d'une grâce et ucliou ti ès-Lelles, » et le leiidemam, sigue e^ i-
' Voir BeeueU des étals ginvraux tt autres assemblées naUtmalsM (t. xntj.
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dent des dispositions de l'assemblée, Versoris était élu par le tiers-état pour porter la parole devant le roi. Le 17, le débat se renouvelait plein de nvacité entre les deux adversaires . Ver* soris demandait, en s'u^uyant de Tautorité du ra!, la suppression absolue et sans ddai de la religion réformée; Bodin s'attaclitiil a ilémontrer (pie c'était !fi une déclaration de gueiTe et souteiiîiit qu'il fallait s'en tenir a l edit de pacification. Cette fermeté et cette ligueur, dès le début, devaient déplaire à une partie de ceux màmee qui l'avaient envoyé. Bon nombre de catholiqueB belliqueux du Yermandoîs trouvèrent qu'il trahissait ses devoirs et envoyèrent une députation proies 1er contre T orateur si déclaré eu faveur de la paix.
<i Le 16, vint im homme envoyé de lieims * et un autre de Châions, depuis encore un autre de Soissons, avec procuration desdites villes^fait chaeune en particulier et sans y appeler les prévôts du plat pays, pour désavouer le député de Vermandois comme ayant demaïulé deux religions : a (pioi ledit député leur lit réponse que leur désaveu était déiéctueux en la forme et en la matière, comme il est bien au long contenu au procès-verbal. Lesdits députés se retirèrent au roi qui les reiF voya à son conseil où la réponse dudit Bodin fut trouvée si juste que plusieurs dudit conseil étaient de même avis, et lesdits députés desdites villes s'en retournèrent. »
Enfin les gouvernements représentés aux états passèrent aux voix : ils émirent le vœu facile à prévoir. Il fut arrêté « que le roi serait supplié de réimir tous ses sujets à la religion catholique et romaine par les meilleures et i)lus Siiiiites voies et moyens (pie faire se jio orrait el que tout autre exercice de religion prétendue réformée fût ôtée tant en public qu'eu particulier , les ministres dogmatisants, diacres, surveillants, contraints de vider le royaume dans tel temps tpi'il plairait au rai d'ordonner, nonobstant tous édits contnùres ; que le roi serait en outre supplié de prendre eu sa protection tous ceux de la religion, autres
' Outrp \v Menmh f do Rodin, oîî jiput voir ilc Tlimi, lih. lxui : Hnmint's a faciiosis suhiii nrtli rvneruni (jfi; tioduiuui contra mandata sua itUercessUse dkerentn etc.
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que les doi^atisants, minlsires, diacres et surveillants, en'atlendanl ({u'ils se réduisissent à la religion callioli(fue. » Cet articJe, si plein de menaces pour les rtdormés, passa aux voix des gouYemements de File de France , Normandie , Champagne » Languedoc, Orléans, Picardie et Provence; mais les gonvemoments de Bourgo^e, Bretagne, Guyenne, Lyonnais, Dauphiné, furent (l'iivis qu'on devait ajouter à cet ai'ticle que Tunion de la religion réformée se fît par voies douces et pacifiques et sans gwrtê, La question de la tolérance et de la paix allait être reprise, sous cette forme atténuée, par les états et donner au d^uté de Yermandois l'occasion de déployer de nouTeaux efforts.
Pendant rinter\allc do ces discussions, d'utiles réformes furent dues à ses réckmatiuus. C'est ainsi que, sans y être, dit-iJ, autorisé par ses cahiers, on le voit requâ^ le tiers-état de prier le roi d'ordonner que les sergents et notaires fussent tenus désormais à dater les ades par les heures. Oette omission avait, à ce qu'il assure, doum lieu aux fraudes les plu^ graves. Il demanda aussi qu'il fût inscrit sui* les testaments s'ils étaient passés le joui' ou la nuit, « remontrant la coutume de presque tous les pays et les tromperies qui sont commises foute de cette précaution, y» Bodin eut, comme on le pense, moins de peine à obtenir de telles réformes de l'assemblée qu'à arracher d'elle un mot qui laissât qiK Ique espérance à la liberté religieuse.
On délibérait encore en janvier 1577 sur les paroles qui seraient mises dans la harangue du tiers. Bodin nous tient au courant des phases de la délibération» des intrigues qui s'agitaient, des menées dont il fut lui-même l'objet, des tentatives que fit le parti ligueur pour l'éloigner. L'évêque d'Autun fut chargé de la négociation. IJ ie \isiter et lui fit entendre <i que plusieurs gens d'honneur avaient a\isé qu'il serait bon T» qu'il fût envoyé pour le tiers-état vers le prince de Gondé n avec ledit évdque d'Autun et Montmorin pour la noblesse, t» Le député de Vermandois répondit : « qu'il était mal dispos w pour un tel voyage, attriidu la rigueur du temps, joint aussi » qu'il s'était trop ailéctioimé poui* la paix et qu'on ie poun'ait
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y> tenir pour suspect, et, en tout é>énement, qu'il n'avait n » chevaux, ni moyens d'en acheter. »
Le 15 janvier, Versoris donna connaissance à l'assemblée des pnneipaux points de la harangue qu'il devait lire en séance royale. On arrêta qu'il n'oublierait pas ces mots : sans guerre j et « de tendre à la paix par tous les moyens. » Le 17, le roi séant en la ^nYind'salle d»'s {n>i> t. tats, les harangues furent prononcées. L'orateur du clergé u emporta l'honneur de bien dire, mais l'orateur du tiers^tat, si Ton en croit le narrateur ici peut-être peu impartial, ne répondit pas à l'espérance qu'on avait de lui. Ce qui fut le plus vivement reproché à Yersoris, c'est d'avoir omis les iiiols sans guerre dont on l'avait chargé expressément. Cet incident souleva un violent orairt^ au sein des états, quand il s'agit de relire en pleine assemblée le cahier général du tiers, revu et corrigé par douze députés. Un député de Limoges, docteur en médecine, nommé Pàris, revint sur ces paroles omises au cahier, que Versoris. dans la lecture au roi avait passées sous silence. Versoris soutint les avoii* lues. Alors le premier député du Dauphiné se leva enflammé de colère, s^écriant qu'il était trop hardi de parler ainsi* Grande fut la nmienr. Le prévôt des marchands mit la main sur le député, disant qu'il le mèiiendt au nu, ce dont le lieutenant-général de Limoges défia le prévôt « avec paroles hautes et piquantes, » et toute l'assemblée « fit un grand cri t» contre le président et ceux qui le soutenaient, en sorte que le président « voyant le cri si haut et si grande émeute » jugea prudent de sortir a par l'huis de derrière. » Plusieurs gens sages et paisO)les, intervenant dans cette mêlée, et aussi quelques habiles qui désiraient étouffer la discussion s'avisèrent, pour apaiser ce trouble, d^ présenter une requête qui parlait de toute autre chose, et la tempête fut apaisée pour le m(»nent en ce qui regarde Versoris. L'on remit à un autre moment de })rendre parti sur ces mots si controversés. L'opposition de liodin lui avîiit aliéné bien des représentants des lUlférents ordres. Leur hostilité se manifesta par des plaintes, par des dénonciations. Dans la répartition des taxes, l'Ile de France se trouvait particulièrement imposée.
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Le député d'Auxerre en ayant demandé la cause, le président lui répondit « qu'il n'entendait parler que du député de Vermandois qui entrainaîl les autres et à l'avis duquel se rangeaient presc[ue toujours les députés de l'Ile de France. » Les députés de Paris « auxquels Bodin s'était toujours opposé quand il était question du bien publie, n semèrent plusieurs propos contre lui devant le roi et la reine-mère. n(Miri Hî, cette fois, ne lui en voulut pas de son opposition. Depuis l'arrivée des états, Bodin « était ordinairement au dtner du roi, si la nécessité de sa charge ne l'empêchait, et le roi le faisait parler des propos et discours qiii étaient mis sus, y» se piquant de confirmer la coutume de son aïeul (( d'uuir discourir à sa table de tous propos graves et honnêtes. » Aussi Henri III, au rapport de Bodin comme au dire d'A. de Thou et des autres biographes, se contentait de répoDr dre aux plaintes que « Bodin était homme de bien. »
Nous n'en ayons pas fini avec les complications qui survinrent et qui mirent en lumière le caractère et les opinions de l'énergique député du tiers. Le roi dt;iïiandail aux étals de lui voter une somme de quinze millions et le paiement imméiUat de deux millions dont il se contentait pour six mois. Les députés de Paris voulaient que cet impôt portât sur toute la France ; mais Paris était déjà peu en faveur auprès de certaines provinces à ('au?.e son esprit polili(pie, si bien même ([u'on trouva un placard attaché à la porte de la salie du tiers-état, sur lequel on lisait qu'on devait saisir les rentes de la maison de ville de Paris, « attendu qu'eUe avait embrasé la France de guerres civiles. » Plusieurs fois déjà les députés de Paris avaient fait défaut aux délibérations; à dater de ce moment, ils s'abstinrent, ou à peu près, d'y prendre part. Leur absence fit donner la présidence de l'Assemblée à Bodin, comme principal représentant du tiersétat, par hiérarchie de provinces, après les députés de cette ville. Ce n'était pas assez de cet amoindrissement du tiers-état pai le retrait des députés parisiens. Beaucou]) voulident donner à une délégation de douze membres pris dans chaque ordre, les pleins pouvoirs des états-généraux relativement à la formation et à la révision des cahiers. Cette détermination iut prise
VB R tans as i. mmm. tî3
dans LUI moment de 1 issitude ou d'eiili aînomenl , par les trois ordres réunis. Bodin éprouva devant imo pareille résohition ce qae nous q)pellerioD8 des scrupules de lé^ité, et après y «voir eonTerti la oompag^ du tiers , il prit à tèobe de foire revenir sur le ^te de la veille les deux autres états. « Les étal>, dil-il, avant charge publique n'avait-iit » pas ce droit de subsiiluer, uilcrdit à uu simple procureur. » Ils ne devaient même pas mettre en délibératiun un tel » point, attendu le préjudice perpétuai qu'ils feraient à tout » le peuple de France , qui était réduit à quatre cents députés 1» par formes il'etat, et que si on voulait en borner le nombre à » i!ix-huitou vingt-six personnes, ce seniil réduire les étals de » France au petit pied. » 11 rappela Louis XI qui, avec dix-huit personnes convoquées par forme d^états» agissait à son bon plaisir, et, en cette façon, ndt les rois hors de page. A la forme ancienne et légitime des états, cette forme nouvelle substituai des étatb c( ambulait>iirs, » places sous Finfluence et sous la dépendance du piince et de son conseil privé qui deviendrait le véritable maitre des affaires. La présence seule du roi subirait pour intimider et réduire à néant tous ces offîders et magistrats du royaume qui font partie des états, et qui, devant l'autorité du prince, n'ont aucun pouvoii* de juger ni de cumni.mder. LWchevéque l'ayant interrompu pour diie que les délègues ue jugmient pas la forme déUnitive des cahiers (bien que la pre* mière requête portât expressément cette dernière clause), mais se réuniraient simplement pour conférer, Bodin répliqua que la coni'érence simple serait encore plus dangereuse , car n'ayant pas de voix délibérative,ies députés seraient toujours à la merci du conseil privé qui ne sera jamais que le bon plaisir du roi. « On dirait néanmoins les députés ouïs et appelés en confén rence, en sorte (pi'il n'y aurait pas de ressources. » « Voyant » que les principaux archevêques et évtupies t[ui avaient volonté » d'être conseillers du privé conseil, ne voulaient pas preudre » ces raisons en paiement, » Bodin dit « que si MM. de l'Église )» avaient résolu de choisir des personnes à cette fin, il les supy» pliait ne trouver mauvais si le tiers-état s'y opposait, et qu'il
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K» avait charge de le. leur' faire tenteBdre. j» A. eette .déclaration si iielt^, Farchevêque de Lyon apposa Punionde la noblesse et du clergé. Alors Bodin : « Aussi Lien le tiers-état avait plusieurs plaintes et requêtes à faire contre les autres ordres f -il était contre tout, droit, divia'Ct huinain< que ceux<oi- fussent juges et parties. La . coutume antique rde ce royaume, .gardée en tous les royaumes de la chrétienté, était que les deux étals ne pouvaicut rien arrêter au préjudice du truisit-me. C'était donc au clergé de remettre le point litigieux en délibération comme le tiers-état avait déjà Mt. » Cette évooaAion du' vieux dn^t des états généraux qu'il fallait ipaioteniv iptacl, ces Tajbons de maie poli* tique, cette atilitude si décidée eurent ppur effet d^amener le roiisentement des deux ordre» à une nouvelle déliliération, et les délégués quÀ devant se substituer, aux états ne. ^rent pas nommés. - - ' ' - * . - •
Cette infieiible fenneté des ioonvictions de notre pubiiciste, qui se traduisait si énergi'iuemeni dansila eçnduite du citoyen , eut cette fois pour suite sa disgrâce auprès du prince. Cette délégation d'un petit nombre de député?, dont la plupart étaient à sa dévotion, eût comblé les désirs d'Henri III ^ lut vivement irrité de cet échec ; et im ^dsigkieur ayai^t dit en ^ présanoe que Bodin maniait -les étRits son. ^laisîry le «roi ne le- regarda pas dès-lors de si bon ml qu'il ' avait aceonlumé MAuteur de la RépubUquc ne devait pas tarder à justifier et à aggraver sa disgrâce par. son opposition nouvelle dans une question sur laquelle nous avons déjà vu. ses convictions à l'éfireBve, la question du domaine de k«oiHranne. Nous les trouvons ici exprimées aveC' une hau!teur'et> u]ie' précision de vues lieaucoup plus accusées. - ' • - . •
* Celte disgrâce est rappoil* *^ eu ces termes dans de Thou, lib. lxui; « Itaque rex BoUiuuro tjutim unlcè diligebat et ob rurain eruditionem et multam vamrum reram experiefktUim, dùm cibuin caperet, libenter audiebat, ab eo tempore non tam beoi^io vulta.âignateft est, qnèd ordiaibiis prîoris sL'iitci)ti<T niulundae auctor cx.slitissct, et eu in re quantùm ad circumageiiilM oi iliuuiu in($ciiia momeiiU liuberol, luiuùs ^rah) re^i experiiiiento
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Henri III était placé dans une silunlioii fui t embarrassante par les états. Anmié^ à son égard des défiances de la Ligue^ ils le poussaient à la guerre et lui en marchaïukieiit les moyens. Le roi fit proposer Taliéiiaiion d'une partie de son domaine pour subvenir aies frais de la campagne. Pour ^opposer à cette demande, Rodin avait ici, outre ses principes bien connus, sa répugnance prononcée pour la voie des armes en niatièi'e religieuse. La discussion fut très-vive. Henri III n'avait pas omis de mettre en jeu, au 'luppcnt de Bodin, le grand ressort de la corruption pour 'S'assurer de quelques membres influents. On citait iiotaiîiment w parmi les députés prati(pies et corrompus » le président Hémarl qui avait reçu douze cents livres de pension la veille y et un membre considérable du tiers , nommé Bigot. Hémart entoya aU' diéputé de Yennandois un nommé de la Riiière, député de Guyenne, pour sonder ses dispositions : autant en fît Biçot, par Tintermédiaire du lieutenant-général de Limoges, liodiii r-epondit avec sa nettei^ uniiiiaire. Au nom du liers-état il dit <i que le roi n'était que simple usager du domainei' et que » Sa M^esté entretenue el ses <^ficiera payés, le surplus se devait garder pour les afiures de la République. Quant au fonds el propriété dudU éùmainê, il cpparimail au pettple. Le tiers ne poui r ut dune consentir raliénation du domaine que si les provinces avaient baillé procur<UiQn expresse à e$lU fkS f êt non attlrefn«nl. Les .provinces mêmes le voidussenteDes, cela n« deeaii pas êe faire pmtr le hitmd» peuple* Car si le domjdne était aliéné, le peuple s'c^gerait, et-toute la jwstérité, à nourrii' et entretenir le roi et le royaume. Cette mesure ddiic à la fois faisait une ouverture jinévitable à mille impositions et dépouillait le roL » On voit que dans ses vues élevées et patriotiques, Bodin ne séparait pas Pintérêt du peuple de Fintérét permanent de la royauté, même au sein de son opposition passagère à celle-ci. Comme ces parlementaires cités par Pasquier, qui tenaient tète même à Louis XI au péril de la vie ; comme Pasquier, attestant lui-même plus tard son dévouement par son opposition même, Jean Bodin, « avec tme liberté gauloise » dont le loue Mézeray, alliait la fidélité à la monarchie avec la {ré-
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sistance au monarque K On sait comment cette dislinclion est en ^énénd accueillie, ilcuri III s'en montra peu satisfait. Il lui fut redit que Bodin no consentirait jamais à Taliénation, et dans l'intention «t de le faire déloger de rassemblée, » Bigot et d'autres supplièrent le roi de marquer pubtiquement son mécontentement pour éloigner de lui les autres députés. C'est ce que • fit Henri, signifiant aux députés o}»posauls appelés par devant lui, qu'il regardait comme ses ennemis ceux qui se refusaient à l'aliénatioD. Bigot alla de plus trouver Bodin pour Padoucir^ «attendant, dit notre auteur, de l'aliénation du domaine beaucoup de bien pour tout le pays, outre la récompense qu'il en espérait en particulier. » L'aliénation l'ut refusée. Faut-il attribuer ce refus aux raisons sensées et d'intérêt général données par l'auteur de la Républiques ou au motif moins patriotique des défiances de la Ligue envers la personne royale? Nous ne cherchons pas à le décider.
Les états allaient enfin être dos : et pourtant cette interminable question des mots à ajouter ou à omettre ; sans guerre y restait encore en litige. Avant la dernière délibération publique, trente-deux députés opposés à la paix s'étaient réunis dans la salle de l'assemblée du tiers-état pour prendre leurs décisions. Bodin, « comme le premier de l'assemblée en Pabsence des députés de Paris, n leur signifia Pirrégularité de cette délibération avant le jour fixé et en minorité, et fit signe au greftier de se retirer. Celui ci ayant ol)éi, l'assemblée des trente-deux chargea un des assesseurs de prendre acte de leur protestation. Ils n'entendaient, disaient-ils, ni altérer leurs caliiers, ni demander la paix ; leurs pouvoirs étaient expirés ; il n'y avait plus d'états ; ils protestaient de la nullité de tout ce qui serait résolu en l'assemblée le jour suivant. Bodin leur remontra que, s'ils n'avaient plus de puissance, c'était crime
* Bodin rappelle encore sa conduite en cette circonstance dans sa lettre latûneà Fibrac, en tMe de la Bépublique : • Res ipsa plaaam faoft me in legatione ad Galliss conventus pro populi commodis adverses potentioruoi opeS| non sine capitis mei periculo ilimicavisse, etc... • De Thou, au Uv* LXDi, ^apprécie dans les termes les plus élogleux.
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capital de s'assembler sans mandement du roi e\ de trniter de la paix el de lu guerre, cas réservés à la souveraiiiele. lis refusèrent de se retirer et envoyèrent leurs protestations. Le lendemaiDy dernier jour de féinrier, les députés du tiers-état passèrent aux yolx^ et Bodin eut du moins cette satisfaction qu'il fut décidé à la pluralité « que le roi serait supplié par » requête écrite de réunir ses sujets en la religion catholique, » apostolique et romaine par tous moyens saints et légitimes, x> et sans guerre, selon qu'on en avait donné charge à Yersoris. » — Concession stérile, il est vrail Mais n'est-ce rien pour Bodin que d'aYoir stipulé le dernier en faveur de la conciliation, et rendu sun nom inséparahle de la dernière tentative de tolérance et d'humanité ? Le reproche d'impuissance, adressé en pai-eil cas, témoigne plutôt de l'ingratitude de l'histoire (pie d'une fausse vue de la part de ceux sur lesquels il tombe. 11 faut que la justice ait raison en dépit des événements qui semblent la démentir, si elle veut avoir un jour raison des événements eux-mêmes. La persistance obstinée du vrai et du bien ne les expose à des défaites que pour leur ménager plus tard le succès. Sans Lhôpitai, Bodin et quelques sages obstinés qui échouent, aurion&-nous eu Henri IV qui devait réussir?
C'est pendant la tenue de ces premiers états de Blois, eu réponse à une missive qu'il avait reçue d'eux, que Henri de Navarre avait f<ut ce qu'on peut nommer sou premier* manileste. On aime à lire dans le Mémoire de Bodin avec quelle sympathie Tauteur accueille sa lettre et parle de sa personne. Comment toute une partie de la bourgeoisie n*aurait-olIe pas reconnu le roi selon sou cœur dans cette réponse <( douce et pleine de bénévoleuce, » comme parie Dodin, de llemi de Navarre engageant les états à la paix, réclamant contre les em- • piétements du roi d'Espagne, déplorant en termes pathétiques les guerres reUgieuses, en un mot annonçant dès-lors le futur paeiiii ateui", le promulgateur habile et opportun de PEdit de Nantes? « Quant à lui, ajoutait le roi de Navaire, si sa religion est la bonne, comme il le croit, il prie Dieu qu'il veuille l'y
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confirmer et l'y assurer : si elle est mauvaise, il le prie qu'il
lui fasse entendre la bonne. » Sincères ou habiles, et elles pouvaient être l'un et l'autre à la fois," ces paroles qui répondaient si bien aux dispositions d'un parti nombreux, semblent ofirir déjà la chance d'un retour au catholicisme et la promesse BSr surée de la liberté de conscience, double besoin de l'époque, double élément alors du succès politique et d'un établissement durable.
La disgrâce royale eut pour effet de rejeter Budin dans ses travaux. Ëlie le rattacha plus étroitement au duc d'Alençon, devenu duc d'Anjou (1), que le parti politique un peu dérouté entre le parti des Guise et le parti calviniste, persistait à considérer comme son chef. C'est à la suite de ce prince ({ue l'auteur de la République fit un voyage en Angleterre dont les incidents ont fort occupé les biographes. Nous Usons presque chez tous qu'il y trouva son livre enseigné dans les cours publics à Londres et à Cambridge, fait qui pourtant n'est pas parfaitement établi. Bayle le conteste à Sainte-Marthe qui l'avait affirmé dans son Eloge de Bodin^ et dit à ce sujet avec justesse et malice • tt J'aiohseryé bieu des fois que pour réduire à leurs justes bornes les idées que les auteurs nous inspirent touchant la prospérité glorieuse des gens dont ils parlent, il faut consulter la personne même qu'ils ornent avec tant d'éclat ; il arrive qu'encore qu'elle se soit t'ait bonne mesure, elle iburnit île (fuoi redresser les hyperboles de ses historiens. Bodin n*ea sera pas ici un exemple aussi clair que je voudrais, mais cepeudant je puis dii c que ses expressions ne sont pas aussi précises que le prétend Sainte-Marthe. i» Dans le passage de Bodin cité par Bayle, l'auteur de la RipubUque affirme en effet qu'il trouva son ouvrage commenté dans les Universités. Mais étîut-ce, demande Bayle, dans les lettons de •chambre ou daus les leçons publiques? Yoilà ce que Bodiu m nous apprend pas. 11 n'en résulte pas moins fort clairement que
< De Thou Gommet une erreur relevée par Bayle, quand il affirme que c'est alon qu'il se lia avec te duc d'Anjou. Cette lîaiBon existait dèa 4571. Noms avons vu Bodiii, dès cette époque, iDiâIre des requêtes et conseiller du duc d'Alençon,
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la Réjpublique avait franchi le détroit^ et «pi'elle était fort répandue déjà en Angleterre vers 1580 V Un politiqae et un
esprit curieux connue notre auteur ne ])ou\ail voyager en Angleterre sans désirer couuaître la constitution de ce i»ays, et sans <]uestionner beaucoup sur ce sujet. Aussi lit-on dans Pierre Mathieu % qui, quant à lui, parait peu touché de ce grand zèle pour la science : « Bodin se rendit odieux aux Anglais et indiscret aux Français pour sa curiosité. Dînant en la ni.'dsoii d'un seigneur du pays, il se jeta sur les prétentions des princes à la couronne d'Angleterre, et dit qu'une priju esse en était Théritière présomptive, sinoa qu'elle en fût excluse comme née hors le pays, par une loi dont il n'avait jamais su Fauteur ni l'origine, et n'avait jamais pu apprendre où elle se trouvait. Vous la trouvât /, répondit le seigneur anglais, au dos de la salique. Hépaiiie qui mit à rouet ce discom^eur et lui ût connaître qu'il n'était pas beau aux étrangers d'éplucher les secrets d'un État. » Admis à la cour, Bodin y était nommé par Élisabeth du sobriquet de Badin , parce qu'elle trouvait, dit Nieérun, (pi'il s'était ex[)iiiiié sui' les femmes, dans plusieurs passages, en des termes railleurs et peu séants.
Ën 1583, Bodin accompagna le duc d'Anjou dans les Pays- Bas. L'historien Strada affîrme fort gratuitement qae ce fut lui qui donna au duc le conseil malencontreux de s'emparer d'Anvers, tentative qui eut pour cifel l'évacuation des Pays-Bas par les Français. Les Mémoires du duc de Nevers attestent au contraire «pie Bodin avait cherché à dissuader le duc d'Anjou d'aller en Flandre, montrant qu'on ne pouvait compter ni sur la fidélité ni sur les ressources des habitants, La mort du duc, survenue inopinément en 1584, ramena Bodin à Laon exercer sa magistrature et vivre au milieu de sa famille. Eu 1587, il
* A l'époque 1*' h Révolution d'Angleterre, l'autorité de Bodin était citée dans le Parlenient. « Ouvrons nos registres, dit M. Alfort, et voyons ( e qu'ils contiennent : Qu'est-ce que le pouvoir souverain? Selon Bodin, c est celui qui est libre de toute condition. Noiisreconnaitroiis donc un pouvoir légM et un pouvoir royal ; donnons au roi ce que la loi lui donne et rien de plus. » HUt. de la dévolution Angleterre, par M. Guizot t. L
* Pierre Mathieu. HiUt d'Hewri l^.
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succédàit à la place de son belui-père Micolas Trouillard ) cdntme proctnrent* gëriêral.
La vie intérieure de liodiu, sans doute par la raison bien simple qu'elle n'oÛre rien de fort remarquable, n'a pas occupé les biographes. Cependant nous trouvons dans une édition al* lentande de VHeptaplùmwrei (publiée en 1S40 par le doeteiUr Ouhniuer) une EpUn dê Jean Badîn imchara Vin»Hivffon de m enfants à son neveu, é\)\{ve &aicG du 9 novembre 1580. Cette lettre n'a iiullenient la portée ni la prétention d*un plan sui^ l'éducation; elle ncjus montre l'auteur comme un père de faidiUe plëin de bonhomie, exerçant par de petits procédés ingé* nieux ses enfants, qui sont encore fort Jeunes , aux rudimeats des lettres et aux éléments des scienceS) mêlés encore des rft^ veries chères à Bodiu : «Sitôt que je fus revenu d'Angleterre, Je trouvai l'un âgé de trois, et l'autre de quatre ans; dès lors je leur appris avec des noix et des cerises à nommer en latin tout ce qu'ils voient; et voyant qu'ils avaient la mémoire et Pesprit gentils j je commençai à leur faire dire en latin les aiiges, les ténèbres, liuiuei e, monde, et quel âge il avait, savoir 5534 ans, le ciel, combien il y a de cieux, combien d'étoiles fixes visibles, combien il y a de planètes et leurs mouvements et noihs, combien il y a d'éléments, etc. (enfin les objets/ les saveurs, les couleurs, les formes, les vertus, tout cela est énu^ méré en détail)... Tout cela s'appren;ùt peu à peu, et tous Ips jours ils répétaient ce qu'ils avaient appris avant que de déjeuner, ce qu'ils disaient volontiers pour l'appétit qu'ils en avaient, et n'était jour qu'ils n'apprissent quelque chose de nouveau j et peu aptès je les accoutumais de s'interroger l'un l'autre, de sorte qu'ib disaient à part eux sans que je leur apprisse rien. Lors je corameuvais à leur fidn^ décliner des noms, j)uis conjuguer des verbes, et après dîner se lai ouner la main ^ et toujours en dînant ou auprès du feu, je pai laislatinàeux; par ce moyen, ils se sont iÎEiçonnés de dire en latin tout ce qu'ils voyaient, et à parler latin presque aussi bien que français, et n'y a non plus de difficulté en l'un qu'en l'autre. Les ayant ainsi ae( nuUuués à inciter tous les jours ce qu'ils uvaieul appris^ je ieui' ai dressé
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trois cents sr iitmces morales en français el en laliu; cl !♦ iir baille par exemple les sentences qu'ils apprennent tous les jours une, et mamtenaut ils en saVent 220» et les coutinuerai jusqu'à 300, que j'ai recueillies des meilleurs auteurs en ^ers et en prose ; et tous les jours ils répètent leurs sentenfes, laissant la répétition des raots, ains (aymilj R ulement divcrsiiié la conjugaison de tous noms et de tous verbes... £t savent toutes les propositions et leur régime (de phrases données en modèle.) Après diner ils apprennent Tarithmétique; bientôt je leur apprendrai la géométrie qui est plus utile et plus plaisante; et après (pi'ils saïudiit Ivni :^ oOO sentences, je leur fenu lire en Cicéron et tourner le latiîi eu français sans apprendre le texte ; mais je leur apprête 600 questions en latin sans firan^ais de toute la beauté de nature. Sit6t que je pourrai, je tous eor Toyerai les silences morales ; mais je suis chargé de procès, ce qui fait j^i .iiul tort à mes enfants, d'autant (pe mou garçon ne sait guère pins rpi'cnx, et s'il savait bien écrire et parler latin, il me soulagerait beaucoup; car j'ai aperçu que tous les mois d'octobre que j'ai été en commission avec M. Ylolle, conseiller en parlement pour le comté de Home, ils n'ont point avancé. Le ])Ins l)eau secret de leur faire la mémoire et le jugement assuie, c'est de leur apprendre toutes choses belles et par ordre. » Nicéron nous apprend le nom de ses deux fils : l'un, Ëlie, mourut avant lui. Nicéron se bomt à nous dire que l'autre, Jean, vécut dans le célibat. Bodin eut de pins une fille, qui tomba en démence et qui vécut plus de quatre-vingts ans.
Nous arrivons à un événement qui lui a été justement reproché, son adhésion à la ligue, si contraire à tous ses principes. Il faut pour la comprendre, sinon pour la justifier, se
rendre un compte net de la situation du pays et de la sienne en particulier. Antoine Richard, témoin des événements, dans ses mémoires inédits sin* ia "sille de Laon de 1589 à 1596, affirme que Bodin, à cause de ses opinions, était mal vu du peuple et , avec raison , suspect à la ligue. Souvenons-nous
VIS ET ÉCRITS DE J. BODIN
aussi que pei'sonneiicment il étail devenu, par suite de sa disgrâce, renneini de Henri ill, dont lu politique, d'ailleurs, donnait si peu de satisfaction au parti de BocUu. Il y eut là, il ne faut pas l'oublier, un mouTement d'entraînement général qui amena Tadliésion des villes les plus importantes du royaume. Le roi ne Fêlait plus que de nom. On ne savait plus guère, à vrai dii e, où était le gouvernement : les chances du Béaniais étaient douteuses; Pans était ligueur ; il y avait émulation entre les villes et les parlements pour reconnaître la sainte union* Ajoutons qu'une véritable terreur régnait dans plusieurs villes. Aniyot, évêque d'Auxerre, tradurteiir de Plutarque, menacé }»ar ses ouailles, dénoncé par le provincial des cordeliers, Claude Trahy, avait dû, lui aussi , adhérer à Punion, échappant à grand'peine aux coups de pistolet et d'arqfuebuse. Bodin crut donc et il dit que le soulèvement de tant de cités et de parlements en faveur de M. de Guise lu? devait pas être app(4t'' a réliellion, mais révolution. )> Eniin, soit c< qu'il craignît d'être perdu sans ressource, s'il n'effaçcdt les soupçons en témoignant du zèle pour le parti qui prévaut *, » soit que ses ressentiments contre Henri III et son découragement à l'égard du parti politique eussent en lui efiEeu;é toute autre pensée, Fauteur de la République oublia ses vieilles opinions, et le procureur du roi de la ville de Laon donna son adhésion aux hguem'S. Yoici comment de Thou* raconte le fait :
<t Lorsque y dans les villes attachées aux partis , il falht ensuite renouveler le serment de la sainte union, conformément à l'arrêt du parlement, le peuple, qui se voyait autorisé par IVxempIe des Parisiens et qui, en matière de sédition, ne man(jue guère d'ajouter du sien, ne se laissa pas aller à de moindres excès. La ville de Laon, où Jean Bodin, homme connu par sa profonde érudition, était avocat du roi', ne pa-
> ISsyh, ÂTi. BotHn,
^ De Thon, liv. xciv. Ann. 1889.
^ Cette erreur sur la natura des fonctions do Bodin comme magistrat
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laissait pas pressé d'obéir. Aussi !a cour donna un airet par lequel elle enjoi^n.ul aux hiiljilanls de se confoniier à crhu du 4 mars précédent. Lorsque cet ordre fut porté à Laon, Bodiu, qui autrefois avait fait profession de la religion protestante et qui, n'ayant jamais eu d'ailleurs beaucoup d'éloignement pour cette doctrine, avait toujours suivi le parti du duc d'Alençon, toutes les fois que ce prince s'était brouille avec le roi son frère, ne laissa pas d'approuver la conduite du parlement. 11 lit même à ses compatriotes, par le conseil de Févéque de cette ville, un discours où il s'attacbaà lever leurs scrupules et à leur ôter la crainte que leur inspirait la démarche qu'on demandait d'eux, en leur représentait (|uc le consentement universel de tant de villes du royaume, ubandonnant de concert le parti du roi, devait être considéré comme une déclaration authentique qu'elles lui disaient de ne plus vouloir lui être soumises, plutôt que comme une révolte ; (pie le châtiment, qui ne tombe ordinairement pour l'exemple que sur un lit nombre de coupables, n'était plus à craindre lorsque le nombre des complices était si grand. Ensuite Bodin se déchaîna assez vivement contre le roi qu'il traita de traître et d'hypocrite , et tira des conjonctures présentes un présage assez funeste au sujet de la succession à lii couronne ; car il dit que l'année soixante-troisième de l'homme était son amiée climatérique et ne manquait ^uèn; de lui être funeste ; qu'ainsi, comme on comptait parmi nous soixante^trois rois depuis Phaïamond, qui, selon nos historiens, a porté le premier la couronne des Français, juscpi'à Henri III, il seml)lait que ce prince dût être fatal à la France, et que ce fût par lui que la comonne dût sortir de sa maison. Ce fut ainsi que la ville de Laon se joignit aux Parisiens à la sollicitaticvi de Bodin , comme il le manda lui-même au président Brisson dans des lettres qu'il lui écrivit à ce sujet et qui furent rendues publiques. »
Quoi qu'il eu soit de celte soumission et de ce grand zèle,
rst corrigée par Ménage et par le témoignage unanime des autres bîoi:raphes qui s'accordent à montrer Bodin, à cette époque, procureur du roi.
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qu'ils aient eu pour mobile la craiute, le ressentLmeui, Tentra^ nement général, ou la con^ction qu'un changement était devenu inévitable dans Perdre de succession, au trône, l'adhésion
de Bodin à la Ligue ne peul être considérée (juc t'onime un épisode regrettable dans sa vie politique ; ses écrits et ses actes, tout Pensemble si net et âi ferme de ses opinions et de sa conduite l'attachaient à la cause qui, de plus ea plus, allait s'identifier avec Henri lY. Le forusHmnaire put se ranger un instant au parti du duc de Mayenne; le pliilosoplie et, sauf cette courte éclipse, l'homme public furent toujours où se trouvaient la nationalité et la tolérance.
Nous en trouvons la preuve dans la conduite même que tint Bodin comme magistrat dans la ville de Laon, au pouvoir de la Ligue. Il s'ap[)liqua avec courage à modérer les triomphateurs. Plusieurs habitants ayant été emprisonues comiiie suspects de royalisme, la foule essaya de pénétrer dans la prison pour les massacrer. Bodin fit faira, le 21 mars 1589, une enquête contre les auteurs de cette tentative. Le conseil qui dirigeait les aiîaires de la \iile le blâma, et,{jiiaiid la chose tut mise en délibération, se leva contre lui. Quelques jours après, des commissaires ai-rivèrcnt de J^aris, ayant reçu la mission de répandre dans la ville l'esprit d'insurrection. Bodin ne craignit pas, dans la réponse qu'il leur adressa, de laisser percer son désk du prochîiiii rétablissement de l'autorité mouarcldcfue.
Le sort de Roiliii lut alors celui de tous les hommes politiques qui cherchent à louvoyer entre les partis. Il n'en satisfit aucun et déplut à tous. £n janvier 1590, les ligueurs renouvelèrent Paccusation d'hérésie déjà intentée contre lui par Michel de la Serre et par la rumeur pubUque. Le conseil alla jusqu'à ordonner uue perquisition dans son domicile. Sou cabinet fut exploré ; quehpies Uvres suspects y furent trouvés, notanunent une généalogie d'Henri IV. Ses livres lurent brûlés publiquement. Les meneurs répandirent ou plutôt accréditèrent contre lui ce renom de sorcellerie auquel son ouvrage, pidïlié en 1579, sur \b. Démonvmanief prêtait par le titre, non |)ar le fond : car le caractère de ce livre biaarre était une sainte bor-
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reur dt5 cette sorcellerie, à lacpiellc Tauteur avait la faiblesse d'ajouter foi. ^fais la multitude n'a pas coutume de pousser si iaia ses réflexions. Bodin avait écrit sur la sorcellerie; on en conclut qu'il était sorcier.
Inquiété par le parti ligueur exalté, Bodin néanmoins ne quitta point son siège de magistrat. Une anecdote qui mente la peine d'être racontée achève de montrer sous son vrai Jour ce caractère dont nous avpns pu apprécier la noblesse et la vi- ^urdans plusieurs circonstances. En 1593, un jeune homme fut arrêté comme espion et conduit ilevant le conuaiimdLait de la ville, qui le condamna à être pendu. Une partie de la population, intlignéc de Tirrégularité de ce jugement, ?fî porta sur la pbce de l'exécption » et fourçà le bourreau à s'eufuir, quand le patient était d j i suspendu à la potence. La mère c}u jeune homme, mêlée à la foule, s'approche et coupe la corde. Le mallit m mix ^a clierclier un réfutée dans une maison voisine. Le commandant averti fait rechercher le fugitif qui s'était cadbé sous un tas de foin. Sur ces entrefaites, Bodin ^couFt indigné, adresse une vive remontrance au commandant, invoque la justice qui place les accusés sous la protection des formes juridupies , et son énergie, soutenue par la voix du peuple , force le commandant à lâcher sa proie, ii'acçusé fut traduit devant le tribunal, ^t nul témoin ne se présentant, Podip pai }^ joie d§ le faire abâtudre.
A la fin de 1593, Bodin rompt ostensiblement les derniers et faildes liens qui IVittiichaient à la Ligue. II y rononea quand lï y avait encore du courage à le faii'e^ quand les habitants continuaient d'oi^ser à Henri {Y upQ énergique résistance, et il se déclara ouverteipent et cette lois eu pleine liberté pour le roi selon son cœur et selon ses principes. Malheureusement U ne lui fut pas (l<»nné de voir l'édit de Nantes, et il ne put que s^uer l'aurUrti du nouveau rèij;]ie. Il devait mourir en 1596.
Les opinions religieuses de Bodin ont été fort controversées. Qne foi trè&-ferme dans la Prpvidence est tout ce qu'on peut en affirmer avec certitude. L'examen de VHeptaplomeres nous montre là-dessus toute sa pensée. Nous avons vu dans ie mor-
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ceaucité d'Auguste de Thou que Bodin avait été autrefois de la religion. Nous trouvons à Fappui de cette assertion dans le Gadia
Orientalis une lettre latine fort remarquable adressée par lui à Jean Botru de Madras. Cette lettre écrite par Pauteur , encore jeune, vers 1563, avait été communiquée à Ck)loniiès par un de ses parents, une des notabilités d'Angers, qui Pavait entre les mains ; l'auteur du Gallia Ort>nm?t>y voit avec raison un gage certain des sentiments protestants do relui qui Ta écrite. Nous dirons avec Colomiès : «Puisqu'il s'agit des écrits de Bodin, nous n'envierons pas au lecteur cette épitre, encore qu'un peuloiigue, dans laquelle il trahit ses véritables sentiments religieux. i» Mais . nous ajouterons cette réserve que ses sentiments religieux pa* raissent ici dans leui' première ferveur et vont jusqu'à justifier en partie, en les rejetant sur la corruption des catholiques, ces guerres pour cause de religion contre lesquelles il passera s i vie à lutter. Après les assurances répétées d'une vieille amitié, il continue ; <K Si ton bon naturel et l'excellence de ton caractère te rendent aimable à tous, mes sentiments sont en outre si hien d'aceord avec les tiens que noire amitié ne me paraît pas Tœuvre du hasard, mais celle même de la nature, surtout quand je songe que nous différons dans nos opinions religieuses. On pourrait comprendre par là que ceux-là se trompent i i pensent que dans l'amitié il faut qu'il y ait nécessairement conformité d'opinions sur les choses divines, ('ar bien que sans religion et sans la crainte d'une divinité, une des plus belles vertus, la justice, et la bonne foi dans les relations sociales qui en est l'effet, pourraient à peine exister, cependant telles sont parfois la force et la bonté du naturel, qu'elles ont la piiissance d'entraîner les hommes à s'aimer luuluellement, en quelque sorte malgré eux et en dépit même de leurs efforts. Quelle plus gronde preuve en pomraisrje donner que Gicéron lui-même, qui ne craint pas ici de se contredire, puisque, malgré lui, il aima Pomponius Attieus , épicurien célèbre , puisqu'il l'aima , dis-je , d'une incroyable amitié, quoiqu'il ait attaqué les épieuriens avec la dernière énergie. Aussi ne doulé-je point que notre ailéclinn, qui a pris si vite un tel accroissement, arriverait au plus haut
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degré, si la même manière de voir sur les choses divines venait à s'y joindre. Pour produire un si heureux effet, Je te prie et te conjure quelquefois de m'amener à ton aifis ou de te rendre à mes exhortations. Je t'avais écrit dans ma dernière lettre de la façon suivante : Les diverses opinions sur les religions ne doivent pas te troubler, pourvu que tu aies dans l'es- . prit que la vraie religion n'est pas autre chose que le regard d'un esprit pur vers le vrai Dieu. Ta réponse semble accuser sourdement ma religion ou plutôt celle du Christ, et en faire découler, comme de leur premier principe, les ijauses de la guerre civile qui a mis en feu toute la l-'rance. Assurément j'en tombe d'accord, mais j'ajoute qu'aucune preuve de la véritable ^ehgion n'est plus forte que celle-ci, à savoir (fue les forces humaines sont vainement conjurées contre elle. Quant à Popinion populaire qui attribue l'origine de ces guerres à la religion, c'est une injure qu'on ii fait retomber non-seulement sur les chrétiens, mais sur le Cluist lui-même. On s'autorise de ce qu'il a dit : Je ne suis pus veq^u apporter la paix , mais la guerre, armer les enfants contre les pères, le mari contre la femme. Mais ces paroles désignent , pour qui sait comprendre, les dissensions intestines qui s'élèvent en nous , la guerre contre le démon, attaqué par le Christ plus puissant que lui , dans cette citadelle intérieure lOÙ il semblait jouir d'un profond repos ! Au reste , ces explications ont déjà été réfutées autrefois par Athenagoras, Justin, TertuUien, Amobe, Lactance, surtout par Augustin dans ses livres de la Cilé de Dieu , écrits exprès pour enseigner que les victoires des (jotbs et que les guerres civiles qui étaient rejetées sur le Christ avaient pour origme l'impiété des hommes et les cruels supplices des chrétiens innocents. Au surplus, si la religion peut être appelée cause et priucipc de guerre civile, ce serait à la façon d'une médecine salutaire qui ne peut gnérù' une maladie invétt'rée sans un grand sentiment de douleur et sans arracher des gémissements au malade. C'est un dogme constant parmi nous que l'homme créé dans une conditioa supérieure et orné par la main de Dieu
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des plus Lelles vertus s'est écarté de sa waie route ^ depuis, uue corruption éternelle a taillent pénétré le eœuP humaîn que ni l'émulation des récompense? n'a pu l'exciter au bien, ni la terreur des supplices le détourner du vice. Aussi serionsnous plongés dans la nuit et dans de perpétuelles ténèbres, si Dieu dans sa toute-puissance ne taisait paraître^ à des temps marqués, en (juelques homuïfes d'élite upe vertu éclatante, afin qu'ils servent de guides m i^te des qiortels qui s'éloignent de la voie droite de la vertu. Tels furent, il y a environ deux mille ans, les saints personnages dont l'histoire sainte a raconté la vie, et les prophètes des deux éporpies. Je passe suus silence Pythagore, Hérachle, Thalès, Solop, Aristide, Anaxi^gore, Socrate, Platon, Xénophou, Hennodore, Lycurgue, Niàna, et les Scipion, et les Caton, Quels honmies pourtant! de quelle intégrité, de quelle sagesse ils brillèrent! Aucun d'eux n'échappa aux calonmies de l'impiété, Ijeaucoup lurent condaninéi à l'exil, plusieurs immolés devant les autels, d'autres condamnés à différents supplices comme des citoyens séditieux. Cependant tous se^ressemblent par les qualités morales les plus ach compUee et par une haute piété, et, s'il faut en croire Augustin, les Platoniciens sont bien près de devenir chrétiens. Or, Platon, en annonçant partout le culte d'un Dieu unique et la céleste énergie ^ nos âmes immortelles, semblait dire qu'il cpoire jusqu'à ce qu'un être supérieur à lui apportât un iogiae plus scré : c'était le (llirist (|ui, venu du Ciel sur la terre, anima d'une étincelle divine des hommes choisis et d'une vie irréprochable, aân de puri%r l'univers souillé par l'infamie des vices et des crimes, afin de ramener au culte véritable du Dieu tout-puisr sant les fnortels enchaînés par d'odiénses superstitions ; et pependaiil liii-nièm(;, ainsi qu<! ses disciples, sul)it le plus cruel et le plus ignominieux des supplices, parce qu'd était accusé de prétendre à l'empire et de mépriser les superstitions. Mais telle fut la puissance de son enseigqement qqt^ malgré les éa^r bûches des hommes pervers et les eruautés inouïes des tyrans, qui le combattirent pendant ])lus de trois cents années, il se mamUnt par sa ^eulc pui^^çe, ju^u'^ pe que Cpnst^tin
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^appuyant, grâce à la cmiiiaïKe qu'inspirait ia nom chré- Uea, sur les légions gaulois, gei'mainea et bretû]m8&, autreprit, n'étant encore que particulier^ une sainte guerre contre son prince pour l'honneur du christianianie ei précipita du pourmr des tyrans qui abusaient, au profit de leur cruauté, du titre de princes. Avant Ini, >fo!;îo et Judas Machahée n'avaient pas hésité à tenir la même comlaite, ils avaient riiM' ics temples et les cités plus florissantes pour ne pas laisser subsister une seule trace d^me si grande superstition : qui pourrait douter que cela même n'ait été tenté, par la permission de Dieu, à cause des massacres ci des supplices des liuinnios de bien qui s'ctlurçaientde détruire la plus honteuse idolâtrie? Je pense donc, mon cberBotru, que telle est la cause de la guerre religieuse; cependant il me plalt de réfuter quelques-uns des principaux argumraals de nos adversaires, sur les points qui forment l'objet éminent de la controverse. — Pendant i|Uiuzi cents ans, disentils, nous avons honoré [m' un culte lus âmes de* bienheureux et leurs statues ; nous ayons célébré la messe ; notis avons adoré Feucharistie; nous avons cru aus feux du purgatoire; enfin c'est un crime que de simuler une religion fausse, et il n'est pas moins coupable ilo dissinuder une religion vraie; car ce sont là des actes contrauxs à la majesté divine. Dieu aurait-il pu soulfrir (juc nous vécussions au sein de telles erreurs rt que bû-méme fût misérablement déobiré par des impies? Voilà les raisons auxquelles ils donnent d'amples développements. — D'abord j'accuse d'erreur leur supputation des années; car il n'y eut aucune statue avaut le huitième siècle ; nulle apulhéuse de mortels avant quatre cents ans ; quant aux ilammes vengeresses chargées de purifier les âmes (le purgatoire), les Grecs et les Asiatiques en ont toujours eu horreur. Sur ces objets les livres* mêmes (pu nous forment à la piétu pourront vous ap])iendi'e abondamment des choses < pie j*omets pour abréger; d'autant plus qu'il est facile de puiser aux sources auiquelies moi-même j'emprunte. Accordons enfin que les hommes ont vécu durant seize cents ans dans vm superstition impie : devons-nous poiu* cela en rejeter encore la iautc sur Dieu? Certes, en vertu d'un
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pareil aigumeut, il l'audniit avouer que Dieu a été bien coupable d'avoir permis que peudaiit tant de milliers d'annéjLîS tous les hommes, avant le Clirist, vécussent dans Thorrible esclavage des démons : l'absurdité de Tune de ces choses mène à celle de l'autre. C'est par une semblable raison qu'un philosophe soutenant Péternité du monde prétendait que Je Dieu éteriiei n'avait pu envier si longtemps à la création les bienfaits dont nous jouissons. Puis donc que de telles opinions ne peuvent s'accorder entre elles et que nous les voyons s'écrouler par leur fondementi il n'est pas douteux que les fondements des autres ne s'écroulent d'une chute semblable, etc..» îl est à regretter qu'on n'ait pas le reste de cette lettre curieuse. L'auteur du Gallia OrieniaUs ajoute que le personnage de distinction de qui son père la tint, écrivait à celui-ci dans ces termes : « Je vous envoié la lettre de Bodin que j'ai lui copier sur l'orig:înal, que j'ai imparfait comme vous verrez; j'espère poin tant vous envoyer bientôt le reste; ce sera loi-squ'un de mes ;nnis qui l'a et qui ne me l'a jamais voulu douner, sera revenu de la campagn». Mon père, ajoute Golomiès, ne reçut rien depuis»
Tel est le seul témoignage direct que nous ayons des senti- . nietits de Bodin, relativement à la Réforme. MéuM^p, Xicéron, Bayle, tous ceux qui ont parlé de notre auteur avec quelque détaily se contentent de dire en se répétant les uns les autres, ou plutôt en répétant la phrase d'A. de Thou, qu'il avait appartenu autrefois à lareUgion réformée; et Bayle^ faisant allusion à la lettre précédente, trouve (ju'olle est celle d'un bon huguenot. A-t-elle été écrite avant ou après les Etats de Blois? Bayle incUne à croire qu'elle le fut après la première guerre civile, celle 'qui fut terminée au mois de mars 1563. Ce qui est certain^ c'est que rien, ni dans les paroles et dans la conduite de Bodin, en 1576, aux Etats de Blois, ni dans les opinions qu'il émet dans sa République^ n'annonce un protestant déclaré; bien ])lus, iLins ce dernier livre, son vœu mîmifesle est celui de l'unité delà foi catholique. S'il se pfononce très-décidéinent pour la tolérance, il n'y parah pas dépasser non plus le gallicanisme. Telle fut sa
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foi, du moins politique. Dans !e rapprochement établi entre les sages de l'aïUiquité et les saints du clirislianisine, que nous avons vu dans; sa lettre, je reconnais plutôt le philosophe et le savant de la Renaissance, que le calviniste. An point de vue pur rement politique, il importe peu que l'auteur de la République ait été dans le fond de l'àme un prolestant modéré comme Lanoue et comme lleuri lY, ou un ci^tholique comme l'auteur des Beeherches de la France. Ce qui importe, ce qui ne saurait être contesté, c'est que sa politique est celle même qui a inspiré Pédit de Nantes. Tenons-nous-en là.
On comprend que celle impartialité plnlosopluquc en matière de religion, ^u moment des guerres religieuses, devait soulever contre lui un concert à peu pris unanime de la part des jésuites» et même de celle des protestants. Bayle luHnème, qui n*est pas fort exigeant en cette matière, parle de la religion antphtOie de .]. liodin. JaC({ues Giilot écrit ù Scaliger (9 lévritir 1607) au sujet de VEcplaplomeres : C'est un livre bien lait, mais fort dangereux, parce qu'il se moque de toutes les reli-* gions, et enfin conclut qu'il n'y en a point. Aussi l'auteur n'en avait-il point luinnéme : il mourut comme un chieu, sine uUo sensu pielatiSj n'étant ni juif, ni chrétien, ni turc. » Le même écrivain ajoute : a AJodin était un étrange compagnon en fait de religion. 11 mourut de la peste, à Laon, en 1596, assez vieil, et ne dit pas un mot de Jésus^Ghhst. » £n 1607, on prêche encore contre Bodin dans les chaires de Paris. Bayle observe que Scaliger lui-même, ennemi personnel de Bodin, s'en i tonne dans une lettre latine écrite vers la lin de février 1 G07, à ( liarles Labbé. L'ancien adversaire de> Bodiii s'afUige de ce débordement inattendu, et demande qu'on laisse reposer en paix ses mânes. L'auteur de la République, dans son Apologie de René Herpin^ se plaignait déjà que des prédiciiteurs pussent ternir impmiément sa réputation. Personne ne s'y employa avec plus de zèle que le P. Possevin. La critique de Possevin est celle d^un écrivain plein de malveillance, et bien décidé à incriminer tout ce qui porte trace de libre examen. « Voyez avec quelle envie de censurer, dit Bayle avec autant de vérité que d'énergie, il
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épluche la Méthode de Phistoire, et avec quels tour s de sophiste
il empoisonne des propositions qui peuvent avoir \m bon sens* Son grand grief est que Bodin parle d(^ Luther, de Calyitt et de Mélancàthoa m termes hoQnétes, et qu'il voudrait que l'on mit des bornes à la puissance papale. )» Le protestant Grotius déclare que Bodin « avait &it de grandes brèches à sa foi par ses habi^ tudes avec les Juifs. » C'est aussi l'opinion de Meric Casaubon et de Dieoman, dans son petit livre De naturalismo. On a pré^ * tendu aussi que dans VHepiaplomerei il se prononçait pour la reUgion juive. Ainsi Bodin a paru tour à tour huguenot, indifférent^ incrédule, juif et athée : nous avons lu chez de récents écrivains qu'il pourrait bien avoir été panthéiste. L'étude de VJIeptapîomeres, livre qui n'a jamais été j ublié en France, et qui n'a vu jour qu'en latin, dans ces derniers temps, grâce à M. Ouhrauer, nous permettra d'apprécier en connaissance de cause ces différentes hypothèses. IjOS dmiières années de Jean Bodin n'offir^t rien dont les . historiens fassent mention. Il mourut, comme nous venons de le voii", de la peste, àLaon, en 1596, âgé de soixante-six ans, et fut entenré au couvent des GordeUers de cette ville. C'est de cette année môme que date son jimpMlhealruiin fuuurœ, le plus défectueux de ses ouvi ages, avec la Dimonomanie, qu'il avait publiée en 1579. Bodin vécut entouré (riine estime et d'une renommée qui se rapprochent de la gloire. Ses livres obtiin'ent un immense succès. Sa République, traduite dans presque toutes les langues de l'Europe, ainsi qu'il le dit dans son Apologie de René Herpin, attaquée par Auger Ferrier, de Toulouse, médecin «t astronome, pai- Miehel de la Serre, de Montpellier, par Pierre L'Hostail, par l rauklier^ r, etc., critiquée par Cujas etSealiger, reçut d'un autre côté un accueil et des éloges à la hauteur de son mérite, et qui parfois même vont au-delà. De Thou en parle avec estime et admiration, mais avec mesure. Momac écrit à son sujet :
laid Bodini gpJlicam Ronpciblicain,
Qui viderit, m^us nlliil fatebitur Iii eriiditâ luce prisci Sîecull :
GalUs hio, olim qaod Qoiziti TuUiiis. .
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Naudé, au rapport de Ménage, disait qiip « la Rhétorique d'Aiistute, la Poétique de Scaliger, la Sagesse du Charron, et la République de Bodin, étaient de tous les livres ceux qui étaient fidts avec le plus d'art, i» Nous partageons ici l'admiration du grand érudit, mais en trouvant que le mot d'arl n'e^t pa^ ici le mieux choisi. Nons ne le suivrons non plus (pi^avcc réserve dans les éloges par trup emphatiques qu'il donne a notre auteur, dans sa Bibliographie politique: Naudé, ainsi que le dit Bayle, « ne parait pas être de sang-froid en louant Bodin, mais plutôt saisi du plus violent enthousiasme qui ait fait voler jiisques aux nues les hyperholes des poètes. » Ou en jugera par ce morceau que nous ti aduisons poui* montrer liu moins quelles admirations a suscitées un écrivain maintenant mis eu oubli; l'auteur du Maseurai y mêle, on va le voir, des louanges méritée flux e^tagérations de langage les plus intempérantes. « P H ini les rulitiifues, dit-il, nul n'a atteint de but, à l'eîception de Jean Bodin, auquel le cèdent tous ceux qui jamais ont publié des livres sur la République,
Quantum lenta salix pallenti cedit oliva",
et ce n'est pas sans raison : ayant reçu de la nature un génie infatigable et des plus vastes, et l'ayant cultivé par une
étude upiuiàire, une érudition inépuisable et un jns^iment merveilleux, il Papplicpia à rinteliigence de tout» s les matières, à ce point que triomphant des difficultés de presque toutes les langues et de presque toutes les sciences, non-seulement il éleva le Théâtre de la nature, mais parcourut et mit dans le plus bel ordre tontes les constitutions des États de ce monde, leui's formes, leurs luis, leurs uistitutions, le secret en un mot de leurs vertus et de leurs vices. Phénix de son siècle, il se consuma enfin dans la contemplation de cette profonde sagesse dont il aurait dû plutôt vénérer et admirer les mystères * que de les soumettre à sa crititpie comme tout le reste. Quant à ce qui regarde sa RépuOliquej il iaut avouer que c'est un ouvrage
« AUtasioo à VHtpkg^lmereê»
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élaboré avec génie, travaillé avec art, accompli pour le jugement, et tellemeiiL achevé qrie (-(^luiqui s'en éloignera ne pourra qu'aller se hriser contre les écueils et les rochers. Je sais que ritaiiea Fabio Albergati, que de la Serre et Augier Ferrier en France^ ont fait tous leurs efforts et publié des livres pour le perdre et le ruiner. Mais l'événement a bien prouvé que c'était le combat des Pygmées avec Hercule : aussi n'estrce point la censure des critiques qui est pour lui à redouter, mais le jugement seul de l'Eglise . 11 a plus de peine à échapper à ses blâmes qu'aux arguments de ses' ennemis; aussi ses livres ne doivenlûs pas être parcourus^ à moins qu'on n'ait obtenu d'avance la permission de lire et Bodin et fous les autres écrivains politiques. » On l e* oiuiait rlans ces dernièfes lignes la circonspection habile et tant soit peu hypocrite de (jidjiiel iNaudi'. Il parle aussi d'un air de terreur de k ce grantl livre de Bodin qui n'a jamais vu le jour, et plaise à Dieu qu'il ne le voie jamais, sur les mystères des choses sobUmesl (Heptapîmner0S, eoUoquium de r«rum subJimium arcanis.) » Dans un autre endroit, Gabriel Naudé (lit au sujet de la Démonomanie : « Ce premier homme de lùauco, Jean Bodin, après avoir, par une merveilleuse pénétration d'esprit accompagnée d'un jugement solide, traité toutes les choses divines, naturelles et civiles, se fût peut-être qiéconnu y comme homme et eût été ])ris infailliblement par nous pour quekpie intelligence, s'il n'cùl lai?sé des marqiies et vestiges de son humanité dans cette Démonomanie qui a eLe tort bien jugée par le défuut sérénissime roi de la'Grande-Bretaçne, majort eol" Ueta studio quam seripta /tidtcto ; ce qui peut être arrivé parce que ce grand esprit, qui entendait fort bien la langue sainte, s'est amusé phis qu'O n'était à propos à la doctrine des rabbins et tlialiniidistes, (jnibus^ comme le reinar({ue le j(''suite Possevin, hoc ïibro tam vidcinr addiclus, ui ad eos sœinus recurrat quam ad evangelieos. » Quant à nous, pour finir par des autorités plus maîtresses de leur admiration et qui ne louent qu'à bon escient et à la dernière extrémité, nous conclurons avec Bayle : «Laissons à Bodin sans contr(»ver>e un i^iaïul génie, un vaste savoir, une mémoire et une lecture prodigieuses; » et avec
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Montaigne ' : a Jrliau Bodiu est un bon aulliour de notre teni[s, accompaî^né de beaucoup plus de jugement que la tourbe des escrivaiiieurs de son siècle, et mérite qu'on le juge -et considère. »
CHAPITRE II
DU LIVRE DE B0D11 SUR LA METHODE tilSTORIQUE (Melhodus ad
facilem hisloriaridn co(/niiio)éem). — ohiglnes, au xvi* siècle,
DE UL PHILOSOPHIE DU DBOIT ET OE LA PHOOfiOPHIE DE l*'HlSTOUUk.
Bodîn a mis presque todte sa pensée dans cet écrit publié en
1566, c'est-à-dire dix années avant la République* Un tel livre suffirait à placer son autein- à un rang très-élevé, et nul doute . t[ue nous n'eussions déjà reconnu eu lui le véritable père de la pbilosopbie de l'histoire, si l'artiste eût un peu mieux protégé le penseur. Malheureusement Bodin exprime en latin, dans un latin assez élégant, mais sans charme, des pensées qui, pour se l'aire jour dans leur nouveauté, voulaient être énoncées en français et dans un langage habile et saisissant, surtout avec plus de brièveté. Nous nous proposons do recliorclicr et de recueillir Pesprit de ce livre, trop souvent étouffé sous l'érudition.
La pensée qui l'inspire ne pouvait naître que d'un siècle à la fois Iri's-érudit et très-réfléchi, et dans un esprit qui, dans ce siècle, représente surtout la réllexion. L'union de l'histoire et du droit, l'interprétation philosopliique de l'une et de l'autre de ces études, la politique donnée comme but à l'expérience histoi i(j[ui , l'esprit moderne plein du sentiment de sa force, se mettant hardiment au-dessus de l'antiquité et proclamant la
^ liv. ii,chap.
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supériorité de nos sociétés, tels soat les caractères essentiels et éminents de la Méthode pour la connaissance de Ihistoire. Dans la Préfoce du Ihre, Bodin commence par rompre ou-
vertement en visière avec le commentaire littéral et terre-àterre du droit romain. Une étude même élevée de cedioit ne Itii sulliniil pas. il est absurde, dit-il, de conclure du droit romain, qui a yarié, au droit universel. Ces mots de droit universel sont emj[)Iôyés par Fauteur dans toute Pétendue de leur double sens philosophique et historique. L'universel, c'est d'une part la justice éternelle ' qui se dégage do? codes, Icsipiels en sont l'expression fort multiple ; c'est d'un autie côté l'ensemble des législations, jugé d'après ce type et mis en rapport avec le génie divers des nations, «c Tel est le plan vers lequel j'ai porté toutes mes études, toutes mes méditations.!» «Nous avcms, ajoute Bodin, tracé un tableau du droit universel, de telle sorte que les genres les plus élevés fussent rapportés à leui*s principes mêmes, et que d'espèce en espèce on descendit jusqu'aux détails, de manière aussi à ceque toutes les parties se tinssent et lissent un seul corps.» — Poury|>în v<'nii', nous n'avons pas moins besoin de l'autorité desiustoriensquede celle des jm'iscunsultes, afin que les Perses, les Grecs, les Eg^-ptiens, les Hébreux, les Espagnols, les Anglais, les Italiens, les Allemands trouvent auprès des Romains la place qui leur est due. » Yoîià la donnée dans toute son étendue : d'une part , ridi'al du droit en soi ; de l'autre, une large méthodt^ d'investigation embrassant tous les peuples anciens et modernes, et qui a pour ol)jet d'éclairer l'une par l'autre la jurisprudence et l'histoire. Cadre immense qu'il est beau d'avoir su tracer et remplir, même imparfaitement, en frayant la route à Montesi^uieu !
* Rangeant les pralicions avec les cuminenlateurs parmi ( tiux (jui iioiu pas riiitelligeuce vraie du droit, il met dans une clause supérieure « ceux qui, forméB non-sealement par les préceptes et par la pratique da barreau, mais aussi par de nobles études et par une solide philosophiCf s'attachent à cette essence de la justice qui ne change pas suivant les caprices des liommt's,mais qu'a réglée une loi éternelle, ceux, m un mot, qui nit lleiil leur scii uce à savoir à fond larô^l'j Téquité et à dériver le droit de sa source lu plus haute {ab uUimo priitcipio). »
MÉTHODE HISTORIQUE
L'esprit politique chez Bodiii a sa place à côté de l'esprit phi*, losophique. Continuaut à tracer son plan qui sera en partie celui de V Esprit des lots : <c Nous voulons recueillir, dit^-il, les lois des anciens, dispersées çà et là, car c'est dans l*Iiistoire qu'est contenue ki iiieill(;in'e partie du droit universel; et, ce qui est très-utile pour rappréoiatioii judicieuse des lois, c'est d'elles que nous pouvons apprendre les mœurs des nations, les fondements de TËtat, ses développements, ses formes, ses révolutions et sa fin : tel est le principal objet de cette méthode. En effet, la première utilité de Vkisloire est de servir à la politique. Et si j'ai insisté sur ce qu'un tel sujet offre de général plutôt que sur les détails, c'est que cette étude si nécessaire à la véritable intelligence des choses n'a été Mte jusqu'ici que négligemment et par un petit nombre d'écrivains. i>
On peut donc définir sa méthode. La philosophie appliquée à l'étude comparée des nations, la pliilosopLie qui, dit-il dans 'SOU préambule, ce mourrait d'inanition au milieu de ses préceptes, si elle ne les vivifiait par l'histoire. »
Puisqu'il s'agit d'un livre consacré tout entier à la méthode, insistons sur les divisions et sur le plan que notre auteur introduit dans l'étude de l'histoire. Nous verrons de beaux résultats succéder à ces considératioTîs d'une aridité inévitable.
L'auteur du Melhodus divise l'histoire en histoire humaine, histoire naturelle et histoire divine. (Ch. L Quid hi$k»ria tU et quoiupîex). En donnant à des objets si divers le nom d'histoire un peu arbitrairement, Bodin reconnaît toutefois entre eux cette profonde dilîérence que la nature et Dieu sont immuables, tandis que l'objet seul de l'histoire iiuuiaiiie varie. Par laquelle de ces recherches convient-il de débuter? il semblerait naturel, ajoute4-il, de commencer par l'histoire divine, mais l'honune commence par agir, pour s'élever ensuite aux causes qu'enfin il ratlaclic à Dieu. « Nous-mêmes, ensuite la famille, puis la société civile, puis la uatui'e, enfin Dieu, voilà la véritable série de contemplation dont bien peu d'hommes, élevant leur esprit au-dessus des sens, comme on élève avec eiort la tète au-dessus des flots, peuvent se montrer capaUes. » «Les questions qui
Vm ET ÉCRITS DE I. BODIlf.
regardent Dieu sont grandes et obscures ; à ceux qui sortent d'épaisses ténèbres il faut ménager le jour/ il tant les engager à regarder la terre, puis les nuages, puis la lune, afin que leur ym fortifiée puisse ensuite contempler parfois le soleil. » Bodin déclare qu'il s'attachera seulement à l'histoire humaine. Frappé de la variabilité des événements, des nia^urs et des lois dont elle se compose, il forme le dessein d'y introduire un peu de cette raison, un peu de cet' ordre qa^il voit hriUeî dans les autres parties de la création et de la scîetice. Il croit que cela est possible, et il en douiie cette ndson que l'homme est mêlé de matière,— troll les coiitradiclioiis et les troubles; — l-L d'esprit immortel, d'où quelque fixité, quelque suite, quelque certitude par participation à l'immutabilité divine et à la stabilité des mathématiques pures, séienced^une ceititude absolue parce qu'elle est libre de toute jilliance avec la matière. Toute la partie pythagoriqm et reveu^t des ulei s de Bodin, son application du système numérique à la philosophie de l'histoire, dérive eu partie de cette vue, la 'recherche du divin et de l'immuable à travers les conditions matérielle» de Pespiace et du temps : il en sait heureusement tirer aussi ses plus hautes et ses meilleures vérités.
Dans le eli;q>itre II [De oï diiw iiis(oriarum) , Bodin montre avec plus d'insistance et de déreloppement l'esprit et quelquesunes des grandes applications de sa méthode. La synthèse, qui est son but marqué dans tout le chapitre, suppose à ses yeux, l)ien loin de l'exclnre, une analyse étendue. Vrincïpio adhibea^ tur piaslans illa doceiidumm arlium magistray quœ dicilnr analysis» 11 s'applique à déterminer les rapports de l'histoire humaine avec l'histoire divine par l'étude des religions, qu'il considère comme ayant une suprême importance, et avec l'histoire naturelle par la géo^aphie. L'homme se trouvera ainsi expliqué piu* riictiou de Dieu et par celle du luuude extérieur se combinant l'une et l'autre avec sa propre nature.
n ne faut négUger aucune source, suivant Bodin, pour arriver h la pleine lumière sur les développements de l'humanité; et l'histoire moderne n'a pas moins d'intérêt que celle des Humains et des Urecs; il ne lui a manqué que des écrivains.
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Eclairons-uoiis donc pm* Fiuie comme par rauUi:. O jxissagc du chaj)itre lll [De historicorum dclectu) rappelle d'une lar.tui moins ingénieusey quant àl'Qxprossion, mais avec plus de grandeur et depckrtée dans, les vueç».ie .premier clmpitre des jR«cherches de la France, dans leqjàA .Etienne Pâsquier regrette que nos pères se soient nionti LSsi peu suu* ieu\ df leur propre gloiro. Pour bien ju^^er dc> lu^Lurieas,,!! iaul, scluii nolrr publiciste, non-seulQDfieut. être. yçrsé. dans la sçiei^, nmis dans l'action. Il divise les historiens .en 4rois classes, ceux qui, bien doués du côté de la nature et mieux encore quan^ au savoir, s'appli<pient à celte élude, ceux ipii sans lettres ne mam]nent ni de pniùque ni de génie, enfin les t'eriviùus qui suppléent pai* le talent à la pratique qui leur raiiuque : ces genres renferment une grande diversité d'espèices. Le parfait bistorien réimit la pratiqua, les lettres, le droit public, tout «e qui développe et éclaire le sentiment du bien et du mal, tout ce qui ouvre IVsprit à l'intplligciire des cliotve». Parmi les causes de [)artialité il s'étend sm* l'esprit étroit et .aveugle de patriotisme. Il voudrait que l'bistorien n'eût exercé aucune charge dans sa patrie au moment où se passent les &its qu'il raconte. La vénalité attire aussi ses criticpics, et Froissai'd ne lui paniît pas là-dessus des pins irréprochables. Il partage les liisîoriens en civils, — à la tétc desquels il met Deuys d'ilalycarnasse et Plutarque ; en militaires, notamment César, et Froissard parmi les modernes ; — en civils et militaires tout à la fois, Xénophon, Polybe, Thucydide, chez les anciens; il fait une classe de ceux qui ont vécu dans le secret des cours et des aflaire? , comme Machiavel, une autre de ceux qui ont particulièrement connu les mœurs des p«uple$ et les particularités géographiipies des lieux, Diodore, Strabon, Léon l'AMcain ; une encore de ceux «pie la religion a surtout occupés, Philon, Joseph, Eusèbe, Orose, Sidoine, Grégoiic de Tours, etc. De tous les historiens, ceux qu'il préfère, ce sont ceux qui ont vu et qui ont réfléchi, tels que Thucydide, Salluste, Xénophon, Commynes, Guîchardin et César. Je sens dans cette préférence , et jusque dans sa sévérité hijuste pour Hérodote et
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pour Tîte-Live, l'esprit moderne, esprit avant tout d'examen et de critique, qui se fait jour puissamment *.
Pour s'orienter au milieu de l'infinie diversité des faits et des contradictions de l'histoire, il faut des points fixes. L'auteur du Mêihùdus indique, parmi ces points» la différence dee races et Vinfluence des climats. Cette fameuse théorie des climats, attribuée trop exclusivement à Montesquieu, occupe dans la République une grande place ; elle joue déjà un rôle considérable dans la Méthode hislorique,
a II faut donc chercher (De recto hUtoriarum juâieio Ch. V) quelle est la irraîe nature des peuples, du moins des plus illustres, afin que nous puissions peser la véracité des historiens à une juste balance, et juger avec plus de rectitude dc^^ ]> n !icu-
larités Attachons-nous à ces faits fondamentaux, naturels,
et non dHnstUuHon humaine, qui sont fixes, qui ne cèdent qu'à l'emploi énergique de la force ou à la puissance de l'éducation, et qui, même ainsi modifiés, ne tendent pas moins àrevenir »à leur nature primitive. Sur un tel sujet, les anciens n'ont rien pu écrire, ignorjints rpi'iis étaient des pays et des lieux dont la couaaissancc est moderne : pourtant chacun d'eux est* arrivé à en savoir tout ce qu'on pouvait en pénétrer à l'aide de probahiUtés et de conjectures. Pour nous, nous expliquerons d'abord la nature des peuples du Nord et du Bfidi, ensuite de ceux de l'Orient cL de l'Occident, puis le détdl des lieux, et s'ils sont montucnx, marécaoreux, exposés au vent, à l'abri, etc., puis nous parlerons de la puissance que possède l'éducation pour modifier la nature humaine; enfin, nousré-
' Avec un sentiment très-exact des conditions de l'histoire telle que la comprennent les modernes, il regrette chez les historiens latins la négligence à exposer en détail et avec ordre les institutions et les coutumes de leur pays, comme si c'étaient, dit-il ingénieusement, choses trop conimes ou quf devaient être éternelles! Sur ce point la s»i|(rri(»rii('' des historiens grecs le frappe. On ne peut mieux parler de Polj'he. il loue dans Deiiys d'Haiicamasse et chez Plutarque leur sens religieux et moral, leur abondance de détails de mœurs. Tonte cette revue des historiens grecs et latins est (l'une intelligence libre et étendue qui juge ce qu'elle admire.
^ Rien dans le cbap.IVne mérite d'être relevé qui ne se trouve déjà plus haut.
futerons les erreurs de Ptolémée et des anciens ({ui croient pouvoir rapporter les mceurs des nations aux différentes parties
du zodiaque attribuées par eux à chacpie région. La connaissance et Pintelligence de tels objets assurent, selon moi, la connaissance et l'intelligence d'une grande partie de l'histoire : peut^ être même aucune controTorse n'est-elle aussi nécessaire pour donner la possession de la science universelle de l'histoire et pour qu'on y porte un jugement que rien n'altère. Mais d'abord je pose en principe que les lieux et les astres n'evei tent pas une inÛuepce fatale (idée (pii d'ailleurs serait coupable); je dis seulement qu'ils aifectent les hommes de telle manière, que ceux-ci ne peuvent triompher de cette loi de la nature que par l'assistance divine ou par une longue discipline. Gallien et Polybe ont tort iralUiiiicr que le cliiiiat exerce une influence îiiinle {aëris lemperiem fiecessariù nos immutare). Le climat a sur l'état des âmes une grande puissance sans doute, maiâ non pas absolue, témoin le scythe Anacharsis ; c'est encore à cette variété des lieux que nous devoqs rapporter ce qu'écrit Platon : lequel dit au v* livre de ses Lois, « que les hommes sont incliné»; au bien on au mal par la diversité des pays, et qu'il est »« tu vent nécessaiie, pour en modérer les eilets, de recourir ^ l'iniluence contrariante des lois. »
£sprit.curieux comme Montaigne avec une direction toute dogmatique, ^din établit une cou iparaison suivie entre le car ractère des peuples et les climats, et s'ctforce ingénieusement de détcriainer les nuances murales qui résultent de la conibijiaison des températures entre elles. Si l'hypotlicse ri&que de se mêler plus d'une fois à ces âneç recherches, il n'y en a pas moins là une direction origiiiale et féçonde imprimée à l'iuye^tigation et d'incontestables et neuves vérités. Nous le$ retrouverons toutes en étudiant la République.
De rinfluence exercée par la géographie sm* l'humanité, l'auteur du Mi'iftodos passe à celle de l'astronomie sur les événements historiques. Disons-le plutôt : cette astronomie n'est pas autre (pie l'astrologie de son temps. Par une de ces éclipses auxquelles est sujette cette raison si ferme, et si brillante, nous
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le ToyoDs, dans un même livre, mêler la science la plus judicieuse, et la recherche de la vraie méthode avec la superstition
la ]>lus subtile à la fois et la plus absurde. Triste spectacle que celui d'un tel esprit venant écliouer au vulgaii'e écueil des folies asti'ologiques (i)i
Nous entrons plus avant dans le sujet, dans la partie politique du livre : le chapitre YI (De statu rerumpubUcartm) est comme la préface ou le résumé de la République. « La làclic de l'iiistorien, dit-il, consiste surtout dans l'étude ilts clioses politiques et dans l'explication des révolutions humaines. Aussi une méthode parfaite exige-t-eUe qu'on rende compte des commencements, de la durée et de la décadence des États t rien de plus fructucaix dans toute Phistoiro. Viw ses autres parties elle est la leçon des particuliers; par ( elle-ri, elle est celle des gouvernements... Or, telles sont sui' ce sujet les difiérences et même les contradictions que présentent de grands écrivains, qu'après tant de siècles de disputes, on est étonné de ne trouver personne qui ait déterminé encore la meilleure forme de gouvernement. »
1) uis ( elle antitpiité, en effet, cpii a remué tîmt de questions, Bodin ne veut .voir que des fragments ou des essais de la science politique comme il la conçoit. Polybe, Denys d'ilalycamasBe, Plutarque, Tacite, y touchent avec supériorité : Platon en traite comme un grand philosophe, mais trop peu en homme pratique, et en y mêlant des chimères; Aristote compare avec génie les constitutions entre elles, mais s'il approche du hut plus que tout autre» il ne l'atteint pas en ce qui concerne l'idéal du hon gouvernement. Parmi les modernes, Machiavel, qui a une profonde connaissance des alfoîres, est trop peu moraliste, et Morus l'est trop exclusivement : il manque de la véritable intelligence politique, il ne connaît pas les vrais fondements de l'État, il
* Tenons-lui compte toutefois d'imo certaine modération dans sa croyance à l'astrologie. Il avoue qu'on ne peut jîisgu'à prisnit établir sur les observations recueillies aucune certitude ; mais il ne doute pas qu'une observation persévérante ne parvienne à en former une science plus certaine. Ce contraste de clairvoyance et de ténèbres ne doit pas trop nous étonner. G*e8t le cachet du siècle, et Bacon n'y devait pas échapper.
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n'en a ])îis étudié les révolutions. Le remède est dans l'alliance de lapiiiiusophie qui fait défaut à la plupart, nt de Pliistoire qid manque aux autres. 11 est uécessaire pour arriver au but, outre l'étude directe des gouTemements mbdemes, de consulter à la fois les philosophes et les historiens. « Il nous a paru utile, pour « appliquer la méthode que nous proposons, de comparer entr'elles les discussions des philosophes et des liisioricus sur le f^ouverneiueiit et sur les Etal? de l'antiquité avec les Etats modernes , de telle sorte que par le rapprochement de tous ces éléments on puisse embrasser dans toute son étendue Phistoire poUtique. Le fruit que nous retirerons de ce débat, c'est de nûeux comprendre quelles lois sont nécessaires avec le pouvoir royal, quelles <t\ ce PÉtat [Htpukare, quelles ;iver raristocralie, car la diversité des législations suit celle des gouvernements. » ^'esl- 06 pas. le plan même de Montesquieu?
Mais, en laissant percer ses préférences, Montesquieu posera surtout en ces termes les problèmes des formes de gouvernement : Trouver la meilleure non pas en soi, mais suivant les temps et les lieux. Ku admetttant (fUe cliaque forme a ses raisons d'être, Bodin le posera d'une manière un peu plus absolue; à ses yeux U y a des gouvernements bons ou mauvais par essence. Je passe ici bien des points secondaires ou même importants (pie reprendra Panteiir de la République ; niais je ne puis omettre de citer quelques passages extrêmement remarquables dans lesquels il exprime son antipathie contre cer^ taines formes, avec une énergie de langage et une force de pensée qui montrent assez que ce n'est pas là seulement la voix d'un érndit et d'un théoricien qui se fait entendre, mais celle d'un citoyen elfrayé du progrès de certaines opina nis, d'un ennemi des anstocraties oppressives et des démocraties sans lumières.
« Gomme il y a trois formes de gouvernements, celui d'un
seid, celui de plusieiu's, celui de tous, il faut nous appliquer non-seuleinent à éviter les gouveruenients défectueux, mais entre les bons à choisir le meilleur ; pernicieuse est la tyrannie d*un seul, pire la tynûioie de plusieurs ou l'oligarchie; mais la
J54 VIE ET ÉCBlia J. BODLN.
pire de toutes est ce pouvoir déréglé de la molUtude que les Grecs ont appelé ochlocratie et à qui Cicéron a donné le nom
même (le la tyrannie; cette forme est la plus voisiue de Tanarcliie, état où nul n'obéit et nul ne coauuan(le, où ni les bonnes actions ne trouvent leur récompense ni les mauvaises leur châtiment. Si nous rejetons une telle forme, il est donc nécessaire de choisir ou l'Etat populaire ou l'aristocratie ou la royauté. Je croirais qu'il n*y a rien à dire touchant la (ItMiiocralic s'il nV avait eu sii laveur des avis nonri]>reux. Macliiavel, par exemple, par plusieurs preuves et arguments, se montre persuadé que cette forme est la meilleure. U est vrai qu'en cela il mérite peu de créance, d'autant qu'on le voit lui-même ébranler les fondements de sa propre argumentation. Dans l'institution du IM ince, il déhntc en reconnaissant deux formes de gouvernements, la monarchie et la répubhque. JLe même auteur examinant Tite-Iive, afiOrme que la république de Venise est supérieiu^ à toute autre forme de gouvernement... L'avantage donné à la démocratie est une opinion contraire à celle qu'ont toujours adoptée les philosophes et les historiens et les plus grands liuuunes. Poui" ne citer que Xéuopiiuu, grand général et grand pliiiosophe, il atteste que la puissance popula^i'o est entièrement opposée à la vertu ^ : elle ne se maintient, e|i eftèt, qu'en repoussant les hommes de bien. Sénèque le dit en trois mots : Comment plairait-il à la multitude celiù aufpiel plaît la verlu ? Ainsi en ju^^e Aristute surtout, lorsque pur les (lUis forts arguments il ét<il)lit (pic les uns sont nés pour commander, les autres pour obéir. Tout le mal est venu de PlattHH» qui, constituant un Etat populaire S y a transporté une égalité pernicieuse. Les philosophes acjidémiques issus de son école ont exagéré encore ses systèmes. Us ont posé en piujcipe qup
< Celangj^fieestfort différent de oelaîdo Montesquieu. Nous ne lejur geons pas encore : nous ne Bommes ici que rapporteur et traducteur, M nous écartons lont ce qui pourrait troubler la suite des i(I«''t>s.
2 jdu'etnent de Ro !in manque (}o justesse. La Hépubllque de Platon n'est fwis nn<^lat pormlairc. ui;iis v«Mit ôtri! une nriïiinrratie île liunifTes el (te vertus. Ce que Buiiui ci lUque avaiitag^useiiitut, c'es>t 1 égalité seiou Platou.
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la société est conservée parla concorde^ que la concorde ne peut l'être que par l'égalité des droits, laquelle ne Test à son tour quepar la démocralic ; vi ils suiit pai'tis de ce ])oiiit pour (•(»nclure que pai' mie iihsolue cgiilitc les citoyens arrivaient à former une unité parlaite et que tel est le vrai but de la société humaine. »
Ce qui suit répond d'abord aux partisans de l'égalité absolue, puis à ceux même qui, sans rêver la couuuuiiauîé, considèrent les droits politiques comme inliérents à riioinme en société. Je ne crois pas qu'on ait jamais dit sur ce sujet controversé rien de plus net et de plus yigoureux : changez quelques mots à peine et vous croiriez entendre un philosophe ou un publiciste de nos jours. « L'hypothèse de Platon (celle de Tunité absolue couiuic but de l'I^taiy nie pandt radicalement fausse. Car si nous voulons tout rappoi ter à la nature, principe universel des choses, il est certain que ce monde, œuvre admirable de Dieu, est èomposé de parties hiégales et d'éléments qui se combattent entre eux à un haut degré, et que les mouvements divers des astres sont si nécessaires à le maintenir, que sans cette discorde harmoni(}ue tout périrait. C'est ainsi que le meilleur Etat politique , s'il imite la nature, comme il est nécessaire, se conserve par les différences de gouvernants et de gouvernés , de maîtres et de serviteurs, de riches et de pauvres, de bons et de méchants, de forts et de fiûJ)les, et ((u^un certain mé!niiL:e d'esprits opposés sert à le maintenir lei et inébriuiiablc. Et de même que pour les instruments et pour la voix humaine les oreilles savantes ne peuvent supporter cette monotonie qu'on appelle l'unisson , mais qu'au contraire les voix les plus différentes, tantôt graves, tantôt aiguës, pu* leur accord produisent l'harmonie ; ainsi un jugement sain ne pourra supporter dans uu Etat cette égalité ou plutôt cette uniformité populaire (œqua-lUatem vel poHûs parilatem). Mais grâce aux classes supérieures et inférieures, et à un ordre intermédiaire, l'Ëtat trouve dans une hevu'euse combinaison des contraires un admirable accord. Le [leau de lous les gouvçrnemeuls, c'est que
u\^u\^c6 byiiGoogle
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ceux qui ont Véijalilc en une cerlainc mesure prétendent quHh sont de tous points tenus dans VinègalUé , et que ceux qui $mt inférieurs à qitelques égards prétendent à tous les genres d'igalUé. Or, avec la grande inégalité des natures et des aptitudes , (pli pourra feii'e un égal parttige de l'autorité , du crédit , des honneurs et des magistratures? autant vaudrait mesurer (\i;al(Miiuiit itî vivre et donner les mèiiK s vêlements aux enfants, aux adultes, aux vieillards, aux athlètes et aux malades, et s'imaginer <pie par un tel moyen on observe Tégalité véritable! Si Platon lui-même dans sa Réjpublique met obstacle à l'égalité des biens en établissant quatre classes sui-^ vaut le cens, mesure appi uovéc par la secte acadénu(jue et adoptée par les législations populaires, lesquelles ont toutes condamné l'égal partage poin* ne pas ébranler les fondements de PEtat dont le principal objet est la durée, — pourquoi n'ontils pas interdit de la même tiamère l'égalité dans les droits politi(]ues [imperii œqualionem), car l'était populaire n'est pas autre chose (jne Pégalité dans la souveraineté. Il était moins absurde d'égaliser la richesse que le droit à la souveraineté : car tous les hommes sont capables de jouir des richesses, mais quant aux lumières nécessaires pour l'exercice de la souveraineté, c'est un don qui n'appartient qu'à un petit nombre. Or, qii'v a-t-il de moins capable et de moins modéré que la ibule? Quoi de plus furieux dans ses emportements contre les gens de mérite ? Oui, Tite-Live a eu raison de le dire , telle est la nature de la multitude, elle est vile quand elle sert, insolente lorsqu'elle commande • . »
Suit le panégyrique de la monarchie comme la moins difficile à réaliser des formes «t comme la plus naturelle. Wodin répond aux partisans de l'aristocratie qui ne miuiquaient pas, nous l'avons vu, autour de lui : « U est plus difficile de trouver plusieurs hommes vertueux que d'en trouver un seul, surtout lorsqu'on en rencontre si peu qui méritent ce nom
> Il oppose d'ailleurs, ainsi (lu'Aristote, irs roisaax tynui8,les grands aux 'actieux, le vrai peuple à la plèbe turbuleule.
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parmi uiie multitude de grands ; ils doiveut d'ailleurs céder au suffirage des plus nombreux , puisque dans une république aristocratique comme dans une république démocratique
les avis se comptent et ue se pèsent pas. S*il faut craindre un tyran , combien n'est pas plus à redouter une multilude de tyrans 1» -^uPourquoi d'ailieurs, laissant là les probabilités, ne pas nous conformer ici, comme pour toui le reste, à l'exemple de la nature? Si nous observons celle-ci d'un peu près, nous y reconnaîtrons facilement et partout une monai chie ; car pour débuter par les plus petits objets, nous trouvons (fue les abeilles ont un roi, les troupeaux un chef, que les grues en troupe se mettent à la suite d'une d'entr'elles. Prenez ainsi les différents objets : vous verrez qu'il y en a toujours un qui excelle dans un même ordre, l'or pai'mi les métaux, le soleil parmi les astres, etc.; enfin qu'il u'v n »|u'un seul Dieu, chef et auteur du monde. On dit même que parmi les mauvais génies il en est im qui domine. Mais sans aller plus loin, la famille n'est-elle pas une image fidèle de la république ? Or elle est réglée par l'autorité d'un seul ^ qui n'est pas une image fictive, comme le doge de Venise, mais une image \raie ilu gouvernement ro}<il. Que Platon * change donc la nature des choses, qu'il place plusieurs maîtres dans une même famille, plusieurs tètes sur un même corps, plusieurs pilotes dans un même navire, plusieurs rois parmi les abeilles, plusieurs chefe parmi les troupeaux (si toutefois les paysans veulent l)ieu le lui permettre), enfin qu'il partage la souveraineté entre plusieurs dieux : alors je coij\iendrai avec lui que l'aristocratie est préférable à la royauté. Mais si toute la nature réclame» si la raison se révolte, si une longue expériaice s'élève contre, je ne vois pas pourquoi nous irions nous attacher à IMalon uu à ioul autre et violer la nature des choses. )> Et un peu plus ioiû, alléguant les peuples de i'Amé*
* Sur la famille et sur l'autorité paternelle, voir la Rép^lique* ^ Ici Bodin combat Platon comme partisan de l'aristocratie. Tout à l'heure la doctrine de communauté du philosophe grec le faisait mettre par Bodin an Tim^ (Ips défenseurs de la démocratie, li y a ià une confusion sur la* quelle nous n'insisterons pas.
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rique : a Avdeni-ils pris, demaiide-t-il, les leçons d'Anstote quand ils vivaient en monarchie ? i>
Mais il y a deux formes de monarchie, l'élective et l'hérédi-taire. Bodin n'hésite ptis sur le choix. Il critique Aristote appelant barhaivs les peuples qui consacrent l^îiérédité dans le pouvoir. Quant à lui, il voit dans cette transmission de l'auloiité royale au sein d'ime même famille le meilleur gage de la tranquillité et de la durée des États, et trace un tableau saisissant des vices et des dangers de l'élection pour le pouvoir souverain, purmi les({iiels il met au premier rang riiostilité des grands envers le prince et leui's compétitions rivales si fécondes en guerres.
Nous venons d'étudier l'auteur de la Méthode hUiorique comme écrivain politique, nous allons suivre, étudier, montrer par des
citations convaincantes, la pliilosopliie de riiistoii'e dans sa Méthode historique.
L'idée classique, pour ainsi parler, celle que Jean-Jacques Rousseau devait reprendre avec une telle audace et un tel éclat de paradoxe, c'est l'opinion cpie le genre hmnain d» i^i nère. La décadence successive de l'âge d*or à l'Aide de fer ne signifie pas autre chose, et la pensée première du Discours sur i inèfjaiiié (les condiliom se trouve dans les Métamorphoses d'Ovide. Bodin nie hautement cette décadence*, a Une telle opinion, dit-il, veut être combattue : car si on consulte non des autorités de poètes, mais des témoignages d'historiens, on jugera certainement que
t Ch. YO. Confutaiio ecrum qui quaivor numarehku aweaque êmetUa statuuiU, Ces quatre monarcliies font allusion à an passage dei'Apoca* iypse dans lequel les commentateurs voyaient la pcinlm e de quatre grands
Etals. Sont-ils anciens, modernes, quds sont- ils ? Bodin éprouve toutes les hypolliè.ses et los condamne tontes. I! dt^chire même qti'il ne sVn ocruperait pas si df s aiiloi ilés comme Mélaiu litlmn, Slciilau, Onuplire, ne lui en iivaient donnt' l't xeiiiple, et qu'il passerait devant ce passage sans |)liis iijiiirdfondir en disant : « Non liquet. » Certains interprètes ayant ci u vuii dans 1 endroit en question les quatre Ages dont parle l'antiquité^ Bodin se trouve amené à examiner le véritable développement du genre humain. — C'est en itai tie ce passage qui fait écrire à Possevin (De J. Bodini Ubris consideratio et etuilio) : (t Vniversàhâc tractatione hœresim sapit, quod Luthernm, Galvînum, Melanchlhoncm caîlerosqiie nominet liunorilicô. » Possevin l'accuse aussi de luéoonuaitre le caractère sacré de l'Apocalypse.
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la révolution des choses humaines et de la nature entière est
toujours la même* et qiu', cimiiiie l'a <lit Ir niaîtr*»fle !a satîesso, il n'y ti rien de aouveau sous le soleil. Si Ion compare a noire époque l'âge qu'on appelle d*or, il pourraii paraître un véritable âge de fer, sait-on pas que le déluge est arrivé par l'ordre de la Divimié à cause des crimes des mortels, si grands, à oe qu'il j>araîl, que Dieu lid-mènie en aurait conçu du repentir d'avoir créé rinunme? Voyons donc ces lem|)s qui ont suivi le déluge et qui sont appelés siècles d'or, non-seulement par les poètes, mais par Caton lui-même dans ses livres sur les Origines. 11 y rapporte que c'était alors que florissaient Gameses et Saturne. Or, nui ne doute que Cameses ne soit le Ids de Noë, Cham, venu de chez les Hé breux ; et c'est mie opinion non conleslée (pic Saturne ne fut autre que Nemrod : sou fils Jupiter ou Beius mit fin à l'âge d'or. D'où il est patent que l'âge d'or n'eut qu'une courte durée, si on le compare à une période de six mille ans. Caton, suivant les fables des poètes, l'a renfermé dans un espace de deux cent cuKpiante ans . Or (dans ce temps même), quelle fut l'innocence de Cham qui lit à la pudeur de sou père un aSÈmai si inouï, si insigne, qu'il attira les malédictions paternelles? Quant à Nemrod, qu'on nomme le fondateur de l'âge d'or, on voit assez quel il fut par son nom qui, en hébreu, si-
• < Voilà bien ici et plas tard l'idée des rieorsi. Ce n'est pas la seule analogie de rauteur fie la Méthode historique avecVico. D'ailleurs, ajoutons que ni le mérite de Bodin, ni mènie^ selon nous, le gcnic'du philosophe
nn|iolitain no «'oiisistout dans cette vue (1<»s r'icorsi; il est i»our Bo«{in dans l'fiit'r;;it' avec laquelle i! ropnusMî l'oxplicalioii rétrograde e! ^■uullnc nous le nioiitroiis dans ce cliapilrejdaus l'uftirmation de la supériorité des anciens sur les modernes. Ce qu'il y a de véritablement original duDs la Jctence nouvelle, c'est d'avoir recherché la loi de c»s retours; c'est d'avoir identifié et suivi dans leur marche parallèle te développement du droit et celui de rbumanlté, c'est d'avoir eu le sentiment de Tidoutité de l'esprit humain et d'en avoii' poursuivi la déniun^tiaimu u travers un syinbcdisme profond, mnl^'rn tout < e (lu'il présente dans telle nu telle jortie d*tiî>scur et d'arhitraire. Quant à cette idée mhm ([ne riiistuiic îles peuples se répète, rien de moins nouveau. Elle est »laus les hisloriens anciens, et un écrivain contemporain de Bodin^ Louis Leroy, la commente quelques années après dans un livre de la f%duUude om f^ariétée dee cheeee en rifiii«er#(1677).
gnifie* rebellé. Il est aiissi appelé par Moïse un grand chasseur,
mot dont l'éciivaiii sacré se sert i^aii pour désiguer les brigands et les scéléj*atS) de même qu'Aristote a placé le brigandage panaji les <|i££4i'.ei^^ gem-es de chasse. Vient ensuite Jupiter Belus, q\4) ayec. au^ut 4'iinpiété que d'audace^ précipite du haut du pouvoir SQU,père.aG<Dahlé de vidUesee. Je vois aussi qu'il y eut plusieurs JupiteriPantiquité en aadoré jusqu'à trois cents; mais rpiel que soit celui dont les poètes racontent qu'il détrôna son père, il dut sa renommée non^pas seulement au parricide, mais à toutes ips infaipies et» à son incestueux amour pour sa sœur. AJa même époque, diaoun -s'efforçait d'enlever la tyrannie à Jupiter ; de là^es frères conjurés pour escalader le ciel qui, construisant tours et 1 1 inparts, déclai'èrent à ce Dieu immortel une guei'ie coupable, et s'elforcèrent de le détrôner en le précipitai^t du ciel : il& en- furent empêchés par la foudre ou par la confusion , des langues ; et la tour qu'ils avaient élevée prit le nom de Babylone à cause de, ce langage confus que nous aussi nous appelons babil. Ainsi Moïse s'accorde en quelque manière avec les poètes qui ont entremêlé la icdiic et la vérité. Que sigmiie, dit Cicéron, la déclaration de guerre des géants aux dieux, sinon la lutte contre la nature? Voilà donc quel fut l'âge d'or, voilà qpels fmwt les monstres qu'il nourrit. Parmi ceux-ci je placerai Hercule, le plus grand des pirates, au rapport de Manetboii, Hercule qui s'associa pour le crime Thésée (;t Pirilhoiis. Ayant ravi Hélène et s'élant efforcés d'enlever a son père la mie du roi des Molosses, ils furent par celui-ci jetés en prison ; l'un fut déchifé par les chiens^ l'autre allait périr s'il n'eût été rappelé comme des enfers par les prières d'UercuIe, ou plutôt s'il nVût été réservé pour des supplices plus cruels. Qui montra pios qu'Hercule, dind-je de force ou d'infi\mie? Mais, poui' que ces allégations ne paraissent pas semblables à des
1 Ce mélange d'histoire prolaoe et d'histoire sacrée, cette perpétaelie in* terprétation, ce recours fréquent à l'élymologie, foot ressembler ce chapitre, presque à s'y méprendre, à un chapitre de la Sdenee nouvelle. Yico a d'ailleurs lienucoup emprunté à Bodin ft à Grotius :il ressemble lui-même k un savant du seizième siècle é^ué au dix huitième.
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fables, rangeonsHious à l'Autorité de Thucydide, ce père véridi-
que de l'histoire : il nous appreiul rpie, peu avant son époque, telles furent dans la (irèce elle-même la barbarie et la sauvagerie des humains que le biigandage s'exerçait sur la terre et sur lamer, et que, sans qu'il s'y attachât la moindre honte, on demandait à ceui qui passaient s'ils étaient des Yoleurs et des pirates. . . Tels furent les siècles d'or et d'argent durant Ies(|uols les houimes, dispei'sés dans les champs et les forets comme les betessauvagres, possédaient tout ce que pouvaient leur assurer la violent e et les moyens criminels, jusqu'au moment où ils furent appelés du sein de cette barbarie à cette civilisation et à cette société légî* time que nous voyons... Si le$ €ho8e$ humaines rétrogradaient et einpiraienl , depuis longtemps nous serions tombés au dernier degré des vices el de l ignominie ; et c*est dans le passé ^ suivant moi , qxi*on y est parvenu. Avec la même verve , Bodin critique la société antique; ce n'est à ses yeux que de l'excès du mal que le bien est sorti. Dans tout ce passage, on sent le souflle de l'esprit moderne tout lier de ses récentes conquêtes, et l'inspiration comme la supériorité de ia civilisation chrétienne. On aime à voir cet érudit critiquer avec une généreuse éloquence, et avec un bon sens de génie, les républiques anciennes , et ne pas s'arrêter même devant l'idole de Lacédémone , même devant la législation si vantée de Lycurgue. « Ce n'était pas seulement dans les Etats réputés corrompus, ditril, que le mal usurpait le nom du bien, mais dans cet État de Lycurgue tant loué d'un commun accord. D'impures débauches, cl la plus grande des impiétés, des viciiines humaines, des esclaves inoffenbils jetés aux bêtes dans les spectacles publics, telles furent les mœurs de l'antiquité... Certes les hommes de notre âge ont été plus sages que les Romains (< jue ceux-ci me pardonnent de le dire), lorsqu'ils ont foît disparaître dans la république chi'étienne les luttes sanglantes des hommes entre eux, et les cniels spectacles des combats de bétes féroces, pour substituera ces horribles Jeux d'utiles et fructueuses discussions sur tous les genres de savoir. i> Pour la guerre, Alexandre ne lui parait pas sitfpasser Charleraagne, et pour la
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vertu, il élève saint Louis au-dessus d^Autonin. Il ne veut
même pas que nous ayons dégénéré quant aux lettres. Elles aussi, tUl-il, uul leurs vicissitudes, s'élèvent, ilécroissent et meurent, soit pai' suite de longues guerres, soit que Dieu punisse Tusage pernicieux qu'on en a fait. Bodin célèbre la renaissance des lettres et des sciences : Pécrivain ordinairement froid et raisonneur, est ici plein de chaleur, d'énergie, d'élévation. La grandeur du spectacle rpi'il a encore sous les yeux le frappe et Pexalte; le presscnliini^ut des grandes choses qui en naîtront l'émeut fortement, u Les Barbares, s'écrie-tril, ont eu à leur tour leurs écrivains et leurs savants, comme si la nature avait voulu réparer le mal fait aux sciences par les mains mêmes qui leur avaient porté les plus cruelles blessures. (»ui, telle est Tinfaillible révolution de toutes choses : ce qui ai rive des clminps auxquels une fécondité plus grande est donnée en retour d'uu temps de repos, se reproduit pour le génie. » Comparant les découvertes des anciens, qu'il élève d'ailleurs très4mut, avec les nôtres, a ce ([u'ils avaient laissé dans un état d'imperfection , dit-il, nous Tavuns achevé; et, fjuant aux découNcrtes ellesmêmes, ce n'est pas seulement l'égalité que nous méritons devant eux, c'est presque toujours la préférence. » Il cite la boussole, l'Amérique découverte, les prodigieux accroissements du commerce, le monde changé en une répul)li([iiL , et l'humanité transformée pour ainsi dire en une cité uni(|ue iOmnes hoDiinea sérum ij'si el cum republicà niundanA velul in unà eàitcwque civitale mirabilUer conspirant). Il signale les progrès de la géographie, de l'astronomie, de la médecine. Quant à la guerre, ' les machines des anciens lui paraissent auprès des nôtres de véritables « jouets d'enfants. » Rien, et avec raison, ne le fi'appc autant (]ue les progrès de Tindustrie. h La seule imprini<'i ie })('ut i'a( il émeut supporter le parallèle de toutes les découvertes de tous les peuples de l'antiquité... La nature a en réserve d'innombrables trésors qui ne peuvent être épuisés par les ^ècles. » Tl compare les érudits qui pensent que l'humanité dégénère, à (M^s vieill.a Js u malades, ali'aihlis, attristés par le sentiment de leurs maux, qtû pensent que depuis leur jeune âge les
hommes ûut perdu toute vertu, ionit houié et toute bonne foi. Au retour, pour ainsi dire, d*un long voyage, ils racontent aux jeunes gens les merveilles de l'âge d'or. Les navigateurs» quand
ils (jiiiiteut le port pour la pleine mer, s'imaginent que ce sont
1rs niîiis'ins et los villos (jui s'éloignent; telle est l'illusion de ces esprits qui ])('ii^cnt que la culture, l'humanité, la justice, vont rejoindre le ciel et abandonnent la terre.»
Hodln croit donc de la foi la plus vive au progrès matériel de Phumanîté; ce que Pascal devait dire au sujet des sciences, il Tailople d'avance en l'appliquant plus particulièrement à i'iiidiislrie. Le progrès murai le trouve In^aucoup moins confiant, et s'il pense que la civilisation se transmet pour ainsi dire sou^ la hai'barie, il estime qu'en somme les vertus et les vices et même le savoir et Pignorance, ont été à peu près également répartis aux (liffereiitcs époipics; à cet é^ard, une loi éternelle fait que les révolutions Immaines accomplissent, pour ainsi <liro, un c rie [Vehit in orbem redire videntuc) Voltaire cl Foutenelle allaient-ils plus loin? L'idée de la participation, de plus en plus étendue, de la masse des hommes aux lumières et à un progrès, du moins relalii, quant à la moralité, est une idée plus moderne. Forumiée pai' Tmgot, également dans un écrit eu iatiu, mise en lumière , exagérée et faussée par Gondorcet, elle est devenue la foi de notre temps, foi assez raison* nable pour exciter et satisfaire à la fois les hommes sensés, jualitpies, dévoués au perfecliunnement de lems s' iiiblables, qui espèrent dans les heureux effets du travail accmuulé des temps, et assez vague dans ses perspectives pour susciter tous les systèmes et tous les rêves. Quoiqu'il n'ep ait énoncé puile part la pensée, bien difficile sans doute à concevdr avec certiliidc Vil prcsLiice des horreurs du \\\^ siècle, l'idée d'un periectionnement duralile tst partout visible dans cet écrit de 13odin. 11 est bien clair, en effet, qu'il ne croit pas que l'Amérique disparaîtra de nouveau aux regards de l'ancien monde, que l'us^ige de la boussole sera oublié par les navigateurs ramenés à l'antique inexpérience, et que l'imprimerie perdue attendra pour/enaitre, pendant des siècles ou des ceutumes de ^ècies.
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le génie de quelque nouveau GuUi u])erg. II est bien cLiir aussi qu'il ne croit pas au retour des vieux cultes païens cl des victimes humaines. Si, comme ie dit Bodin, nous avons perfectionné et continué les découvertes des anciens^ la conclusion toute naturelle n'est-elïe pas rpie les générations futures par une même loi perfeôlîohneront et continueront les nôtres? Son opinion des vicissitades de l'humanité ne va pas, tout Patteste, jusqu'à lui faire penser qu'elle sera condamnée à revenir à ce prétendu âge d'oi^ ^'il peint sous des traits si sombres en le reléguant à tout jàmais dans lé pays des fables.
Ce large système hiëtôrîque èe termine par une vue'plus curieuse que sûre des origines de l'humanité; l'auteur se demande si ce moude où elle joue un si grand rôle a eu réellement un commencement. L'iiistorien philosophe doit, selon lui^ embrasser l'ensemble y la suite des temps (Ch. YIIl, De tmporis univerii rationé), «Prétendre atteindre, sans quekpie idée sur les commencements du moude, à une pleine iutciligeuce de l'histoire, c'est vouloir se conduh^e dans un lobjTinlhe sans un fil ; c'est se condamner à errer sans trouver une issue, à*e savoir ni d'où Fon vient ni où Fon Ta. A Faide d'un tel fil, au contraire, on peut non-^éulemetit se conduire, mais redresser les historiens... C'est encore un point sur lequel je serais désireux d'apporter quelque lumière. D'a])ord il faut savoir quelle est l'origine du temps, moins en prenant leçon de l'autorité, qui n'a aucune valeur auprès de ceux qui sont résolus à se décider par la raison, qu'en s'appuyant sur de bonà arguments. i» Après avoir lUnsi proclamé le droit de la raison, lUnlin reconnaît que l'autorité de Moïse est la première de toutes, et qu'il n'est pas permis d'en douter. Mais, ajoute-t-ii, aux raisons qu'on oppose sur la création, c'est par des raisons qu'il &ut répondre, et si des arguments tirés de la philosophie nous prouvent que le monde n'est pas éternel, mais créé et qu'il a commencé d'être, nous embrasserons avec d'autant plus de? confiance les liistoiies sacrées, et notre respect, notre amour pour la Divinité ne feront qu'en recevoir un nouvel accroissem^t. Que si nous nous adressons à des autorités purement humaines, nous voyons que
les Ghaldéens, les pytliagoricftQiiB»(le$'Sl^Iciws,;.let,acadéii]^^ densy qu'Ëpicur6iui-m^e^ettVanx>ji.»Qn^.cn^46 m : c'est aussi ce (ju'ontfcni dcfniisles ÀrabeB. Aristaiesoutiani le
premier que le monde est tHeracl, contre Pavis de Platon : cciui-ci avait euseigiic seulement qu'il ne devait pas, finir. Pour Àrktote, c'est la oéeessité (fMÎ gouverne le^ choses. \^ Mais il liBut nue caiis^dme]%ep^ «otiw à.4'wiireï89 et c'est une impiété et une contradiction de alattriibw à soiTméme. une yoloiité libre et de la refuser à Dieu, en aUnijuaiil aux éléments cette énergie innée, qu'on lui dénie* Les péiipatéticiens ne peuvent se lii er de. Gette- difficulté. .Yainement diront-ils qu'Aristote a fait de la forma un piwipei^'Ce pnnicip^rlui-aiiéiQe^ à . quoi se rattaehe-til? L'idée ^que rien ne se fait, de rien s'applique à la forme elle-même; il faut qu'elle ail un auteur, et la matière ne .S4^urai|,.ètre conçue comme expliquant rurigme. de la forme. Un morceau d^.bois devient la .figure de< Mercure. c, la forme était-elle contenue dans la matièrer?. En aucune sorte, jnais dans la pensée et dans le travail de Fartiste : ainsi de la création. On dit encore que Dieu aui ait, en créant le monde, passe du repos iiu mouvement, ce qui amait introduit en lui du. changemeut, chose contraire.» la periection divinei Mais Dieu n'était pas dans ce repos : son essence est une «'Btinté éternelle. Enfin, il faut combattre également ceux cpii pensent que Dieu aurait créé le monde et qu'il ne fait rien pour le conserver, et ceux qui, à force d'en rapetisser l'idée et de supposer Dieu occupé à de misérables objets, donnent prétexte aiix.iurgumenis d'Epicure*.
Si le monde a été créé, il y, a un commencepoent des temps, et il n'est pas impossible de rechercher les origines des peuples et de diviser l'histoire de rhumanité en un certain nombre de î)ériodes. C'est ce (jue Bodm fait uu peu confusément et plutôt en combattant les hypothèses et les erreurs qu'en établis^
1 Ce mot vague de nécessité ne donne nulle idée da Dien d'Aristole. Cependant ce que Bodin.voit fort bien, c'est l'impossibilité d'admettre que la matière soit modifiée sans une action directe et active de l'Être souverainement intelligent; en ce sens il est peu d'objections adressées au système de la nécessité qui no retombent sur le moteur immobile d'Arisiote.
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sant lui-même la vérité sur ces points obscurs des temps pri-< tnitifs. Nous ne le suivrons pas dans ses études sur les Fastes et
les Olympiades, sur les erreurs où les anciens p; iipios se sont laissés induire par TiHat iniparfait de l^istroiiomio. Tout son chapitre IX est employé à citer les historiens sur les origines des nations : rechercher s'ils n'ont pas été égarés par l'esprit de patriotisme, appliquer à l'étude des origines et des rapports des peuples la science des étymologies , telle est la méthode qu'il indique et dont il donne des modèles partiels. C'est ainsi que, coutrairement à l'opinion alors assez généralement reçue, il ne veut pas que les Francs descendent des Troyeus, mais de la Germanie : prétendant,- au reste, suivant une opinion non moins arbitraire, qu'ils avaient leur origine dans des colonies gauloises émigrées au-delà du Rhin et ramenées plus tard dans leur ancienne patrie.
La fin de l'ouvrage est une nomenclature des historiens anciens et modernes, une sorte de catalogue universel. 11 y pla( e d'abord ceux qui ont traité de l'histoire universelle, puis les géographes universels ; les historiens qui se sont occupés de la religion, puis ceux des peu})iL'S, eu coinmcnrant par les Chaldéens, Assyriens, etc., jusqu'aux historit^ns modernes. Il continue par les chroniqueurs, et finit par les biographes, embrassant dans ses cadres, outre l'antiquité, l'Allemagne, la Pologne, la Bohème, la Hollande, l'Espagne, l'Italie, etc., l'Europe en un mot, et même l'Asie.
Telle QSiXdi Méthode historique de Bodin. iSous avons cherché surtout à en dégager l'idée générale; nous y avons montré et suivi la philosophie politique et la philosophie de l'histoire, se posant pour la première fois avec indépendance et grandeur, et non déjà sans pri^cision. Si après cet important ouvrage elles avaient encore plus d'un pomt à approfondir, à éclairi ii", [dus d'une question même à énoncer (et combien sont encore à résoudre!), il n'en serait pas moins injuste de ne voir dans la Mèiho le htHùriqne qu'un germe confus de ces hautes études : ce qui n'avait guère été que matière {]o recherches et d'observations curieuses, est ici montré coimue la matière d'une science, et peut-
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être ne pouvait-on encore ( iter aucun ouvrage où rdpiriont purement rationnel et Tusage perpétuel de riùsloire se trouvassent mêlés si intimement, et dans une mesure généralement si sage. Quant à Bodin, il n'a montré nulle part, avec plus de séve et dWhousiasme, une raison plus élevée, plus inrpiiète du Yivii, une pensée plus profondément préoccupée des problèmes qui intéressent la marche de l'humanité, phis attachée à suivre les lois qui se cachent sous la mohihté des événements. La République j œuvre plus complète et plus mûre, q[Ui ti*aite bien des points ici seulement indiqués, ne doit paâ faire oublier ce qu'il y a dans cet écrit de vues hardies, et d'ardente passion dans ce voyage de découverte à la recherche de vérités nouvelles.
GHAPITUE 111.
RÉFOIISB DE lEàH BOD» AÏS PAEADOXBB Ofi U. Dl MAUSTBOlTy TOUCBAHT LE PAIt DES MONNAIES ET L^ENCUtBiSBEMEWT DE TOUIIS CHOSES — ^ VUES ÉCONOMIQUES DE BODIN StR LES MONNAIES,
LË8 I'E1X| LES MONOPOLES, LÀ Vi£ A bOH MÀALiiL, LA LIBERTÉ DU GOMMEBCE.
Poursuivons avec Bodin cette étude sur les origines des sciences sociales. La Méthode histtoriqve nous a montré^ dans Bodin» les principès de la philosophie du droit et de la philosophie
de rhistoiicj l'écrit dont nous allons paiier nous y fera voir
* Nous nous servons de i'édUiun de 1378 qui coutieut iloiix parties m faisant stiite, mais ayant paru à part et formant deux écrits réunis en UQ seul ouvrage : /a liesponse avx paradoxes de M. de Maleëiroit touchant l'enehérissement de toutes choses et des monnoies (1568) ; 9^ te IHscotÊfs sur te nlmussement et la di/ninution des monnoleSy pour ré' ponse aux partidoxee du etevr de MatestroU (1678)*
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quelques-uiieg 41m ^déesw.eaaeBtiefics de réoonomie politique, exprimées pour la première fm^^avee- netteté, avefe ampleur,
avec un exact sentiment de l'existence de lois économiques naturelles supérieures aux arrangements et aux comiiinaisons arbitraires de l'autorité.
Un consdUer du id^ un msAlve des eomiptes vwr le fuàt des momaiui M. de Malestroit, avait publié scto observations au roi sur ce dernier sujet, en I066, sous le titre de Paradoxes, Contrairement, en effet, à l'opinion reçue, il soutenait que rien n'était enchéri en Franee depuis trois cents ans, et que l'erreur qui avait cours venait uniquement de la déprédation des monnaies. Ainsi, selon lui, un mmd de vin de ^pialité moyenne valîiit, (uinée commune, quatre livres, et vaut nidintenant (au moment où il écrit) douze livres; mais les douze livres actuelles représentent la môme valeur par les changements survenus; ils équivalent à k même quantité d'ov ou d'argent. Une terre ou une maison qui se vend nuantenent vingt^inq mille francs n'est point plus chère qu'elle ne l'était sous «aint Louis, à cinq mille li\T(s, le tout par la raison que les vingl-iinq mille livres de mamtenant ne contiennent point plus grande quantité d'argent fin que les cinq mille livres du temps de saint Louis. Mais cet argent fin ou cet or n'a^t-il pas ki-méme, indépendamment de Palliage, changé de valeur ? et sa plus ou moins grande abondance n'amène-t-eUe pas un changement dans le prix îinminal des denrées? YoiJà ce que M. de Malestroit ne se demande pas, ou ce qu'il s'explique d'une foçon fort arbitraire. Il raisonne toujours sur la supposition, maintenant hors de cours, que l'or et l'argent sont des mesures pin«ment représentatives, et à l'abri elles-mêmes des variations du marché ; il croit, d'accord en cela encore avec le préjugé de son temps, que la richesse consiste non dans la c[uantité des choses utiles et dans les moyens de production, mais dans celle du numéraire. Pour savoir si les choses ont haussé de prix, il énumère les divers objets, et sur chacun d'eux d soutient f(u'ils continuel il ;i être représentés par une même quantité d'or ou d'argiMit. Vudà, en un mot, tout l'artifice de son ouvri^, reposant sur ce principe nettement
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énoncé, que les mèiaux &(ml U$ waU et jmtes juges du bon marché ou de la cherté des chotee» ' «
fiodin, dans sa Sépara (1568}, va droit auprineipe. Après avoir contesté ce fait que rien n'a enchéri, même en prenant
pour mesure une égale quantité d'or ou (.rdi-gciit, et après avoir, pour une foule d'objets, démontré le contraire par la comparaison des prix, yoid Targumentation dont il se sert: «Je trouve que la cherté que nous voyons vient pour, trois causes : la principale et presque seule {que personne jnsques icy n'atouehée) est l'al)oii(limce d'or et d'argent, qui est aujourd'liui en ce i-oyaume plus grande qu'elle n'a été il y a quatre cents ans ; la seconde occasion delà cherté vient en partie des monopoles; la troisième est la disette qui est causée tant par la traite que par le dégât ; la dernière est le plaisir des rois et gros seigneurs, qui hausse le prix des choses qu'ils aiment. »
Ainsi, l'abondiuice du numéraire, les monopoles, la disette, ou ce que les économistes appellent la rareté de l'oiTre, et enfin l'élévation factice du prix de certains ohjets mis hors de la portée du vulgaire, parce que ceux qui les détiennent les vendent plus cher en raison de la demande faite par les plus riches, voilà les causes de renchérissement de toutes choses, selon Bodin ; et les détails dans lesquels il entre, les preuves qu*il allègue, on serait presque» tenté parfois de dire les formules dont il se sert, attestent à quel point il avait consdenoe de la valeur et de la portée des vues que lui-même prend soin de revendiquer comme siennes ;
« lia principale cause qui enchérit toutes choses en quelque lieu que ce soit, est l'abondance de ce qui donne estimation et prix aux choses. Plutarque et Pline témoignent qu^après la conquête du royaume de l^cédoine surleroiPersée, le capitaine Paul-Émile apporta tant d'or et d'argent à Rome que le peuple fut afiranclii de payer tailles, et le prix des terres en la Komagne haussa des deux tiers en un mom^. Ce n'était donc pas la disette des terres qui ne peuvent croître ni diminuer, ni le monopole qui ne peut avoir lieu en tel cas, mais c*étaU Vahfmdamee de Vor et de Vargent qui cause le mépris de ceux^
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et la thêrté des choses prisées,,.. Quand PEspagnol se lit seigneur des terres ih iives, les coignées et couteaux étaient plus cher vendus que les perles et pierres précieuses, car il n*y avait couteau de bois et il y avait force peries. Cesi donc VabondancB qui eama» U mipHi. « « En qUoi, ajoute Bodin^pour montrer jusqu'à quel poitit t'est là une loi inévitable, en quoi l'empereur Til)ère s'alxj^ail Ijien fort, faisant trancher la tète à celui (jiii avait rendu le verre mul et malléable, de peur, comme dit Piine, que si la chose <^tait éventée, Vot ne perdit son crédit; car l'abondance du verre qui se fait quasi de toutes pierres et de plusieurs herbes eût toujotu^ causé le mépris. Ainsi advient*il de toutes choses. » On voit par là que Bodin n'eût pas été partisan du système des assignats.
« 11 faut donc montrer qu'il n'y avait pas tant d'or et d'argent en ce ropume il y a trois cents ans qu'il y a maintenant^ ce que l'on connaît à vue d'œii. Car s'il y a de l'argent par pays, il ne peut être si bien caché que les princes ne le trouvent en leur nécessité. » Et iJodin cite la captivité du roi Jean auquel on ne put trouver de rançon. Siiint Louis fut en même peine étant prisonnier en Egypte. « Il n'est pas vraisemblal^le que le peuple français, lequel naturellement aime son roi, et lors plus que jamais, et surtout im tel roi, eût voulu souilrir de le voir esclave des mahomélistes qu'ils avaient lors en extrémi horreur.» L'auteur de. la Réponse allègue plusieurs ex( iniiies et montre que l'impôt a, depuis ce temps et surtout à dater de 1515 jusqu'à 1568, rendu beaucoup plus qu'autrefois il ne rendait dans l'espace de deux cents ans. Est-ce parce que maintenant on demande plus à l'impôt et avec moins de scrupule? Bodin n'hésite }>as a r(''i)»)nditi que aua. Ainsi nous trouvons (fuc Philippe le lie! ittiposale premier la gabelle sui* le sel qui a haussé de quatra deniers pour livre à qnanmte-ciuq iivi-es sur muy ou environ. Les rois eussent donc bien trouvé l'argent, s'il y en eût eu autant que de nos jours. Témoin encore Philippe le LoTig u (pli ne se lit point conscience de demander au peuple la cinquième partie des biens d'un chacun. »
Mais d'où est venu tant d'or et d'argent depuis ce temps?
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Bodin attribue cette abondance d^tine part à Tactivité du 'commerce et de l'industrie qiii n'ont cessé de s'accroître et dont
les transactions néressilent une certaine ({ii.tntité do iiionnaie, tandis qu'il eu faut inoins pour ragricuitui'e, à laquelle les Français s'adonnaient autrefois d'une façon presque exclusive. Les Sarrasins entravaient le commerce de la Méditerranée , aussi n'y avaît-il presque aucun négoce avec l'Orient. Quant au ruininorcc Occidental, « il était incniimi avuiit <[iir ri-'spagnol eût fait voile en la mer des Indes. D'ailleurs, l'Anglais qui tenait les ports de Guyenne et de Normandie, nous avait clos les avenues de l'Espagne et des lies, tandis que d'un autre côté les querelles des maisons d'Anjou et d'Aragon nous coupaient les ports d'Italie. » — a Mais depuis cent vingt ans, nous avons donné la cliassc aux Anglais, et le Portugais, cinglant eu haute mer avec la boussole, s'est rendu maitre du golfe persiquc et en partie de la mer Rouge; par là, il a pu remplir ses vaisseaux de la richesse des Tndes et de l'Arabie Heureuse, frustrant les Vénitiens et les (îénevois qui prenaient la marchandise de l'Keypte et de la Syrie , où elle était appoi tét; par la caravane des Arabes et des Persans pour nous la vendre en détail et au poids de l'or. Ën ce temps, le CasHlUin ayant mis smts sa puissance les terres neuves pleines d*or et d'argent^ en a rempli l'Espagne, et a montré la roule à nos pilotes pour I;^ire le tour de l'Afi i<|iic avec un merveilleux profil. Or, est-il que l'Espagnol qui ne tient vie que de la France, étant contraint p;U' fori^e inévitable de prendre ici les blés, les toiles, les draps, le pastel,le papier, les livres, voire la menuiserie et tous les ouvrages de main, nous va chercher au bout du monde l'or et l'arcrent et les épiceries. D'autie cùté l'Anglais, l'Ecuss;iis et tout lo peuple dCvNorwége, Suède, Danemark et de la ente Baltique, qui ont une infinité de minières, vont chercher les métaux au centre de la terre pour acheter nos vins, nos safrans, nos pruneaux, notre pastel, et surtout notre sel tpû est une manne que Dieu nous donne d'une grâce spéciale a\ec peu «!c hihciir. »
a L'autre occasion de tant de biens qui nous sont venus depms cent vingt ou cent quarante ans, c'est le peuple infini qui
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est multiplié èncé rbyaumè depuis (}ue les guêtres civiles de lu maison d*Orléans et de Bourgogne furent assoupies; ce ffiii nous a fait sentir les douceurs de la paix, et jouir du prix d'icelle ta long temps !ét jùdqu^aik troublés de la religîùn. Car la guefré'dè l'étranget* (fue ndus aybris eue depuià ée (emJiB-là n'était qu'une" purgitioti' fle idaiividsès hilmeûrs nécessaires à tout le corps de la république. Auparavant, le plat pays et presque toutes les villes étaient désertés pour les ravages des guerred civiles' pendant lesquelles les Anglais avaient saccagé les iillei,'hrtilë les viOîages, inieurtTiy pillé; tué ùnè bonne partie du peiiîple &ailçài£(/ éi^ongé* le surplus jusqu'aux bs, qui était cause de faire cesser Pa^iciilture, le trafic et tous les arts mécaniques. Mais depuis cent ans on a défriché un pays infini de forêts et de landes, bâti plusieurs villages/ peuplé les villes, tellement' que le plus grand bien de l'Espagne, qui d'ailleurs est déserte,' vient deè colonies françâisês' qui vont à la 'filë en Espagne et principalement d'Auvergne et du Lihk nsin ; si bien qu'en NavaiTc et Ai*agon presque tous les vignerons, laboureurs, charpentiers, maçons, menuisiers, tailleurs de pierre, toumeuis, charrons, voituriers, chàttiers, cordiers, carriers, selliers, bourreliers sont français. Car l'Espà^ol est paresseux à mervc^, hbrS le Mtdes artneâ et du trafic \ et pour cette cause il aime le Français actif et serviable, etc., etc. » ' "
Bodin signale encore comme source des nouvelles richesses de la France, le commerce de POrient qui nous a été ouvert par l'alliance de la maison de France èvec les Ottomans du temps de
We cite ce paMage parte que indépendantnent de son rapport avec le
sujet traité par Tauteur de la Réponse sur les momu/m H rendtérissement, il me pnraît curieux par l'indication de nos rapports commerciaux et industriels avec quelques grandes nations vers la moitié du xvr siècle. Les faits et les chilTrcs abondent dans cet écrit du liudin. On y trouve nutammeat une statistique étendue du prix des objets de consommation et une indication de celui des journées iVouvriers depuis le (juatondème siècle. Cest le seul monument important et original de statistique avec le Secnt des fi' nancei. Pour trouver dans ce geiure quelque chose d'un peu instructif et d'intéressant, il faut aller jusqu'à un ouvrage publié en 160G, assez curieux quoique trop vmv\ : V Histoire du comme? ce de France, par Isaac deLafi»mas» sieur de Uuuiont^ advocal au parlement.
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François W ; «tellement que les marchands français depuis ce
temps-là ont tenu bouti<{iic en Alexandrie, au Caire, a Barut, à Tripoli, aussi l)ieu que les Yéaitieus et (.leiievois, et nous n'ayons pas moins de cr^t à.FeU et à Maroc que l'Espagnol^ ce qui, nous a été découTert,(lepuis que les iw& chassés d'Ëspagne par Ferdinand se retirèrent au bas pays deLanguedoc^ et nous accoutumèrent à trafiquer en Barbarie. »
Voici encore une cause de l'abondance du numéraire parfaitement aperçue. « La dernière cause de PaJbondaace d'or et d'argent a été la banque de ^Lyon qui fut ouverte par le roi Henri, n'étant encore que Dauphin, prenant à dix, puis à seize, et jusqu'à vingt pour cent en sa nécessité. Soudain, les Florentins, Icb Lucquois, les Géne\ois, les Suisse^, les Allemaïuk, affriandés de la grandeur du proiitj apportèrent une iiiliiiité d'or et d'aicg^t en France, et .plusieurs s'y habituèrent, tant pour la douceur de l'art que pour la Joonté naturelle du peuple et la fertilité du pays. Par le même moyen, les rentes constituées sur la ville de Paris qui montent de quatorze à (quinze cents mille livres tous les aus, ont alléché rétraiigcr qui apporte ici ses deniers pour y faire proât et enfin s'y habituer; ce qui a fort enrichi cette ville. »
« Voilà les moyens qui nous ont apporté l'or et l'ai gent en abondance depuis deux cents ans. H y eu a beaucoup plus en Espagne et en Italie qu'en France, parct; que la noblesse, même en Jtahe, trafique \ei que le peuple d'Espagne n'a d'autre occupation. Aussi tout est plus cher ep Ëspagne et en Itahe qu'en France, et plus en Ëspagne qn'en Italie, et même le service et les œuvres de main, ce qui attire nos Auvergnats et nos Limousins eu Espagne (comme j'ai su d'eux-mêmes), parce qu'ils gagnent au triple de ce qu'ils font en France : car l'Espagnol riche, hautain et paresseux, vend sa peine bien plus cher. Ainsi, Clénard met en ses épitres, au chapitre des dépenses, en un
< Ce qui veut dire seulement qa'un f^ad commerce suppose une assez gramle quantité de numéraire, et non pas qu'on puisse établir une proportion exacte entre l'étendue du commerce et la quantité de l'or et de l'argent.
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seul articlei pour faire sa Imhe m Portugal, quinse ducats pai* an. C'est doue l'abondance d'or et d'argent qui cause en partie la cherté des choses.
« Je passerai r,iutre occasion do chci .Cy parce qii'cîlle n'est pas si coiisidt ivililt ,ia cas cpii s'uiîVe, c'est à savoir les monopoles des niarchiuids, artisans et gagne-deniers; lorsqu'ils s'assemblent pour asseoir le prix des marchandises on pour enchérir leurs journées et ouvrages. Et parce que telles assemblées se couvrent ordinairement du voile de la religion, le chancelier Poyet avnit safirement avisé (ju'on dev;iit ôler et retrancher les confréries, ce ipii a été depuis confirmé à la re- (fiK^te des états d'Orléans, tellement qu'il n'y a point de faute de bonne lois, y»
A cette cause des monopoles et des coalitions, Bodin ajoute encore une troisième explication de Penchérissement, la rapidité avec laquelle nos blés et nos vins sont enlevés par l'étriuigcr, ce qui cause chez nous abondance d'argent et cherté de ces denrées. Il indique des faits qui confirment cette observation. Ainsi, nous avons les blés et les vins à meilleur compte pendant la guerre avec l'Espagnol et le Flamand, qu'après la guerre lorsque le commerce est permis. JJe là vient que T iiileur de la Réponse, tout en se déclarant pour la liberté du couiiiierce, comme nous nous réservons de le montrer tout »à l'heure, pose quelques réserves à l'égard du blé. D'ailleurs, en -signalant ici les principales denrées que )a France tire des pays voisins, il en indique plusieurs, notamment l'alun, le marbre, même l'or et l'argent qu'elle trouverait chez elle si nous voulions couper les veines du «mont Pvrénéen.» A en croire IJodhi nous ne dépendons plus de l'ilalie que par ses parfums et ses fa »sses pierreries. 11 condamne en termes énergiques ce commerce de luxe, corrompu dans son objet et déloyal dans ses moyens, par des raisons de moraliste et non par des considérations tirées de Técduornie p(t|jti(|ur.
« (juant à la qualiiL-uie cause de renchérissement, elle provient du plaish" des princes qui donne le prix aux choses. Car c'est une règle générale, en matière d'Etat et de République, que
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Platon a le premier aperçue^ que non-seulement les rois donnent loi aux sujets^ mais aussi changent les mœurs et &çon de viwe à leur plaisir soit en vice, soit en vertu, soit en choses indifférent''^ Le peuple prise ot enclu rit tout ce que les grands
sei^iicurs aiment, encore que les choses en fussent indignes. »
Bodin g- exprime sur le dégâl des objets utiles, avec une indignation généreuse. Après s'être plaint de la soie mal découpée par les trafilcants, il ajoute : <x Autant nous en prend-il pour la dra])C'i ie cl principalement ])Oiir les chausses où l'on emploie le triple de ce qu li en faut, avec tant de balafres et de déchiquetures, que les pauvres gens ne s'en peuvent servir après que Monsieur s'en est dégoûté. » Les vêtements larges qui demandent beaucoup d'étoffe, laquelle n'est pas même employée avec économie, CTcitent la colère du publiciste sympathique aux misères pfjpiilaires. C'est ainsi qu'il a peine à se contenir devant les accroissements récents du casaquhi et qu'où le voit s'auimer contre la yertugade, ce vétemeut des plus amples que nous avons emprunté des mauresques, et qui a fait que les portes sont trop étroites pour y passer. » La pensée qui inspire Bodin dans tous ces détails est une pensée d'humanité, ot ijien cpie le mot ne fût guère en usage, de fraiernilê philosopiiique et cluétieune. Il n'y a pas assez pour tout le monde , et cela par la faute de ceux qui gaspillent au détriment du populaire la quantité d'objets de première nécessité dont ils disposent; voilà ce qui l'afflige et le préoccupe constamment. Un tel sentiment a de quoi toucher, sui'toiil (piajid on se reporte à une éjxMpic où les Jiommes des classes aisées et lettrées, en deiiors de la charité privée, s'occu-» paient assez peu de connaître les causes qui font que le populaire soufte, ou même de savoir s'il souffire.
Les financiers, parmi les causes actives de ces dégâts, ne sont 23as épargnés par notre auteur. II les accuse eu propres tenues d'enchérir toutes choses depropt>s (lélil.i'ir, et flétrit leurs profits illicites. Il leur reproche de gâter les moiurs du peuple, ettélicite le chancelier Duprat de s'être fait l'ennemijuré de tels iaronneaux. Cherté des vêtements, cherté des vivres, cherté de la façon, voilà des maux qu'il impute en partie aux causes qui précèdent, en
176 Vre ET ÉCRITS DE J. BÔDiN.
partie à la funeste influence des gens de finance. Nous renvoyons auliire même, pour l'indication détaillée des variations de prix sur les objets de première nécessité, et sur la valeur et le poids comparatif des monnaies du passé et du présent. Toute cette partie historique et tcclmique, curieuse à titre de documents, serait ici sans intérêt. Nous cherchons dans Bodin les origines de la science et non des relevés de statistique.
Cl Voilà, quant à renchérissement en général, sans toucher aux changements particuliers qui font enchérir les choses de leur prix ordinaire, comme les vivres en temps de famine, les armes en temps de guerre, le bois en hiver. Peau au désert de Libye, les ouvrages de main et la quincaillerie aux tieux où il
ne s^en fait point ou bien Pabondance de peuple et d'argent
qui est en lieu plus qu'en un autre où la cour des rois ou grands seigneurs ou marchands attirent le peuple et Targent, ce qui rend les vivres plus chers ; ou le changement qui vient pour un édit nouveau, comme il advint h. Rome où les maisons furent soudain enchéries de moitié par l'édit de Trajan, qui ordonna que tous ceux qui voudraient avoir états et offices h6noral)les, employassent la tierce-partie de lem's biens en achats d'héritages à Home ou aux environs. »
Passant aux remodes de renchérissement, Bodin soutient que, premièrement, Pabondance d'or et d'argent doit en partie excuser la cherté; « car, s'il y avait telle disette d'argent et d'or que par le temps passé, il est bien certain que toutes choses seraient d'autant moins prisées et achet(''es que l'or et Targen^ seraient plus estimés. » C'est très-bien voir le rapport qui s'établit entre les monnaies et le prix des choses, et c'est à bon droit que Bodin se fait sur ce sujet si peu exploré encore, honneur de sa propre sagacité.
Quant aux monopoles et aux d<''gàts, il se contente de revendiquer l'exécution des ordonnances. Voici, sur la libertf- du commerce, toute une série de considérations empreinte sde V» prit de liberté des temps modernes. Nulle part, ni dans les voeux des états généraux, (]ue nous avons signalés, ni dans Phihppe de Coramynes dont nous avons exposé les vues, l'idée
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de la liberté cdmmerdale n^iVait reçu une télle'exteiisiîèh ; 'nulle part elle ne s'était produite appity^e sur (les raisons si é}evé(s,
si pliiliisiiithiifiu^s^ si analogues à cHlis «pio Tinyot et ses disciples (levîueïil iiiv(M|iier un jour. S;iuf la raison, Un i eousidéiahle, il est \rai, tirée de la libre disposition que chacun peut et doit faire de ses -biens, du fhiit de son trayail, nous ne voyons guère de motif essentiel que Bodin n'allègue en faveur de la Il use soutenue ptir lui avec la plus chaleureuse conviction. Les iiil''i rts des peuples, bien loin de lui paraîliN^ ojijwisés, lui semblent bien plutôt, comme nous dirions, solidaires. Dieu, selon lui, a réparti les productions de telle sorte que' les nations ne peuvent que gagner à les échanger sans entraves, et il va jusqu'à penser que m renfermer dans la jouissance de ses biens en refusant d'y iiii't'pailiiijxM' les autres peuples qui en ont été prix* » par la nature, serait un attentat contre riiuiiiauité. Les nationaux eu)Mnémes, en vertu de cette même loi d'harmonie, trouventletir profit à cette réciprocité de services. Quelque o][»îriion que l'on ait sur le plus ou moins d'urgence qn'il y avait à proclamer la H- Ijcrté du ('nniiuerc(; entre les nations à Péjuique où vivait .1. Dodm, on ne peut s'euipèc lM i- (Fétre frappé de cette élevaliou, de cette générahté et de cette hardiesse dans les vues.
« Quanl a la traita des marchùndises qui torîent de ce royaume, Uy a plusieurs fjrands personnages qui s'efforcent et se sont efforcés par dits et par écrits de la retrancher tont-h-j'ai! , .8*illeur était jjossible, croyant (jnc itnits pouvons vivre heuren^ iSimeniel à bon marché ^ sans rien donner à l'étranger et sans wrienreeetair; ils s* abusent^ à mon a/mf car nous avons affaire des étrangers» et ne saurions nous en passer, » Bodin le prouve en énumérant ce qui nous vient d'eux ; puis il continue :
(1 Quand ))ien même nous pourrions nous passer de telles marchandises, ce qui est absolument impossible, et cjuand bien même U en serait ainsi que nous en aurions à revendre, encore •devrions-nous toujours trafiquer, vendre, acheter, échanger, prêter, voire plutôt donner une partie de nos biens aux étrangers, el même à nos voisins, quan«l ce ne serait que pour commuai(pier el eutretenii* une bonne anntié entre eux et nous,
178 VIE £T DS J. fiODIN.
» Je ilis plus. Quand nous serions accablés des dons de Dieu et de tout ce qui peut être donné aux hommes en armes et en lois, sans crainte ni espérance d'autrui, nous leur devons encore
cette charité par obligation naturelle, de leur communiquer les grâces que Dieu nous aurait faites, les apprendre et façonner en tout honneur et toute vertu. » fiodin insiste sur les services que les grands peuples doivent aux petits, et traite Taction des Romains, refusant de recevoir sous leur protectorat une peuplade faible, de laquelle ils n'avaient rien à attendre, « d'injure faite à Dieu, la plus vihiine qui lut jamais, comme si la majesté de commander et de faire justice, et même aux pauvres peuples mal appris, n'était pas le plus grand don de Dieu et le plus grand honneur que pût recevoir Thomme en ce monde. » n condamne les antiques préjugés sur le commerce, «t Mais, dira quelqu'un, Plalou et Lycurgue ont défendu le trafic avec l'étranger, crai- - gnant que leurs sujets lussent gâtés et corrompus. Il est vrai; mais Tun a songé ce qu'il ne put jamais exécuter ; l'autre a exécuté ce que jamais homme n'osa espérer. Ët toutefois Tun et l'autre eussent mieux fait, si je ne me suis fort trompé, de permettre le trafic, comme a sagement fait Moïse, qui a bien montré qu'il était plus grand maître que ces dtHix-l.'u »
Bodin veut que les naticjus se communiquent pai* la même voie leurs idées morales, leurs lumières, en un mot, leur civilisation. Toutes y gagneront, suivant lui, attendu que chacune en ce genre et même les plus privilégiées peuvent faire à l'étranger plus d'un utile emprunt. Puis, quant à ce poiiit si importaut, si eonli'ovcrsé encore de nos jours, des avantages de la liberté du commerce, il y revient en démontrant par la variété des productions inégalement réparties entre les différents climats, qu'elle est dans les desseins de Dieu, ainsi que la paix des peuples nécessaûe à cette liberté et qui en profite à son tour.
« Encore, dit-on, il ne faut pas donner nos biens poiu* néant aux étrangers et même à nos ennemis ; aussi nous y donnons bon ordre. Toutefois quand nous le ferions, en ayant à suffisance, nous gagnerions plus (par là) leur amitié qu'à leur faire la guerre, puisque Dieu auquel nous avons jmé t;t faisons
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la guerre sans trère nous montre l'exemple ayec ime p^digalité démesurée. Mais parce que eed ne peut entrer au cerveau de ceux qui ne font état que de gain, quoiffu'il soit sordide etdés-
hiuiiirte, Dieu par sa prudence adminihle y a donn»^ hon ordre : car il a telleiiieut départi ses grâces, qu'il n*y a pays au monde si plantureux qui n'ait faute de beaucoup de choses. Ce que Bleu semble avoir fait pour entretenir tous les sujets de sa république en amitié, ou pour le moins empêcher ^'t*J« ne se fassent ïon^ temps la guerre^ ayant toujours aflaire les uns des autres. ))
ÏTn seul rmnmerce lui paraît devoir être interdit par une restriction qui est plus de l'ordre moral que de l'ordre économique, c'est celui des poisons, des parfums et des mauvais livres qui nous arrivent d'Italie.
K Quant aux étrangers, je désire qu'on les traite non seulement en doiioeur et amitié, mais aussi qu'on venge les injures qui leur sont iaites avec toute rigueur, comme la loi divine le commande, voire même qu'on les exempte .du droit d'aubaine qui n'a lieu qu'en ce royaume et en Angleterre, à la charge que l'héritier soit habitant du pays. Aussi bien, voyons-nous qu'il n'en revient que le déshonneui' a la France et le profit aux sangsues de la cour, joint que cela empêche le cours du commerce qui doU Ure franc et libre pour la richesse et la grandeur d'un royaume. »
On prétendait que le commerce libre avec les nations étrangères av iii jH iir eilet d'enchérir les objets de consommation. Bodiu soutient que c'est le contraire qui est vrai et que la vie à meilleur maiché dépend de cette liberté.
« U ne reste qu'un argument auquel il faut répondre en un mot. Quand la traite a lieu, disent-ils, toutes choses enchéris- , sent au pays. Je leur nie ce point-là. Car ce qui entre au lieu de (en la place de) ce qui sorl^ cause le bon marché de ce gui défaiUaiL »
« Il semble à les ouvr (les ennemis de la liberté du commerce), ajoute t il, giie h marchand donne son (rien pour néant ou que les richesses des Jndes et de l'Aralbie heureuse croissent
en nos landes, »
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C'est en se proposant \é même té^tat du' bon marché; que Bodin demande l'ëtablîssément de greniers publics d'ans chaque
-ville. « Ku quoi faistUit on ne Tenait jamais la cherlé si i^iaiidc qu'on voit : car outre ce (pi'on aurait provision pour les mauvaises années,' on retrancherait aussi les monopoles des marchands qjaà. serrent tout le ïàé, et souvent l'achètent en herbe pour y asseoir le prix à leur plaisir, n 11 veut qu'on mette un impôt sur la traite i'oraiiie du vin, du sel et du blé. Ce serait, selon lui, un moyeu pcuir que l'étranger qui en maufpie nous Tachetât plus cher et poui* que nous ^eussions à meilleur compte parce qu'il y en aurait daTantage sur le marché. »
Yoyon&4e maintenant, dans sa sympathie j um* le peuple, s'in^ génier à trouver un nouvel expédient poiu* diminuer le prix des vivres, celui de la viande notamment, a Je mettrai eueoie ce point, pour obvier à la cherté des vivres, qui iMuirra sembler fort nouveau à plusieurs, mais je m'assure que M. de Malestroit, qui est amoureux de paradoxes, ne le trouvera pas étrange ; c'est que l'usage du poisson fût remis en tel crédit qu'il a été mis anciennement. L'avilissement dupfiissou fait enchérir Imiande dont tout le monde veut, etc.. » Hodm discute les ressources de la France, quant au poisson, et soutient qu'il constitue pour le peuple une nqurriture same, à tort méprisée, etc... II insiste longuement sur ce point, faisant assez voir que ce n'est pas seulement d'une manière générale et vMgue qu'il veut le bien du peuple : il y a plus de vraie humanité dans ees humbles détaiis que dans de pompeuses déclamations. — Revenons avec lui au fait des monnaies.
« Quant au dernier point qui peut, en quelque manière, tenir ^ les marchandises k prix égal, c'ést ^l'égalité des monnaies. Aussi est-il certain qu'on ne verra jMmais cesser les abus qui se font, qu'on n'ait réduit toutes les monnaies (x trois sortes et au plus haut titre qu'il sera possible. C'est le seul moyen d'exterminer les faux monnayeurs , d'écorner les flatteurs qui font hausser et rabaisser le prix des monnaies, d'arrêter à [leu près l'estimalion et le prix des choses, bref de nioyenner l'aisiuice du trahc.
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» Je tlis doue (|ue si toute la monwaie il'or é^t. à viu^tcUroi* carats sans remède, toute la monnaie blanche à.on^e.deaiiers douze grains argent le roi^ le surplus de la monnaie de rosette pure, et que la monnaie d V et d V^ent fût marquée au moulin
(pour obvier aux rugneui's), un ( uimailr;iiL fort tùsément la bouté des munnaies à l'œil, au son, au pli, au poids, à la touclie, sans feu m bui'iii. » -\ous ne suivrons pas Fauteur de la Répanse dans ses conseils techniques pour empêcher les falsifications, et dans ses détails assez lougs d'affînage. Il demande pour ]es menus échanges une monnaie de cuivre pur, sans mélange d'argent, comiiio 111! (1(^5 moyens d'éviter le faux monnayage, et en vue parliculiereiutiut des besoins du peuple» a La reine d'Angleterre a fait ime grande , laute^ décriant tout le hillon et la monnaie d*airainen son pays, et faisant battre monnaie presque d'argent pur, qui est un grand dommage au pauvre peuple. îl ne peut aclieter les nioliiiin s di uréos s^u^s pi'i lc , et , quant à l'indigent, il ne peut trouver aisément qui lui lassa uixa chaiité, ce qui est couper la gorp:e aux pauvres. >>
Maïs ce qui importait, c'était de détruire pu du moins d'attaquer le préjugé qui &it dériver la valeur des monnaies du titre légal, lequel n'en est que la consécmtion et la marque. On sait à quelles altérations des monnaies ee fanv principe avait enlrainé quehpies-uns de nos rois. Dans l'écrit auquel répond Bodiu, M, de Maiestroit constate lui-même que les ordonnances des rois étaient au demeurant restées vaines, et que toujom's les peuples s'étaient obstinés à donner à la monnaie une autre valeur que celle qui était fixée par le titre léi;al : au lieu de voii* dans ce fait la suite inévitable d'une loi économique prenant le dessus sur des combinaisons et des décrets arbitraires, M. de Maiestroit en accuse le mauvais vouloir des populations et presque leur rébellion aux volontés royales. Bodin répond avec force à ce préjugé funeste, et sa si'ienee, dans ces matières si nouvelles, oiire un degré de justesse et de perspicacité des plus remarquables pour Tépoque. Il comprend que Vor et l'argent, dans la déterniinalionde leur valeur réciproque, sont soumis également à la loi du marché, "au plus ou moins d'abondance, en un mot à la condition géné-
f82 TIE ET iCBITS ]>E J. BODIN.
raie de !*oTre et de la demande. Citons d'abord ce (]ui concerne l'altération :
« On me dira qa% hausser le prix des monnaies, c'est un moyen prompt en nécessité pour fournir argent au roi sans fouler le peuple. 11 y a double réponse : premièrement, c'est une imposture et piiro tromporie dos courtisans de dire r[ne le roi et le peuple y gagnât, vu que Tun et l'autre y perdent à vue d'œil; tout ainsi que prendre sur une ^gne sans la couper ni façonner, c'est par ce moyen la faire mourir en trois ou quatre aîis, autant en advient-il quand on affaiblit les monnaies et qu'on
en hausse le prix Si la monnaie est trop faible pour son
prix, il faut troqiier avec l'étranger, à perte de finances. »
Il admet que le prix des monnaies se trouve surélevé pour \m instant sous l'influence des ordonnances royales. Toutefois il advient forcément après «que la pauvreté du nple retombe sur le prince, comme disait l'empereur Adrien du fisc qu'il ressemblait à la rate, laquelle ne peut enfler que tous les membres ne sèchent; ainsi le prince ne peut gagner en cette sorte que le peuple n'en souffre beaucoup et lui encore plus... Quant à la proportion de For et de l'argent, elle est en général d'un à douze, et elle ne peut être cliaugéc qu'à moins d'abondance plus (jraitdc de Vor. Va\ Aileuiagne, ell»; vaut un peu plus de douze; cai* oùilxj a plus d*argenty Vor est moins prisé. » Avec une érudition qui ne lui fait défaut sur aucun sujet, Bodin suit la proportion de l'or et de l'argent chez un grand nombre de peuples anciens et modernes. Après cette évocation si instructive de preuves de faits, il cooclut avec assurance en ce? termes : «( Un prince qui altère le prix de Vor el de l'argent ruine son peuple, son pays et lui-même. »
Que si l'on se garde à l'avenir des écarts qu'il a signalés, et si l'on recourt aux moyens qu'il a cru pouvoir în<liquer pour remédier à ce <pi'il y a de factice dans les causes de l'eucliérissement, «les revenus et rentes seront assurés, l'eslimatinn des choses mieux réudée, le ch;mgement incertain des monnaies évité, le trafic plus aisé, la France enrichie, les courtisans bornés, les faux monnayeurs bannis et le pauvre peuple soulagé.
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» t/uc les princes eûtenderil ces conseils ot les justes plaintes et doléances du pauvre peuple qm »enl bien la douhur^ mai» ne peut pas hien juger d'où elle prûciâe : ceux qui en ont ipielque jugement plus certain ne peuyent avoir audience, ni autres moyens que par écrits, pour luire entendre la maladie à ceux cpii peuvent aisément y remédier. y>
Certes, ces généreuses paroles, cette charit«S fille de la science, tant d'âme et tant de lumières déjà, sui[âraient pour réfuter ceux qui font un axiome, Jiis(|ue dans le passé, de Finsensibilité de la haute bourgeoisie française à Fés^ard de la masse souillante du tiers-f'-tat. Qmni aux observations et aux résultats scienlitiques auxquels est arrive Tauteur de la lièpomc à M. de Màliêtroity ou nous nous trompons fort, ou il reste établi que Bodin, dont l'histoire de J'économie politique n*a pas encore recueilli le nom, a droit de prendre rang comme un des précurseurs les plus hardis et les plus clairvoyants de la science des Smith et des Turgot.
CHAPITRE lY
LA DKAIOMO^iAT^lË ^ — L'aMP11ITH£A.T&UM «ATUiLE \
Voici im bizarre elriiUrnle chapitre qui vient s*ajouter à l'histoire des rontradirtions de Tt >pril liuinain. Nous pouvions nous croire lom, bien ioiu du nioyen-àge, de ses superstitions et de ses barbaries ; nous y voici bilisquemeut rameués, nous y retombons, pour ainsi dire, en plein. Où est la pensée, avide de lumière, fière de sa propre émancipation, toute tournée vers l'avenir^ qui a dicté la Méikode hUioiique? Qu'est devenu le
< Edit. Iîi78, 1580, lo87. lîiO.H, 1604.
* Edit. 4596, Lyon. Traduit en français par Fottgerollea, ISfOB.
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judicieux observateur de la Réponse sur les monnaies el Venché-
rissemenl? Il iit^ îCivAi plus iti dv.s lois que l;i Providence a données au monde social, mais du dial)Ie et de sa légende. En fait, de chimères, Cornélius Agrippa oi Cardan sont vaincus; ii faut, pour trouver un équivalent dans Tabsurde^ aller presque jus^ qu'aux Centuries de Nostradamus.
II y a, en tout temps, une part à faire, une part très-large, au besoin du merveilleux poussé jusqu'à l'absurde. Que Doilin, malgré ses lumières, ait cru à la sorcclierit^ comme beaucoup de ses contemporains, même éminents, ii ue faudrait donc pas trop s'en étonner. De Thou, si éclairé, ne croitril pas à l'astrologie judiciaire? Machiavel, à tant d'égards si libre de préjugés, si sceptique en fidl de morale, tombe là-dessus dans les erreurs de sou temps. Un des plus grands jurisconsultes de l'époque, le critique hardi dont nous avons parlé, F. lïotman, mit, nous dit Bayle, une application ruineuse à la recherche de la pien'e philosopliale. N'a-t-on pas vu le sageLanoue ranger au nombre des maux qui désolent la France les progrès de la sorcellerie? Eîiiii) Bacon, cette lumière du xvii* siècle, n'est ])as exempt luimême de telles superstitions. Mais ce quidouuo à ce livre <lela Démonomanie un caractère particulièrement lacheux, c'est que l'auteur emploie tout un long volume à en démontrer la réalité ; c'est qu'il y api)lique tous les procédés d'une logique en apparence rigoureuse : observation des faits, examen des témoignages, définitions sévères, enchidnement des preuves; c'est qu'il fait servir la méthode d'investigation et le libre examen à établir dogmatiquement de fiobuleuses niaiseries; c'est qu'enfin ce monument élevé à l'absurde, semble l'être à la fois par les mains savantes de l'érudition et par les mains violentes du fanatisme. C'est un traité et un réquisitoire ; c'est, chose triste à dire, comme un cri d'alarme poussé pai' les vieilles superstitious dout un certain nombre de gens commençaient à se permettre de rire. Incrédulité fatale, impie, suivant Uodin: elle permet l'impunité de ce cHme odieux, et a pour effet de multiplier prodigieusement le mmiln t' des soiriers. AKirbfM' un pareil ddUle sur la puissance du diable, c'est déjà uu mauvais sigue, et ceux-
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là qui rexpriinent pourraient bien eux-mêmes en tenir. « (l'est Satan, dit Bodin, (iiii ul)JigL' Ils siens à répandre cette idée. »
Nous citerons le risibie (^t triste passage dans lequel, au cnmiçGiicement de sa Fré£ace, l'auteur déduit les raisons qui l'ont engagé àécrîre la DémanomanU, On jugera le livre par le simple énoncé de ces contes de bonne femme, auxquels un magistrat grave, éclairé, un penseur cniincnt, vient prêter son autorité. Pour iiodin et pour le lecteur, auquel nous devons faire connaître rhomme complètement, mais que nous ne voudrions ni ennuyer ni rebuter par. scrupule d'exactitude et sous prétexte d'être complet, nous aurons soin d'abréger un pareil chapitre. Au reste, je le répète, h; livre est coutcnii à peu près tout entier, ainsi que su condamnation, dans dos ligues ooiniue celles-ci; elles ne pouvaient être produites sans excuses préliminaires :
«( Le jugement qui a été conclu contre une sorcière, auquel il fut ap[iL lé le dernier jour d'avril 1568, m'a donné occasion de mettre la main à la plume, pour esclaircir le subject des sorciers qui siMnble à toutes personnes (îsU'iniiic ;i niei'veilles, et à plusieurs iûcro) al )le. La sorcière que i'ay dit s'appelloit leanne Harvillier, nasUve de Verbery près Gompiègne, accusée d'avoir £ùct mourir plusieurs hommes et hestes, comme elle confessa sans question, ny torture, combien que de prime face elle eust desnié opiniâtrement, et varié plusit^urs luis. Kile contessa aussi que sa mère, dèslVage de duuze ans, Favoit présentée au diable en guise d'un grand homme noir, outre la st^Uure des hommes, vestu de drap noir, luy disant qu'elle l'avoit, si tost qu'elle fust née, promise à cestuy là, qu'elle disoit estre le diahle, qui promettoit la bien Irailcr et la faire bien lieureuse : et que dès lors elle renonça Dieu et promit (k -ci vir au dialjle. Et qu'au mesmo instant elle eut copulation charneliement avec le diable, continuant depuis l'aage de douze ans, jusques à cinquante ou environ qu'elle avoit lorsqu'elle fut prise. Dit aussi que le diable se présentoit à elle quand elle vouloit, touiours en l'habit et forme qu'il se présenta la première fois, esperonné, ])ntlé, ayant nnc espée au costé, et son cheval à la porte, que personne ne voyait qu'elle : et si avoit quelquefois copulation avecques elle, sans
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qiie son mary couché auprès dVlle l'apperceusl. Or, combien qu'elle fust diifamée d'cstre fort grande sorcière, et qu'il fust presque impossible de garder les paysans de la ravir des mains de iustice pour la brasier, craignans qu'elle ne recbapast, «i est-ce qu'il fut ordonné, auparavant que procéder au iugemeut définitif, (pi'uii envoyeroità Vcrbory, lieu de sa nativité, ]votir s'enquérir de sa vie, et aux autres villages où elle avoit demeuré. 11 fut trouvé que, trente ans auparavant^ elle avoit eu le fouet pour le mesme crime^ et sa mère condamnée à estre bruslée vive par arrest delà Cour de Parlement confirmatif de k sentence du iuge SenJis : et si lut trouvé qu'elle avoit accoustunié de changer de nom et de lieu pour couvrir son iaict ; et que partout elle avoit esté rtteinte d'estre sorcière. Se voyant convaincue, elle requist pardon, faisant contenance de se repentir; denûmt toutesfois beaucoup de mescbancetez qu^elle avoit commises, et auparavaut confessées; mais dlo persista eu la confessioii qu'elle avoit faictedu dernier homicide, ayant ietté quelques pouldres que le diable luy avoit préparées, qu'elle mist au lieu où celuy qui avoit battu sa fille devoit passer. Un autre y passa auquel elle ne vouloit point de mal, et aussi tost il sentit une douleur poignante en tout son corps. Et d'autant que tous les voisins qtii l'avoient veu entrer au lieu où elle avoit ietté le sort, le iour mesme voyant l'homme frappé d'une maladie si soudaine, crioyent qu'elle avoit iecté le sort, elle promit de le guarir, et de faict elle garda le patient pendant la maladie, et confessa que le mercredy devant que d'estre prisonnière, qu'elle avoit pi ié le »lial)l(; (le guarir son malade, qui avoit fîût responce rpi'il estoit impossible, et qu'elle dit alors au diahle qu'il l'abusoit tousiuurs, et qu'il ne vint plus la voir . et lors, qu'il dist qu'il n'y viendroit plus, et que deux iours après Tbomme mourut. Et aussi tost elle s'alla cacher en une grange où elle fust trouvée. Ceux qui assistèrent au iugement, estoient bien d'advis fpi'elle avoit bien mérité la mort ; mais, sur la toi uie et genre de mort, il y en eut (jiielqu'un plus doux et d'un naturel plus pitoyable, qui estoit d'advis-qu'il suffîsoit de la faire pendre. Les autres, après avoir examiné les carîmes détestables et les peines establies par les loin
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divines et humaines, et mesmement la coustume générale de
toute la chrestienté, et gardée en ce royaume de toute ancienneté, furent d'advis qu'elle devoit estre condamnée à «sli-c Im'uslée vive : ce qui fust arresté, et la sentence dont il n'y eut point d'appel exécutée le dernier iour d'avril à la poursuyte de Maistre Claude Dofay, Procureur du Roy à Ribemont. Depuis la condamnation elle confessa qu'elle avoit esté transportée par le diable aux assemblées des sorciers, après avoir usé de quolcjucs graisses que le diable luy bailloil, estant guidée d'une si grande vitesse, et si loing, qu'elle estoit toute lasse et foulée, et qu'elle avoit veu aux assemblées grand nombre de personnes qui ailoroient tous un honune noir en haut lieu, de Taage comme de trente ans, qu'ils appulloient Reelzpbub. Et après cela ils se couploient charnellement ; et puis le prince leur ftiisuit S(;rnion de sn fier en lay, et qu'il les vengeroit de leurs ennemys, et les feroit bien heureux. Interrogée si on bailloit de l'argent, dict que non. Et accusa un berger et un couvreur de Genlis, qu'elle dist estre sorciers, t^t se confessa, et se reiientit, requérant pardon à Dieu. Kt ])aiTe ([u'il y en avoil qui trou voient le cas estrange et quasi incroyable, je me suis ad^sé de faire ce traicté que i'ay intitulé : Démommanie des sorders^ pour la rage qu'ils ont de courh" aprèsles diables, pour servir d'advertîssement à tous ceux qui le verront, afin de faire cognoistre au doigt et à l'œil, qu'il n'y a crimes qui soient à beau( uup près si exécrables que cestuy-cy, ou qui méritent peines plus griefves. Et en partie aussi pour respondre à ceux qui par livres imprimez s'efibrcent de sauver les sorciers par tous moyens, en sorte qu'il semble que Satan les ait inspirez et attirez à sa cordelle, poin* publier ces Ijeaiix livres, comme estoit uu Pierre d'Apone, mcdiH lii, qui s'eliorçoit faire entendre qu'il n'y a point d'espi its, et néantninins il fut depuis avéré qu'il étoit des plus grands sorciers d'ItaUe. Ët à fin qu'il ne semble estrange ce que j'ai dict, que Satan a des hommes attiltrez poiu* escrire, publier, et faire entendre qu'il n'est rien de ce qu'on dict des sorciers. »
En voilà assez, en voilà trop pour iiiuulrcr que jamjûs on n'a poussé plus loin le fanatisme de l'absurde. Le reste de l'ouvrage
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est dans le même goût; Fauteur y va en redoublant d^sistaiice
sur la réalité de la sorcellene. Un médecin éclairé, Jean ayant c crit un traité pour prouver que les posscsisions par le diable sont des maladies mentales, plus dignes de pitié que de haine, Bodin s'eitbrce de le réfuter dans un chapitre trè&-développé qui termine son ouvrage : s'emportant jusqu'à accuser son adversaire de couvrir sa propre sorcellerie» sous ses systémati- ([u<\s dénégalions. l-llran^e maladie, dans ini liitmme de cette va- Icui*, de voir partout des sorciers, et particulièrement dans ceux qui en contestent l'existence au nom de la raison et de la science !
On nous saura gré d'indiquer seulement les différents points qui sont traités par l'auteur avec le sérieux qu'on a vu. L'ouvrage est divisé en quatre livres. Voici 1rs ^lavos qiu'slioiis traitées dans le premier : la définition du sorcier; l'association des esprits avec les hommes ; la diliërence d'entre les bons et malins esprits ; de la prophétie et autres moyens divins pour savoir les choses occultes ; des moyens naturels et humains jjour savoir les choses occultes ; des moyens illicites pom* piu venir à chose qu'on i>rétend; de la terascopie, aruspiciue, oruéomautie, liiéroscopie a et auti'ês semblables. »
Les questions examinées dans le second livre ne sont ni moins graves ni moins faciles à résoudre : de la magie en général; des invocations tacites des malins esprits; des invocations expresses des malins esprits; «le ceux qui renoncent à Dieu pai' convention expresse et s'ils sont transportés eu corps par les démons ; de l'extase et ravissement des sorciers et des fréquentations ordinaires qu'ils ont avec les démons; de lalycanthropie, et si les esprits peuvent changer les hommes en bètes; si les sorciers peuvent envoyer les maladies, stérilités, grelfS et tempêtes, et tuer honnnes et bètes.
L'auteur de la /^êmoMomaiwc examine dans le troisième livre : les moyens licites d'obvier aux charmes et sorcelleries; si les sorciers peuvent assurer la santé des hommes allègres et donner guérison aux maladies; s'ils peuvent avoir parleur métier la faveur des grands, la beauté, l«;s plai.-^ii s, i( lionin'in s, les richesses, le savoir, et donner la icrtiiité; s'ils peuvent nuii^e aux
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uns plus ipi'anx autres; «It's moyens illicites pour prévenii' les charmes et maiclices et guérii' les maladies; de ceux ifui sont asâégés et forcés par les malins esprits et les moyens de les chasser. Tout cela est l'ennui même et cesse bientôt de présenter cette espèce d'intérêt de curiosité qui peut s^attacher momentanément même à rabsunie.
Eniin, comme une digne conclusion, le quatrième li\Te traite de l'inquisition des sorciers, des preuves rerpiises pour avérer le crime de sorcellerie, de la confession volontaire et forcée que font les sorciers , des présomptions contre eux et des peines qu'ils m^^ritent. Celte peine, c'est souvent la mort : et la mor t même parle feu est en certains cas recommandée par le teiiiJjle écrivain. Absurdité, fanatisme, ridicule et odieux, voilà ce qu'il faudrait mettre en marge de chacune des pages de ce triste livre.
VAmphiihealrum naiurœ \ publié par Bodin dans la dernière année de sa vie, est peu propre mallieui eiisement î'i racheter la Démonomanie des Sorciers, C'est un livre d'une détestable physique , duquel la critique la plus indulgente ne trouverait rien de bon à extraire. Celui qui croit de toute son àme à la sorcellerie refuse son intelligence au système de Copernic et à la dccuuvei lc de Galilée. Voilà do rpioi juger Bodin comme physicien. La dédicace donnait mieux à espérer. Le sens divin de la nature s*y trouve en eifet marqué avec assez de senthnent. On trouve dans le premier Uvre la préoccupation portée jusiju'à l'abus, des principes et des causes finales. Les ju'oblèmes auxquels il s'atlacliera surtout, dit-il avec une pompe emphatique, ce sont les quesiions de principes, de fin, d'essence, matière obscure et controversée qu'il se vante d'avoir éclaireie, et non pas les problèmes qu'agitent Âristote ' et Alexandre d'Apbrodise. Il cherchera, ajoute-t41, le rapport de
1 Univers» natuTsc theatruin, in (juo reram omnium effectrices causai et fines contempl&ntur et continua» séries quinque libris disculîuntur, autorc
- Inutile de dire que l' Aristote de Bodin est presque toujours l'Aristote taussédu moyeu-à^e II au couuaît bien, quoiqu'il la coinbatlc assez souvent à hnn, que sa PtUUtque,
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toutes les causes entre elles. On voit que le projet de Bodin pèche plus par ambition que par défaat de grandeur. Le pro-
hlfine L'St à la fuis au-dessus de ses forces, au-dessus dit la sticiice de son temps, et au-dessus de la portée de l'esprit humain. Aussi ne réussit-il qu'à entasser dans ses cinq livres des obscurités métaphysiques sur le commencement et la fin des choses, et des pauvretés sur l'histoire naturelle, cju'à mêler à de creuses coatcrnitlalions des aperçus saus portée, sans nouveauté et SîUis ordre, sur le feu, Teau, la terre, les pierres, les serpents, les insectes de Tair et de Feau, < taupes, etc., etc. Un des deux interlocuteurs (Theodorus et Mystagogus) émet cette idée que les comètes sont des esprits qi li, lyaut ?écu sur la terre, célèhrent leur dernier triomphe avant do rt ulrei* dans le lïéauL Tout cela ne mérite pas Tcxamen et fc comporterait dif- ' ficilement par le désordre absolu qui règne dans l'ouvrage. Uàtons-nous donc de quitter et d'oublier^ s'il se peut, la Dénumomanie et V Àmphitheairum pour arriver à cet ouvrage inédit, téméraire, au sujet duquel Possevin s'emporte, Bayle s'étonne et Naudé se sigue, au mysiericux et redoutable Uepiaplomeres.
CHAPITRE Y
ntPTAn^OMiiiis (ouvrage manuscrit *.) — Eiamen camQtfi ms
RELlGIOnS PAB J. BODL'f. — OKItiliNES DE l'iilLiGiSE AU XVI* SIÈCLE.
Ce livre de Bodin, qui n'a été publié encore qu^en Allem»* gne, eu 1841, par M. Guhraûer, et dont les auteurs de l'artide i^odm, dans la Biographie un^alle et dans V Encyclopédie
' Ifcptaplomeres, sive colloquiinn de sublbnium rerum ùbditis. La date de cet écrit de Bodin est iiict i Uiiue. La plupart des copies portenl ces lettres : U. £. J. B. Â. S. A. M,, LXUl. Voici les diverses iuterprétatioiis
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nouvélley parlent de manière à prouver qu'ils n'aTaient pas pris
du niîinuscril une t:ouiitiissaiicc même superfiriell(. , a heaucou}; occujM' les savants jusqu'au xviir siècle. A pai tir de cette époque^ qui eût dû reconnaître dans un tel livre son esprit critique
que présente M. Gnliraûer : Jlk Est Joamtes Bodinus Jnck-gavinus^ 6itx Aniio /Etatis 63; ou : HsKC Ego J. Bodinus Andesm Scrîpsi Anna jEtatia 03; ou bien en substituant sim^lemenUndegavemish.^Hde^ili.sij ou encore : Hsne Epitttotam /. Bodinvs ^nd^gaoinux ScripsU Anm jEta* iis 63. La traduction française de la Bibliothèque royale de Paris porte à li iin * J. B. A. C. C. L. Â. de LXIII ans; ce qui peut s inlcrpr(^ter : Jean fio* (lin Angpvin Composa Cotte Lottro Agé do H.î ans. î niol fphtalam ou le mot lettre (jiii y eorrespoml s'explique parier premières pages qui donnent l'idée d'une épiUe adressée en réponse à un personnaj^e étranger au dialogue t « Puisque je vois par vos lettre» que vous désirez que je vous mforme de ce qui m'est arrivé pendant mon voyage, etc.. • Cette indi* calion de l'êge de 03 ans, coramttuo aux divers manuscrits tant en France qu'en Allemagne, donnerait pour date l'année 151)3. — V tieptaplomeres n'a jamais été publit'» en Fiance ; il n troin t^ y^m îa prenn>re fois un /'ditcuren Allemagne (Berlin ISll,)(lans un éni»î;t i1i^îin|jné, M. Guhrauer, qui en a àmnic. les trois piemiei s livres en allemmui el les deux autres en latin. Presque toutes les grandes Bibliothèques de l'Europe possèdent des copies de YHejjtapfomeres, Il y en a jusqu'à cinq à la Bibliothèque de Dresde. La Bibliothèque de la rue Richelieu pouède plusieurs copies ktines (quatre à ce qui nous a été dit) et une traduction en français portant le numât) 7892 et poiir premier titre '.Colloque de Jt an Bvdin entre sept sçavanU qui sont de dijïerents sentiments. C'est de cette traduction, dont nous avons pu vérilier i exactilude par une comparaison avec le texte latin, que nous nous servons pour les citations. Cette traduction^ sans^date elle-même, nous a paru être pour le style de la première moitié du xvii* siècle. On croit sentir dans les nombreux vers français qui s'y mêlent et qui correspondent aux vers latins de l'auteur original, la leçon de Malherbe et parfois peutêtre celle (le Corneille. C'est certainement l;t même langue, moins le génie (pu lui im['rimt! un cachet (l'originalité. — Quant an manuscrit autographe iieliodin, il réhullc des explications de M. (iuluaiier dans son introduction sur Budiu et sur VJJeptaplotiieres qu on ne sait ce qu'il est devenu. D'après une tiadilion, dit-il, les héritiers de Bodin le remirent au président du parlement de Parb, de Mesme^ lequel le remit à Gabriel Naudé. Le manuscrit de la Bibliothèque marqué 6S64 porte : £ Bibliothèca MesmH, M. Guhrauêr n'en conteste pas moins que le [manuscrit soit do Bodin et in< line à l'opinion qui eut cours que le manuscrit tomba (falionl aux maiiiS du cliarioine des (kirdes qui en lit don à la reine Cbristine, fort ailét hée [iar la Iccluie ilc ï Hi plvplameres. Nous regrettons que ce [loint «le hi- Liiiu^iapiiie ne soit nialheurcusemenl résolu par aucun argument décisil ui même bien fort. Mais ce qui peut consoler l'érudition de cette perte, c'est que les copies nombreuses qui existent ne paraissent pas présenter de différences essentielles. Ou peut ilonc être sûr que nous posséduus bien le livre de Bodin, si son manuscrit est perdu.
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et dans Fauteur un de ses devaiKiers, le livn* de lîmliii paraît tomber peu à peu dans Toulili. 11 est M*ai que les siiiguiit i es témérités qui s'y trouvent étaient alors atteintes ou dépassées, et que les formes de discussion propres au xyi" siècle et à Bodin n'étaient guère faites non jilns pour attirer Télégante philosophie de Yoltiiire et de d'Alembert. Auxvi" siècle, on trouve dans Cardan une allusion sur i'HeplupJoiiuns. Il faut (pie le V. Possevin ne Tiiit pas connu pour attaquer et injurier son auteur à l'aide de textes, le plus souvent interprétés avec mauvaise foi^ au lieu de puiser à pleines mains dans cet arsenal où il n'eût pas eu de peine à trouver la matière d'accusations tout autrement M-tiiseinbla])les. ^ous avous vu ce qn\"ii disent Naudé et quelques autres. Miiis c'est surtout dans la seconde moitié du xvu*" siècle que V Uepiaplomeres parait avoir trouvé des lecteurs : c'est à dater de ce moment que les copies s'en midtiplient et se ' répandent dans les bibliothèques particulières. Il compte alors })ariuL ses lecteurs de distinction un grand poète, Miltun, une princesse pliilosopbe, la reine Christine. Il devient Pobjet iVum réfutation spéciale en 1684, qui, à elle seule, prouve que Touvrage avait beaucoup gagné en renommée et en influence. Cette réfutation, composée par Diecman, sous forme de thèse pour obtenir le grade de docteur en tliéologie, a pour titre : Sche^ diasma inaurjurale de nalvralismo lum aUorum, lum maxime J, Bodini. Elle lit fortuni^ dans son temps, valut à son autour non-seulement l'estime des théologiens et des savants, mais des distinctions à la cour des princes, et obtint les honneurs d'une seconde édition en 1701. C'est par cette réfutation que l'ouvrage de J. Rodiji <'<l Jugé en géiiti'al. La foule des biograpla.'S qui se succèdent et qui se ressemblent, salue en passant VJIep' laplomeres de cette phrase sacramentelle : Diecman en a donné une réfutation complète. Or, en parcourant cet examen du naturalisme et de Bodin en particulier, on trouve que non-seulement Iliecman ne le réfute pas même iiiLumpli'ltiiicnt, uiaib qu^il ne le comprend uuère. Le sens génér al du livre lui échappe entièrement, et son érudition n'est pas plus forte (pic son raisonnement. En attaquant avec raison, selon nous, l'orthodoxie
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de IJudiu, il n'a mil stMitiiiiPiit de la portée d(^ la discussion, et se méprend sur la pliilusuphie de Tauteur dont il faif un philosophe purement naturaliste. Nous verrons ce qu'il en faut penser.
Deux hommes éminents, dit M. Gurauher, se sont occupés de VHeplaplorncres, Hugo (irotius et Leibnitz : iiouMiovous joindre à ces deux grands nouis celui de liuet, éTéque d^Avranches, qui, dès 1680, dans sa Demonstralio evangeîica *, c'est-à-dire avant Diecman, s'attache à réfuter fiodûi; malheureusement 11 se renferme dans la discussion de quelques textes des Évangiles dont un des iiiterlocuteurs de VJlcjJlapîomeres, le juif Salomon, contestait rautlienticité. C'esi une lutte assez vive à coups de textes hébreux dont nous avons le regret de ne pouvoir être juge. A la difi'érence de Diecman, qui identifie Bodin avec l'interlocuteur Toralba, c'est-à-dire avec le philosophe du dialogue, Huet semble le confondre avec le juif Salomon. Ainsi pour Diecman, Bodin est un pliilosuplie purement rationaliste , et Huet le prend pour un juil'. Il y a dans les interprétations si différentes de ces deux critiques qui avaient lu l'auteur, de quoi expliquer certainement la diversité des allégations de ceux qui ne l'avaient pas lu. Les calomnies littéraires n'ont pas toujours eu d'aussi bons prétextes.
Disons un mot de l'opinion de Grotius et de Leibnitz, avant d'entrer dans l'analyse du livre même.
Aumoment où il composait son De Veritate religionis ChrisHanœ, Hugo Grotius écrivit au chanoine des Cordes {Conlesius) de lui envoyer le Colloque do Bodin pour \(.ir s'il y ti'ouverait des arguments à prendre ou à cond>attre. II déclare qu'il en fit peu d'usage, mais loue beaucoup le mérite de l'ouvrage qu'il assure legi dîgnis9imum, SaHs doute le point de vue de VHeplaplùmere» restait, quant aux détails, en dehors du plan d'Hugo Grotiub qui, d'ailleurs, accuse la négligence de l'auteur dans
< Jok. Bodinm notatur (>. 44, 559 : rejellitur ,t39, 693, 008, 701, 703, 704, 705, 707, 72G. M, Anistelodami : apud Janssonio' fVaeibergios, et Henrieum et Theodorum Boom. {Jnno m.d.c.lxxx.; Voyez surtout te t. u.
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les citutioas trop souvent faites de mémoire. L'opinion de Leibnitz est curieuse à connaitre. Le grand philosophe lut, à deux âges difl'érents, le livre de Bodin, et il a laissé deux jugements siu' VHepiaplomeres. H le lut pour la première fois, entre Pàge de vingt-un ou vingt-quatre ans, se trouvant à Mayeiice dans la maison du baron de Boineburg. Il écht à Antoine Arnaud, 1671, en parlant de l^Heptaplomerei : « Legi aliquando opus inlegrum , voîumen iane ingens, sed plus habenê dœlrinw quam pietatis, » Ainsi, à cette époque, le livre de Bodin est pour réminent philosopiie un ouvrage considérable, mais qui lui parait plus fait pour mériter Tadmiration des sayants que rassurant pour la piété. Il ajoute même : « Vereor ne êdatur aliquando liber hiCy magno publieo damna, » Voilà Popinion de Leibnitz dans sa jeunesse ; il craiut comme un danger public pour la foi des chrétiens, la pubUcation do VJIeptaplvmeres. Il Mt plus : il entreprend de le réfuter, et M. (îurauher nous dit qu'il possède toute une réfutation écrite de la main même de Leibnitz, sous ce titre : Bodini eoVoquium HeptapîomereSf etc., easammcUum et refulatum a Leibniiio, Leibnitz, Pannée même de sa mort (17 16), revient avec prédilection sui' Tuavrage de Bodin. I! parait moins inquiet du danger qu'il pourrait avoir, conteste ce danger même, et émet à trois reprises diiférentes le vœu que fJIeptaplomereê trouve enfin un éditeur. Il écrit àSébastien Ror<* tholt, le 21 janvier 1716, au sujet d'un ouvrage qui «t De tribus Iniposloribus audacier appelîalurf)) et relativement à d'autres écrits sur la religion qui, selon lui, sont trop dignes de mépris pour mériter de voir le jour : « Unum opus Bodini excipio, quod )» inscripsit : De areanis subUmium eolloquium Heptaplomeres. » In eo enim haud spemendam eniditionem esse negarî non y» potest, ut in omnibus Bodini. Itaque vellem edi viro docto » cum dii^nis argumento animadversionibus. Auctor colloquen- » tes iutroducit HoniiuiisUim (un catholique romaui), Evangeli- » cam, Heformatum^ Judœum^ Mabumetanum, Maturalistam, » Atheum. Scena est Yenetiis in œdibus colloquentis Roma- V nisiœ. Sententlam quisque suam non sine verborum mode- » ratione tuelur; sed nihil definitur, nisi quod Uoinanibla sem-
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» per suum solemne epiphonema interponit : ËccldâiB creden- » diim esse. Multa t^inguntur, puuca fundotenus exhauriuntur.
» lia (iniiii magna futiira luisset lil)ii moles. Qui in lal^m li- » bi um animadverleie veilet , doljeret esse versalus in piiiiuso- » pbia, in philologia sacra, seu linguis onginalibus librorum » sacronim, atque etiam in rabbiuismo, a€ denique in lectione T» Patrum Grœcorum et Latinoram. » Celte criti^e de VHepta^ plomeres, pour le remarquer en passant, nous paraît comme la plupai't fies jiigeint'iils du grand auteur de la Théodicèe, pleine de sagaaté et de portée. Leibnitz saisit bien les cai-aclères essentiels du livre, la vaste érudition, l'espèce d'impartialité élevée qui souvent s'y trouTe, l'esprit d'examen qui s'y déploie d'ordinaire avec la modération de langage qui lui sied, c e «jui s'y ti'ouTe d'indécision, l'absence trop fréquente et peut-être calculée de conclusion, si ce n'est dans cet invariable dicton du catholique romain : Il faut s'en référer à l'autoiité de 'Église.
Leibnitz démit répéter encore ce yœu en fayeur de VHeptà-
plomeres. Il écrivait au même correspondant le 19 mars : Bodini opns cum viri erudili ammadversiomOus exquisilis edi mereiur. Enûn, il revient encore sm- la même idée, et faisant allusion au De trUm Impo$toribu$f il dit : a Ces sortes de livres ne sont guère à craindre, et je voudrais qu'on imprimât celui de Bodin, où il y a véritablement beaucoup d'érudition, et quelque solidité de raisonnement. .Mais il faudiait y ajouter de bonnes notes. »
Ce vœu exprimé avec une telle insistance ne devait point être mis à exécution, si ce n'est il y a peu d'années à Berlin. L'édi* teur allemand nous parle pourtant d'une tentative qui fut faite peu de temps après la mort de Leibnitz, en 1720. La publication de Vlhiiiaplomeres fut annoncée pai* la gazette de Leipzick; mais la cour de Brunswich y mit opposition. Le livre courut donc manuscrit jusqu'à notre temps, et c'est encore dans cet état qu'il subsiste pour les lecteurs français.
Nous nous proposons non d'éditer, nua> du moins de faire connaître par une analyse exacte le livre curieux qui a eu
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une fortune si orageuse, qui a occupé les tliéolo^^iens, les érudits et les philosophes, et qui se lii éseiile sous la pruli'clion de Lcibnitz. (Juant au lond même des idées qui y sont exprimées, il serait trop puéni de s'environner de prééautions préliminaires. La foi chrétieiogae a subi bien 4'autres épreuves que le livre de Bodin, s'il est vrai qu'elle y souffre quelque atteinte; et le philosophe Tor.ilha et le juif Salomon ont eu vérité trop pou de diauces de faire ce que n'ont pas fidt par la plaisanterie et par rérudition les vives attaques de Voltaire et la science paradoxale dç Strauss. .
Pénétrons enfin dans Piutérieur du livre. C'est un dialogue composé évidemment sur le modèle des dialogues de l'iatoii, et surtout de Cicéron. La scène se passe dans la maison d'un cerliiin CoroutTus ou Coroui, «jui a iixé sa demeure à Venise. Là se réunissent plusieurs savants qui s'entretiennent avec liberté des sujets les plus curieux et les plus relevés. Bodin^ ou plutôt le secrétaire et le commensal deCoroni, qui est censé avoir n'digé l(Mn s convt'rsaliuiis, se charge de faire en ces teiincs les lionnem > *ic leurs personnes : Paul Coroni avait ordinairement à sa table tous étrangers^ à savoir : Frédéric Sodamie, Jérôme Senami, Diègue Toralbe, Antoine Ource^ Salomon Barcasse et Octave Fagnola, lesquels, bien qu'ils fussent tous d'une haute suffisance et pourvus de belles lumières, avaient cependant en tpielcpie science quelque chose avi-dessus des autres. Or, comme ils demeuraient tous dans la maison de Coroni, ce qu'il y avait de nouveau et digne de l'entretien , des honnêtes gens leur était envoyé de presque tous les endroits de la terre, par amis qu'ils avaient à Uome, à (lonstanlim^ple, à Augsbourg, à Madrid, à Anvers et à Paris. Us ne faisaient pas seulement profession de la pureté du langage et d'une bonté de mœurs apparente, mais ils vivaient dans une intégrité, une innocence et une union telles qu'un homme n'est pas plus semblable à soi-même qu'ils l'étaient tous les uns aux autres ; n'ayant jamais nulle contestation pour avoii* le dessus sur son ami, mais tous ne respnant que le désir d'apprendre, toutes leurs pensées et tous leurs soins ne tendaient qu'aux véritables ornements de Pâme. » Reste
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à savoir ce «]»ie re|ji LSt'iite chacun de ces pel•so!lna^u^, et le r(Ae qu'il jouera dans la discussion. Toralba est uu philosophe, ou plutôt le philosophe de la troupé savante. (iraTe^ raisonneur , dédaigneux de la foule, ennemi de l'autorité; tolérant, théiste, et en même temps superstitieux et supernaturaliste, il expose la métaphysiijiio {leVHcjtiapIuincrea: ses superstitions mêmes, ses rêveries sur la nature et sur les puissances supérieures, prétendent s'établir sur le libre examen. Toralba qui iieut tête aux chrétiens et anx juifs en même temps qu'il traite l'épicuréisme et son relâchement moral avec une vertueuse sévérité, Toralba n*a rien de la léi^ÎM-ctr d'un inipie ; son tli('ismo, cpioiquc cxrlusiveuieut philosopliique , revêt un caractère d*élévîiliou religieuse souvent presque sacerdotal. 11 réunit le raisonneur et Tinspiré; c'est un croyant libre penseur, puisant une foi enthousiaste dans sa raison et dans ses rêves. La figure la plus fortement accusée avec celle de TurolLa, est celK; de Salomon. (!e personnage est un juif Talmudisle, moral et savant, criti»jue acrrhe du christianisme, enfermé et comme cantonné dans la Bible, armé d'une érudition redoutable. 11 semble que Bodin ait voulu marquer fortement en lui l'ésprit oriental immobile, mystérieux, synabolique, exclusif, et, ({uand il raisonne, exerçant moins lindépendance de son jugement rpie sa snlïtililé d'interprétation dans un cercle tracé d'avance, (ihacun des autres interlocuteurs ofEre également un type déterminé et profondément distmct. Senamus achève de représenter la philosophie dans le dialogue; il l'exprime, pour ainsi dire, par ses côtéa ( ttncUiants, se plavaut an point de vue d'un demiscepticisme, d'un doute académi(ine et tolérant par indilférence, qui résiste tour à tour à l'enthousiasme spiritualiste, et à la roideur affbmative de Toralba, à l'argumentation purement érudite de Salomon, enfin aux prétentions dogmatiques des autres interlocuteurs. Ce Senamus me î>araît assez bien persouiiilier avec son raisonnement iiu, son jn,<j;emeiit assez net, son antipathie contre le surnaturel, son épicuréisme épuré, sa modération ironique, c-e que le xvui* siècle appelait, dans un sens un peu restrànt, lu lumUres, Le paganisme, interprété et tel
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que Tentendait l'empereur Julien, lui semble beaucoup moins absurde qu'il ne semble à ses adTersaiies, et devient par sa bouche l'objet d'une défense au moins relative. Quant à lui, dans sa volage croyance, il fréquente tour à tour les temples, les églises, même les mosquées. Au moins, dit-il, on ne me prendra |>our un athée : Ne af.heus jiidicer. Octave estuncliréticn qui, ïidi prisonnier par les Tui'cs, s'est converti au mahométisme. Il défend tout au long sa nouvelle croyance, très-antichrétien, quoiqu'il paraisse jouer parfois entre les chrétiens et le juif le rôle de conciliation que sa religion aulorise. Trois autres personnages achèTent de compléter le cercle savant et discoureur : Gurtius le zwinglien, le luthérien Frédéric, le cathohque Goronœus. Gurtius exprime plus particuUèrement le libre examen agressif, la critique des abus ecclésiastiques, l'invective railleuse contre ce qu'if appelle l'idolâtrie catholique. Frédéric, plus dogmatique, plus sérieux, discute les sources sacrées, les mystères, la métaphysique chi'étiemie. Quant au catholique. Goronœus, il est, il faut l'avouer, trèsfaible en raisonnement. Bodin en a fait le symbole de la doctrine de l'autorité. Pieux et bon, mettant la paix entre ses hôtes, d'ailleurs aisément hattu et se retranchant invariablement derrière la parole de l'Eglise, il personnifie l'obéissance passive en matière de dogmes, tandis qu'il montre en pratique l'humeur conciliante et douce qui voudrait que tout le monde vécût d'accord, unie à la politesse d'un maître de maison riche et éclairé. Le eathoUcismc de Coronœus n'est nullement, on le voit, le callioiirisma intolérant et pei'sécuteur des guerres religieuses et de l'inquisition; c'est un catholicisme doux et sou mis, qui rappellerait celui des Médicis, s'il n'était beaucoup plus moral.
Il est difiBeile de ne pas reconnaître ce que la conception de ces caractères présente d'ingénieux et même ce ([u'elle offre de hardiesse et de force. Il y a bien là tous les éléments d'une philosophie des reUgions. Les types qui les réalisent sont nets, dessinés avec énergie ou finesse. Les divers pointe de vue sont habilement saisis et mis en présence
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Voyons maintenant !e parti qu'en a tiré Bodin dans son ouvrage. Il doit être examiné sous deux aspects, celui de la forme et
de l'art, celui des ifléos et de ia science.
La furine de V Hvptnplumens est U es-défeclueuse. On ne peut' s'empêcher de le déplorer vivement. Quel parti un artiste n*eùlil pasutiré d'une pareille donnée I Si Toriginalité est dans la pensée philosophi(|ue et dans la conception des types, elle manque entièrement à la forme, ainsi que la proportion et la suite. Les idées y sont semées à pleines mains; rérudiliun y est abondante et ïov\e; malheureusement Tordre, la rapidité, l'encbainement, enfin Fart font défaut presque partout. Le mot décisif, la phrase qui conclut n^anivent pas. Le fil se brise comme dans les dialo^es de Platon , mais sans se renouer comme dans le divin modèle. Vainement Taiiteur prend-il soin, pour égayer son sujet, de flaire naître des incidents et de multipherles vers. On peut voir, en lisant Bodin, toute la différence qui sépare un savant ingénieux d'un écrivain.
A défaut de l'unité de composition qui fait grand défaut à ï lie pi api orner es , il s'y trouve une espèce d\mitc tout intime et toute morale qu'il y aurait injustice à méconnaître : nous voulons parler d'une certaine unité d'impression. Les esprits, disons mieux, les âmes philosophiques ne pourront s'empêcher d'être frappées du caractère élevé, digne, sincère de Penscmblc, de Fesprit de recherche désintéressée, ardente, inquiète de la vérité, t[ui circule dans le Hvre.
Quant au fond même de Pouvracre, et d'abord quant à son sens général, une première et décisive question s'élève. Avec lequel des interlocuteurs faut-il identifier Bodin? Plusieurs interprétations sont proposées. Si Diecman le confond exclusivement avec Toralba, si jluet hii atli ihue plus volontiers le rùlc de Salomon, voici venir sou moderne interprète, M. Gurauher, qui propose à son tour une version plus large et plus spécieuse. Selon l'auteur allemand, VHepiaplomeres est un ouvrage purement objectif, ou, comme nous dirions, nous autres Français, im])eisormeI. En d'autres termes, liudin ne serait p;ii tieiiheiemenl dans aucun de ses personnages ; il se tiendrait eu dehoi's.
iOO VJ£ £T ÉCEITS l»fi J. BODIM.
Son intelligence, cjiii se complaît à mettre aux prises les points
de vue exclusils, plurierait au-dessus de toute cette ilisoussion, irresponsable, pour aiuM dire, des coups que se portent les adversaires et qu'ils font tomber sur les religions opposées. U n'y aurait de particulier à Tauteur de i*Hepl(i^lomereë que l;i conclusion en faveur de la tolérance qui termine le li>Te. I?explicalion est ingénieuse et vraisemblable : est-elle complètement vraie? Le savant éditeur me permettra d'en douter. Que Bodin ne se soit absolument identifié avec aucun de ses personnages, nous Tayouerons. Il ressort même de l'ouvrage qu'il s'est UMis presque dans chacun d'eux, quoiqu'à des degrés fort inégaux, en même temps qu'il se sépare, à bien des égards, de leur point de vue particulier. Mais il me paraît encore plus incontestable que ses préférences sont beaucoup plus accusées que ne le prétend M« Gurauher. Cela est sensible dans la manière dont Bodin conduit et dont il ferme les discusâons : deux personnages y ont presque constamment le dessus, Toralba et Salomon. Remarcpions de i)liis, ce qui nous p;u'aît une preuve décisive, que Toralba n'est ici que l'écho des idées exprimées à plusieurs reprises par l'auteur dans quelques endi'oits du MeihoduSy dans la Démmomanie et VAmphilheairum. L'identité des doctrines, fisudle à vérifier, est trop complète pour que le doute puisse être permis. En ce sens donc Diecman a raison : il a le tort seulement de ne voir l'auteur cpie dans Toi'alba et le tort plus grave encore de mal discuter. Quant à Salomon, il faut avouer qu'il est un argumentateur tout autrement redoutable que ses adversaires chrétiens * il faut avouer que ceqx^i lui sont subordonnés toujours et lui sont souvent sacrifiés : l'avantage marqué ne parait repris par les interlocuteurs protestants que contre Tlionuète Coronœus, type passif de l'obéissance catholique. iNotre analyse aura pour eftÎBt, nous le pensons, de démontrer ces assertions. Rapporteur, sans autre parti pris que la vérité, nous ne nous croyons engagé en rien à prendre sous notre protection l'orthodoxie d'un penseur dont l'existence remonte à trois cents ans et ([ui n'a passé parmi ses cciiiteniporains ni pour avoir vécu ni pour être mort en odeur de sainteté. >kOUâ n'imiterons pas uia-
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dame Dacier expuigeant les héros d'Homère. Ceci soit dit, bien entendu, sans allusion aucune au travail si intelligent de M. Gurauher.
VHeptapîùmereê se divise en cinq Evres qui se ramènent à
deux i»arlies piiiicipales : la première, de beaucoup la plus faible, roule sui* la pMosophie ; elle a pour principal interlocuteur Toralba; la seconde, plus développée, est un examen critique, une comparaison raisonnée des religions : c'est là que se concentrent le principal intérêt et le vrai mérite de l'ouvrage. Cest d'elle que nous parlerons avec le plus d'étendue.
La seule valeui" i[m la première partie ait à nos yeux, c'est de lésumer en une espèce de corps de doctrine les idées et les .croyances de J. fiodin. L'argumentation est trop faible pour nériter d'être reproduite ici avec détails : languissante, présentant parfois des pétitions de principe qui font sourire, elle n'a d'intérêt (pie par les conclusious. Tout le côté rêveur, superstitieux de Pauteur, se déploie dans cette partie de l'ouvrage. Ikns le premier livre on sent, dès les premières pages, l'écriviîn que nous connaissons, préoccupé de la signification mystérieuse des nombres, par le rôle qu'il fait jouer au nombre six. Li conversation siu* le Phédon et l'attaque contre Epicure défmdu par Seuamus annoncent aussi le philoso]ilie idéaliste. Eifîn, à propos du voyage, raconté par Octave, et de la tempête qu'a éprouvée le navire chargé de momies égyptiennes, on se demande si les cadavres des Egyptiens transportés sur les na* viles excitent la tempête, si elle aiiive par la pidssance des dénons ou par celle des vents, si elle a une cause naturelle ou suDiaturelle? Voilà, par ua singulier détour, la cpiestion du nattmlisme et du iumaluralîme engagée. Enfin, l'équipage du vaÀseau sur lequel se trouvait Octave, étant composé d'hommes de Uverses religions qui tous s'étaient mis à invoquer Dieu contre a tempête, on se pose la question de savoir par l'efficace de qu(^es prières, parmi cette diversité de religions. Dieu avidt conduit le navire à bon port? Voilà le prétexte de la seconde partte de l'ouvrage* Pour l'examen de la première question, touaiBe tournent vers Toralba, plus versé que les autres dans la
Digiii^uG
202 ' V» ET iCRlTS DB i. BODDI.
coQoaissance des hautes et dilBcOes matières que comprend l'étude de la naLuie et celle du monde supérieur.
Nous rappellerons en quelques phrases les résultats de cette discussion qui s'engage enfin sur le$ principes, après s'être traînée encore sur les miroirs magiques, la question de savoir si les sorciers peuvent ôter l'esprit et transformer les corps : réminiscence malheureuse et qui u^est pas la seule de la Démovomanie.
Dieu est libre : voilà la thèse soutenue par Toralba. Étant libre, il peut changer les lois de la nature, comme illes a établies. Toralba en voit la preuve dans les prodiges, tant anciens que
modernes : il les admet tous sur h mnac plan, ceux do la faLje et ceux qu'attestent les livres saints, bi l'on doute des prodiges de Gircé, dit un des interlocuteurs, si on les interprète allégoriqaement, on pourra en iaire autant de ceux de l'Ecriture. Aussi Toralba metril, sans hésiter, Moïse au nombre des ma- ^icit 11^. Prétendra4-on contester par du^ raisons philosophiques cette liLeiié même de Dieu î Dira-t-oii (ju'il agit nécessairement, en vertu de lois qui contraignent et qui déterminent son action? Toralba emploie toutes les ressources de sa science et de sa dialectique à réfuter cette opinion de certaines lois en Dieu, qui non-seulcmeiit coutraindrident, mais qiû limiteraient sa liherl<'. Selon lui, comme selon Scott, une c;iuso naturelle, et rpii agit nécessaii'ement, communique toute sa force à son effet. Donc, si Dieu agit nécessairement, comme sa force est infinie, les êtres finis seront infinis. S'élevant contre les nouveaux pérî^ar téticiens, comme il s'est déjà appliqué à combattre un Ârist«te de fantaisie, il s*étudie à établir qu'en Dieu le vouloir et le pouvoir sont deux choses. Ainsi il pouvait créer plusieurs ^leils, mais il ne Ta pas voulu. Le monde lui-même pouvait pe pas exister. Gréé, le monde est périssable : il l'est encore conme étant chose composée et corporelle. Ce caractère de matériffité pai ait à Toralba la condition et comme la marque de tout tre créé qui trouve dans la maticie sa limite même. Tout être vvé est donc condamné à mourir dans un temps plus ou moins limg. li'àme elle-même n'échappera pas à cette loi qui tient à « na-
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ture. Matière subtile douée néanmoins de liberté et capable de
Lien ou de mal, clic survit au corps pour que s'accomplisse sur elle la justice de Dieu qui punit et qui récompense : mais eiilre sa nature et sa condition d'être ûni d'une part, et i'inunortaUté de Tautre, il y a une contradiction qjae rien ne peut combler. La vie future n'est donc point une cbîmère : la justice, la bonté de Dieu et les décrets de sa liberté nous Pattestent : seulement cette vie aura ellc-nièmci un ttu'me manque dans la nature finie et corruptible de l'être créé.
pieu qui nous a mis ici-bas pour éUre éprouTés^ y a placé égalepaent mie multitude innombrable d'anges et de démons soumise à une biérarcbie. Les anges sont faits d'une matière plus brillante et plus pure; ils sont, en quekjue sorte, les ministres de Dieu, et tous les prodiges qui sè produisent en grande quantil^ ont pour auteurs (es bons ou les mauvais génies, chargés ou de secourir ou de tenter les humains. Sans doute ces êtres supérieurs ont une durée fort longue. Les uns disent qu'elle est de mille ans. Quoi qu'il en soit, elle n'est pas éternelle : car l'éternité n'appartient qu'à Dieu, qui ne peut communiquer aucun de ses attributs aux êtres tirés du néant. On demande si la Providence divine gouverne directement la création, ou si elle l'abandonne à des lois naturelles. Il y a des textes sacrés qui semLlent attester que Dieu trouve plus convenable de se servir de ses auges pour le gouvernement du monde» Quant aux causes naturelles, c'est une question de savoir si elles existent. Senamus, qui s'en constitue le défenseur, est combattu par Toralba, dont l'autorité paraît avoir le deroier mol et qui trouve le plus souvent dans son explication surnaturelle des phénomènes l'appui de ses religieux interlocuteurs. La foudre, les tremblements de terre, cette tempête qui battait le vaisseau d'Oetave sont expliqués ainsi par la puissance des démons.
Si le vent est excité par les démous, d'où vient, demande Senamus, que la plus légère pluie l'apaise? — C'est que les démons, naturellement saies, ont horreur de la pureté de l'eau.
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On comprend qué Senamus ne demeure pas conyainca par des raisons d'une absurdité si bizaiie cl vraiment dignes de Rabelais, multipliées ici av(;c une profusion bouffonne pour expliquer les accidents de k nature. Il s'inquiète aussi de savoir comment subsisto cette innombrable quantité de génies, comment ils vivent, s'ils se-marient* Il n'y a guère iin seul de ces points sur le<|uf4 son scepticisme ne ti^ïuve une réponse de la part de ses séiieux interlocuteurs.
Que si l'on s'étonne de Texistence de ces mauvais génies euxmêmes, et si on accuse Dieu' d'être Fauteur du mal, Bodin, par l'organe des différents personnages, et particulièrement de Toralba et de Salomon, répond au nom de la raison ot de la tradition biblique : Non, Dieu n'est pas l'auteur du mal pour avoir créé Satan, le prince des démons. Les démons étaient libres comme les bonunes de iaire le bien ou le mal. Dieu ne commande pas le mal, il lé permet seulement. Qu'est-ce d'ailleurs (}uc le mal pris en lui-même? Un pur néant, ou seulement un moindre être, une privation du bien : il est négatif, il implique une limite, il est une conséquence de l'existence matérielle , tandis* que le bien existe en soi et par soi en Dieu son auteur. L'existence du mal et des mauvais génies n'a donc rien d'incompatible avec un Dieu juste et bon.
La question de la condition future de l'homme reçoit une solution roTifonne à ces idées. Dès ici-bas l'àme des bons a un ange qui Tédaire. Après la vie, elle subit une transformation. Elle devient ange elle-même. L'âme des méchants, dès ici-bas possédée par les mauvais esprits, se métamorphose en diable, (juaiit à celle du \ohiptucux brutal, qui s'est épaissie et matériaUsée de plus en plus, elle retourne, suivant toute probabilité, au néant d'où eDe est sortie. Sur la résurrection des corps, les opinions sont fort diverses. Salomon et les chrétiens se déclarent pour elle ; Toralba paraît y être peu favorable. • Telle est, dans sou euscjohle, cette première partie de VHeplaplomeres, Nous n'avons pas à nous étendre sur les défauts de la forme rpie nous avons signalés. Çà et là pourtant quelques beautés littéraires y brillent, comme de rares étoiles dans un
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ciel obscur* Voici par exemple une belle plurase sur les astres : « Ou trouve vériUibleiueal une §;rand(' diversilé et beaucoup d'iucûUâtauceidaus les. choses élémentaires, m^iis les roulements certains et - immuables des ; globes célestes- qui s'eutratueut les uas^ks autrès, par mutuels (embrassements, font bien connaître ([u'ils (lépeudeut (ruuo cause qui ne changi; piânt. » Ailleurs tiuiUii, puui piouscr (pie l'iionime peut devenir ange, rap])nlle la chenille qui « devient papillon ailé; et volant j il est d'uue essence bien- plus pure, et ne se nourrit plus de rameaux et de feuilles, mais de l'odeur: des fleurs et de ce^ue la rosée a de plus douiv Et ce qui est le plus admirable, c'est que la chenille changée en papillon relient les mêmes couleurs peintes snr ses ailes ;,de même, les âmes après avoii' quitté ieu^":? corps, cunseryent leurs mœurs et habitudes. i) Il y a aussi une demi-page assez poétique sur Pâme qu'éclaire son ange comparée à la lune éclairée par les rayons du soleil. Mais ce qui nous intéresse avant tout, cV stde savoir le sens exact de cette ])artie de Vf/cp' lapiomeres et les inductions que l'on en peut tirer relaiiscinent aux croyances de son auteur. Ur, pour nous, cette question n'en est pas une. Dans ce théisme supraruaturel, dans ce sentiment de res])ect profond pour un Dieu créateur, organisateur et régulait u. du monde, p»'re et juge de l'humanité, dans ces explications mystifpies et itb>urdes de la naluji;, dans cette pliil»is(!phie des nombres, dans cette perpétuelle drmonologie, ii nous est impossible de ne pas reconnaître Tespril ordinaire des écrits de;Bodin, (jui ne fait ici que présenter, sous une forme savante, la métaphysiiiuc des opinions étranges que nous connaiâsuiis lU ja. uu est donc en droit de i ciitermer le synibole de ses croyances dans ces dogmes'(iu'il expose, un J iicu éternel et infini ^ < gouyemant le monde par l'intermédiaire de génies, libre auteur de lois qu'il reete libre d'intervertir et qu'il se plaît, suivant les circonstances dont il est jnge, à modifier à son gré ; uîie âme, matière raiiiace, survivant au corps, sans être pourtant immoi-lelle non plus que rieu de ce (jui a été crée», ayant le choix libre du bien et du mal, secourue par les anges, tentée par les démons, et recevant la récompense ou la punition
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de sa forcie ou de sa faiblesse, de m vertu ou de ses mes. Encore une fois ou i! faut iuluiettre (|ue ces idées sont bien celles de Bodiu, ou il faut ne voir dans la Déii^onomanie et dans VAwphilhe(Urum que des monstres inexplicables.
Le xYi« siècle explique d'ailleurs et peut seul expliqua ces croyances ellesHnémes. Analysez4esen effet, Vous y trouverez jetés et mêlés dans une espt-ce de syiicrétisnic crédule et raisonneur , le judaïsme , les superstitions du moyen âge et le paganisme philosophique de la Kenaissance : l'effort de Bodin est de soumettre ce péie-méleàun principe. Or^ le gouvernement de Dieu par rinterùiédiaire des bons et des mauvais génies, qui est le nœud du système, est Une idée qui se trouve dans Plutarque et même dans Platon, dans la pliilosophie et dans la croyance populaire des anciens aussi bien que dans la tradition biblique. Seulement ce qui distingue l'auteur de VEeptaplomeres comme ce qui avait caractérisé les AlexandrinSj c'est l'absence de foi naïve, c'est l%abitude systématique de raffiner sur les questions les plus abstmses , de subtiliser sur le merveilleux et de raisonner jusqu'à la superstition.
Cette superstition peut se concilier avec l'examen le plus lD)re et avec la critique la plus audacieuse, avec le jugement le plus sévère sur les croyances établies : c'est ce que montre la seconde pcU'tie.
Elle est presque exclusivement critique et roule sur la comparaison des religions diverses revendiquant chacune ce qui les recommande, et s'attachant avec encore bien plus de soin et de développement à battre en brèche ce qui leur parait défectueux
dans les religions rivales. Le poids de la discussion est porté en grande partie par Salomon : le caractère de haute vertu et de science profonde attribué à ce personnage a contribué à faii*e passer pour juif l'auteur VHeptaplomereê^ et atteste seulement de sapartlme gi*ande prédilection pour la religion juive. Cela n'a rien qui puisse étonner ceux qui ont hi les autres ouvrages de Bodin, dans lesquels la bible est invoquée et interprétée, pour ainsi dii*e, dans chaque chapitre, à côté des autorités philosophiques, où figurent si fréquemment le Tahnud et la
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Kabbale y et où l'Evangile et les Pères ne se trouvent presque
JjiTTiais cités. Nous retrouverons, en étu(îiant ïa République, la Irace l'ut U'tnenlman|uée de l'esprit juil p.tr upposition à Tesprit cbrétieu , dans ses idées sur la famille et dans maintes vues qui se sentent plus de Tancienne loi que de la nouvelle, (le n'est pas seulement dans tel ou tel passage que l'esprit juif éclate ebez Bodin , il est partout dans ses écrits.
« Est-il licite à un homme de bien de discourir sur la religion? » i eiie est la queblioii posée au coinmeucement du quatrième livre : et malgré les pieux scrupules de Salomon et les hésitations de Toralba^ elle se trouve résolue du moins par le fait, car la discussion commence. Les religions doivent-elles se tolérer ou s'exterminer réciproquement ? L'Etat doit-il en souffrir plusieurs? C'est par ce point que s'ouvre la controverse et qu'elle devra aussi se terminer. Le pour et le contre sont plaidés par toutes les raisons théoriques et pratiques qui peuvent être aDéguées, suivant la méthode chère à Bodin. Ce qui prouve qu'il ne faut pas entièrement le confondre avec Salomon, c'est que celui-ci prend souvent en main la cause de l'intolérance fort opposée au caractère général de VHepiàplomerei et aux opinions personnelles de l'auteur. La tolérance trouve naturellement son principal défenseur dans Senamus l'esprit-fort, le philosophe conciliant et indifférent, soutenu ici par le nialiDUiétan Octave. La tolérance, suivant eux, est indiquée parla raison. Gomment condamne - les païens convaincus et n'ayant reçu aucunes lumières sur la vérité ? Devaient-ils mépriser les idoles ? Mais mépriser les idoles chez des hommes qui ne reconnaissaient pas la vraie religion eût été un acte d'iioipiété. H n'est pas moins d'un tyran cruel de punir un homme qui pèche par ignorance, d'autant plus que d<iiis cette multitude de lois, il n'est pas facile de connaître la véritable. Par exemple, la majorité des hommes qui croit sa religion vraie^ croit par là môme que la religion chrétienne est fausse. Comment donc en un sujet qui admet tant de partage se croire le droit d'être intolérant? Alexandre Sévère adorait à la fois Hercule et le Christ. Les Romains admettaient les Divinités étrangères. Enhu la vertu n'est*
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eOe rien sans la vraie religion? Comment oser le prétendre sans
donner un démenti aux li\Tes s-iints? N'y voit-on pas que Dieu a pardonné aux Ninivites sans qu'ils se lussent convertis, uniquement parce qu'ils regrettaient leurs crinms ? 11 n'est pas moins certain que le même Dieu a protégé les peuples anciens qui vécurent dans des religions fausses. La tolérance a donc en sa faveur la raison (fuila conseille au nom de la diversité contradictoire des cultes, qui tous se croient on possession exclusive de la part de Dieu et l'autorité de Dieu luème qui en a donné et qui en donne l'exemple.
Cette controverse qui ne se résout pas sans difficulté et sans provoquer les objections tirées de la vérité qui est une, du trouble apporté dans l'Etiit, etc., est elle-niènie suivie de la discussion plus délicate encore sur la vérité, intrinsèque des diUérentes religions qui se disputent la croyance humaine.
a Senamus : Je prévois que ces disputes de religion s'en iront à néant, car qid sera Parbitre d^une si grande controverse ? — Frédéric : Jésus-dhrist notre Dieu l'ayant ainsi pi omis : Si vous êtes trois assemblés eu mon nom, je serai au milieu de vous. — Senamus : Mais le premier différend entre les Jui& et les Cfarétîens, et les Chrétiens encore et les Mahométans, c'est cela même de savoir si le Christ est Dieu on non. — Curce : Pour îe prouver, il faut se servii' de bons téiiii iiii> et de l)onnes autorités. — Senamus ; Et c'est encore la dilïicultéî Où sont ces témoins suffisants et les autorités qui en seront les cautions, et de ces cautions quels sont les certificateurs, aim qu'on leur donne une créance ferme et assurée qui ne laisse aucune incertitude?— Coroni : L'Eglise, selon le sentiment de saint Augustin, approuvé partout : Je ne croirais pas l'Evangile si l'Ëglise ne le confirmait. — Senamus : La diffîculté n'est pas moindre encore de savoir quelle est cette Eglise, Les Juife tiennent pour la leur. Les Mahométans le nient. Les Chrétiens se l'attribuent, et les Païens de toute l'Inde veulent remporter pjir l'antiquité. C'est povnquoi Nicolas (lusanus, cardinal^ homme d'éminente doctrine, n'a rien entrepris de prouver : mais posant, dit-il, ce principe que l'Eglise est établie par l'union
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avec Jésus-Christ, il se sert de ce qui fait la principale difficulté. )ï
Qui nv ivcuimiiW dans cet examen, pour ainsi dire radical, le fond et presijiie déjà la forme de rargunien talion de Uuu&^t uu dans la Ihofessiou de foi du Yicaii-e? — « Je considérais cette diversité de sectes qui régnent sur la terre, et qui s'accusent mutuellement de mensonge et d'erreur; je demandais : Quelle est la bonne ? Chacun nie répondîdt : C'est la mienne ; chacun disait : Mui soid et nies pai lisaiis pciisuns juste, tous les autres sont dans Terreur. — Et comment siivez-vous que votre secte est la bonne ? — Parce que Dieu l'a dit. — Kt qui vous a dit (jue Dieu l'a dit ? — Mon pasteur qui le sait bien. » Et plus loin : « Il vous en garantit, en manifestant la mission de ses envoyés. — Coiiiinent cela? — Par d(;s pruiUges. — Et où sont ces prodiges ? — Dans les livres. — Et qui a fait ces livres ? — Des hommes. — Et qid a vu ces prodiges? — Des hommes qui les attestent. — Quoi 1 toujours des témoignages humains ? toujours des hommes «{ui me rapportent ce que d'autres hommes ont rapporté ? Que d'hommes entre Dieu et moi ! »
iJette aiiaiofiit' ii'tisl piis la seule qui vaille aux yeux euU'e la discussion de VMeplaplomeres et la philosophie du xviu* siècle. On pourra s'en convaincre encore mieux par la suite de la controverse ; il n'y a guère un argument capital qui n^ s'y trouve pressenti et souvent déveiopp»' iin î an long. Qu'un prenne parti pour ou contre, ou ue peut s'cmpccher d'y recouuaiU^e mie preuve éminente de sa sagacité critique.
Gherchera-t-on les preuves de la vraie religion dans les prophéties? Dira-t-on qu'il y a des oracles païens qui ont déposé en faveur du iluistianisnie ? Mais ceux-là ou sont apocryphes, ou venaient du démon. Les songes vériiiés p;u' T événement sont aussi une preuve qu'on peut alléguer. Mais i? rédéric la rejette, appuyé sur un passage de saint Paul. La preuve à la<fuelle on paraît s'accorder à ajouter foi de préférence, c'est ri|ijtitjiiilt\ Uiielle est donc la religion la plus ancienne? C est la rehgion juive, si lon Saluiiion. Mais on peut distinguer la religion d'Adam et celle que Moïse a révélée. La religion primitive,
210 TIE ET ÉCBITB 1» 1. BOBOf.
celle du premier homme, trouve dans Toralki son pi iiicipaJ iipologiste. « Toralba : Si, par l^ancieimelé, nous voulons décidjerde la bouté et de la vérité de la leligioD, il nous faut remonter jusqu'au premier père du genre humain pour latrouirer* €ar il est à croire que Dieu lui a communiqué, par privilège spécial, la meilleure relisrion, lesmeilicuics mœurs, la meilleure conduite, la meiiieure science, et fiiialemeut toutes les plus pures vertus de Pâme. » Ët plus loin : u La conclusion de ma propoaitiofly est qu- Adam et 9oà fi|s Abel ont été éclairés de la bonno religion, et ensuite Se&, Hénoch, Matlrasaleiti jusqu'à Noé, qui ont tous trcs-religieusement adoré le Dieu étemel, vrai et unique père et créateur de toutes choses, et souverain arcMtecte de tout cet univers ; et je orois que cette religion est non-seulement la plus ancienne, mais aussi b meiliem^, et tous ceux qui Fon^ abandonnée sont tombés dans un labyrinthe d'eiteurs inex-* plicables. »
« Salomon : Je suis d'accord avec vous, Toralba, cfiie la plus aucienue des religions est la meilleure, iniuse au premier des hommes qui se renferme à ne Feçonnaitre et n'adorer qu'un seul 0ieu, rejetant tout autre euhe impie de dieux, de démons et de créatures. »
Celte religion d'avant ^Moîse, paraît à Toralba suffire pom- le salut. Ce Dieu, a extrêmement épuré, » créateur et conservateur, n'est41 pas, dit-il, celui que nous avons démontré cirdessus être le Vmi yéritable? « Quiconque donc aura vécu de sorte qu'il se sera attaché inviolahlement au seul cuHe de Dieu, suivant la loi et la nature, je ne doute point fpi'il n'ait la même béatitude dont jouissent maintenant Aiiei, licnouh, Noé, Sem, Abraham, Job et tous les autres que Dieu par son témoignage sacré a reconnus des saints et lui être trèsHigréables. »
a Senamus : Si cette bonne et ancienne religion naturelle, la plussimple de toutes, est suffisante pom* la vie heureuse, qu'est-il besoin de tant de sacrifices, de cérémonies, de eouî urnes que pi t >crit la loi de MOiss ? Car à ce que nous voyons, l'on n'y sachlie pas seulement des animaux, mais des victimes humaines, puisque Jephté, roi des israéliteSy immola sa fille unique presque dans le
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même teuips i^u'Agamemnon eu lit autant d*Jpliigéme la sienne. »
Salomon interprète ce dernier fait en donnant au texte sacré on autre sens que celui qu'on admet généralement. Toralba se
joint a S(MKiinus pour presser Saiomou. « Toralba : Si la relijL^^ion que la uaLui'e inspire dans les cœurs est suUisaute pour le iaiut, je ne vois point que les cérémonies et les coutuiiies de Moïse soient nécessaires. » — «c Salomon : Il n'y a rien de plus anden et de plus sacré dans la Bible qui se peut diviser en trois parties. » Alors Saloiiioii, plutôt ([u'il ne répond, aiialyse savauuneut les li- ' \res saeies, déploie uu grand luxe d'érudiliou rabbinique , recourt parfois a Tallégorie. «t 11 n'y a point de sacrifices, ajoutet-il, point de cérémonies qui ne contiennent d'admirables secrets des choses cachées dans les trésors de la nature. Tousles mys~ tères des choses les ])ius relevées sont contenus dans la loi divine, c'est-à-dii e dans lus iivTcs et les écritures de nos ancêtres pour qui les veut étudier profondément. » Kt prenant ce rôle de poète et d'inspiré qui appartenait à Toralba dans la première partie, il entonne un hymne en Phonneur du Décalogue et de la promulgation de la loi sur le mont Sinaï.
Le Décalogue devient l'objet d'un examen purement rationuel de Toralba : examen qui aboutit tour-à-tour à uu supematuralisme allégorique et à Tapothéose de la loi naturelle. « J'ai appris, dit-il, d'un astrologue juil' que ces dix chapitres du Décalogue fort exactement conviennent aux dix ordres ou sphères célestes. » Suit Texplication, mêlée de ni\ liiologie, de piiiiosophie, et d'interprétation hébraïque. Puis, laissant là le langage mystérieux : a Qu'est autre chose cette alliance contenue en deux tables et en dix chapitres que la pure et véritable loi natureDe? Car nous avous pris cette loi de la nature, nous l'avons puisée dans son sein et la ressentons en nous-mêmes; on ne nous l'enseigne point, mais nous y sonuues ioiines. Elle ne nous est point conunandée, mais inspirée. » 11 discute ainsi tour-à-tour les dix commandements, et montre qu'ils sont dictés par la raison et la conscience, jusqu'à celui qui défend de tailler de Dieu aucune iuiagu, a puisque nous avons lait voir claire-
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meiitel mauifosleniLiil que DieunW point < orporcl, et que pour cette raison Numa Pompilius par sa loi défendit de faire aucune représentation des dieux, comme nipporte Plutarque dans sa vie. » Nous trouvons les préceptes duDécalogue connus et pratiqués par presque tonte la terre. Un seul fait exception : celai du Sîibbat. Toralba s'élounc qu'il soit eommaudc par la loi juive plutôt pour le sixième jour que pour le septième. La discussion sur ce point, soutenue par Salomon, est savante, hérissée de textes, et amène toute une apologie des principales coutumes juives. La partie hébraufne du Maboniétisme est accessoii ement mise en biniière et Ioium^ par Octave. Si Frédéric li* contredit avec force, traite Mahomet d'imposteur, et trouve son paradis digne des pourceaux. Octave répond que son adversaire n'a lu qu'une vie apocryphe de Mahomet, que l'Alcoran est admîrahle. Le monothéisme des Musulmans, leur haine de Pidolàtrie, leur ( Ii.uité sont relevés ici avec mie sorte de verve et un licin eiix choix de ndsons. Octave s'alUiolic même à laver la du Vio- ■ phète de l'accusation de sensualité contre les attac[ues sérieuses ou les vives railleries de Frédéric et de Coronœus.
La discussion ici devient plus pressante, plus hardie. Toraiha exprime avec plus de franchise sa préférence pi.ur la religion naturelle, et Salomon s'appllipie à montrer (|ue le judaïsme n'en est liu même qu'un complément, un développement donué jw Dieu à l'humanité corrompue. Le salut de tous ceux qui ont cru en un Dieu unique, spirituel, qui Pont adoré en esprit et en vérité, <]ui ont vécu conformément à la morale naturelle^ laquelle enseigne le bien et la justice, le salut et la béatitude de ces hommes, qu'ils soient d'aïUeui-s des sages de TantiquiLé, ou des patriarches de la Bible , ou des sectateurs des diverses religions, voilà la thèse favorite de Toraiha ; il aime à y revenir, à s'y étendre avec un accent de conviction. A tout cela se mêle une discussion ])hilosoplii(]ue sur le souverain ]u<"i!, que Senamus place dans la vertu purement humaine, et que Sîdomon et Frédéric s'accordent avec Toraiha à placer dans la vue de Dieu.
Puis Vient la controverse sur les cérémonies catliolitjues,
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eiilieilonuji, Salomon et Cuice, et le reproche de superstition et d'idolâtrie adressé surtout par le réform»': au c.itliolicisme romain : reproche qui reparaîtra plus d'une fois dans le coura de l'Hepiaplomeres,
Arrivons à la partie de rouvi-age traitée avec le plus de d«neloppenient, l'examen du christianisme dans ses principaux dogmes, qui a été jusqu'à présent plutôt préparé que directement abordé.
Il n'est, disons-le, aucun des mystères, aucune des croyances
fondamenUdes de la r^iaion chrétienne qui ne subisse ici la douide attaque du raisuimcnient et de Pérudition. Si iiuus avions à rapprocher l'argumentation du juif Salomon ih quelque autre ouvrage, ce serait du Traité théologico-politicus du juif Spincsa : voilà le véritable analogue de VHeplapîùmeres oans la partie critique, et j'ose ajouter cpie, tant pour la science des textes el Thabdetéàen tirer parti que pour rartrumeutatiou r ij itieuse et pressante^ l'avantage, un avantage maïqué ves\^ k iUiep/ ajthmeres ,
Le pokit sur lequel Salomon, appuyé souvent par Toralba et par Octave, fait porter le principal poids de la controverse, c'est la divinité du Christ et le mystèrejde l'incamation, attaqués à la fois de front ]iar des raisons plùiosuphiqucs, ]Kir l'examen des prophéti«îS, et par la critique de la véracité des Évangiles.
Ëst-ce dans la propre' parole du Christ, à la prendre dans les Évangiles tels qu'ils sont, demande Salomon, que nous trouvons établie sa divinité? Nullement. 11 a déclaré qu'il est Fils de Dieu, mais à la manière de tous les hommes. Il ne se présente pas conmie fils, uuiis comme envoyé de Dieu. Appelé devant la Synagogue qid lui demande pourquoi il se vantîdt il'ètre Fils de Dieu, il répondit : N'étes-vous pas tous des ôls de Dieu?.. Ici Salomon prétend que les textes ont été altérés ou mal traduits. 11 entame une controverse sur les deux généidugies du Christ, y voit des contradictions, nif> qu'il y ait eu uu dénombrement à Tépoquede la naissance du Christ, soutient^^ju'il n'y a aucune raison pour, que Marie soit allée à Bethléem, tourne en ridicule l'étoile des Mages. Tous ces arguments sont ceux-là mêmes que Voltaire devait répéter à satiété. Les prophéties, à moins
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d^étre détournées violemment de leur sens naturel, ne contLennent pas davantage la divinité du Christ. Ce n'est pas au Christ qiic se raiiporte la proiiliétio dM izi'i^ : .l'ai rappdo mon fils de l'Kg>^He. La prophétie de Jacob est jdciiir (roliscurités. II y a des Évangiles supprimés; ceux qui subsistent ont été falsifiés, et présentent entr*eux de grandes contradictions. — « Salomon : Si le peu de conformité ([\iv quatre évangélistes seulement ont entr'cux so trouve si -difficile à connlirr jtar les tli/i (lodens chrétiens, ionibit !! iiensez-vous q\i'il y en aurait lla^antage si tous ces Évangiles (détruits suiv(uit Salomon) paraissaient encore? Car J. Calvin, 6. Dupuis et Qmrles Dumoulin, qui ont traité de la concordance des Évangiles, ne sont pas moins différents dans leurs rtpinions qiie quatre voix dissemblables, lesquelles ne font haiTnoniç que parce qu'elles sont conli aires les unes aux autres. — Curce : Nous voyons souvent que le faux ressemble si fort à la vérité que les ignorants ne savent les distinguer. Mais lorsqu'on s'applique aj^^c zèle et sincérité d'esprit, pour peu f[u'on ait de jugement etTonnaissance des premiers écrivains, on verra qu'il ne s'y reneonlre aueime oontraiiété. — Salomon: C'est dans le Vieux Testament ({n'i! n'y a aucune contrariété; mais ses lois sont si contraires à celles du nouveau qu'il n'y a guère d'endroits où on les puisse accorder ensemble. Pour les contrariétés du Nouveau, elles sont si visibles qu'elles paraissent sitôt qu'on y jette les yeux. .Tp soulii ns qu'il n'y a ain rui évangéliste qui, soit pour le principal de Tbisloire, soif pour les cii'constances, rapporte de la même sorte que l'autn». Et un même n'écrit pas une chose de la même manière quand il est obligé de la réciter deux fois. Ainsi Luc dit que les compagnons de Paul s'arrêtèrent, surpl is Je son accident, saii^ voii* personne, laais qu'ils entendirent seiilement une voix qui di^ait : Je suis .lésus de Nazareth que tu persécutes (Aux Actes des Apôtres, ch. 9). Et ensuite ch. 22, le même Luc dit que les compagnons de Paul virent une lumièrt éblouissante et n'entendirent aucune voix : lesquels deux passages aucuns commentateurs n'ont encore su accorder. » — Ou jk ul parce piissage, sauf le fré(pient emploi de l'hébreu et les discussions qui portent sur le sens des mots
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«I les diffîeultéfi grammaticaieB, se fonner mie idée de ia nature et du tour de la controverse.
Les interlocuteurs revieniient au point fondamental, la divinité du Christ . Salomon demande s'il est digne de Dieu dV'tre tenté par le diable, comme le Christ Test daas uo des passages de i'Ëvangile. Ses angoisses devant ia mort ne sonlreUes pas aoss& celles d^un homme? Toralba compare, au grand scandale des dirétiens indignés, la mort des sag^s de f antî^té à cette de J.-C. Quand il dit fpi'il accomplit la volonté de Bieu son Vire, qu'il retourne à son l'ère , quand il le prie et Piavoque devant les terreurs de ia mort, c'est là le langage, c'est aussi la conduite d*un homme invoffuant en K^u le pêne commun de i'faumanité. Neire Père, qui Hei aux Cieum^ est la fnière <fue les hommes répètent. Frédéric étid>lissant la disliuctioa finis le Christ de deux natures, la nature humaine et k nature divine, rencontre une vive contradiction. Deux natures qui s'unissent, dit Torslba, donnent naissance à une troisième qui les concilie. Admettre oe mélange contradictoire est una idée en désaccord avec l'unité et la dignité de Dieu. Le même ne peut être à la fois créateur et créature : ce qui seiaii lit luts [mjui' Jesus-Ciirist. L'inicaraatiaa sei'ail pour Dieu une véritai)le chute. Comment ad^ metlio que rhcMOMiief eBsentieUeoaent fini» admette une «dure infinie? pourquoi d'ailjeurs oe mystère? Dieu pouvait racheter Phomme autrement. — « Seoamus : Encore que nous recoimaîtrioiiri que devant la nai&s^iuce du Cluist la personne du Fils ét<iit égaie et coéteruelle au Pere, pour quelle radâCMiûurait^l prisehaû* , humaine ? Ët puis, quand nous reconaaitrions que Tessence divine ait Todu desG^idre dàns le venive d'uoe femme^ étaît^ une nécessité pour k réden^lion du genre humain? Car si Dirij a pu sauver les hoiaiiies et les nettoyer de tou^eg les orduies du péché sans l'aide de l'humanité, sans m iirti u et sans e^lusion de sang^ il n'était point nécessaire que le Fils quittât la demeure céleste pour se renfermer dans les entrailles d'une femme... \ et afin de mourir dans la fleur de son âge par un
* B y a quelques expressions irrévérencieuses que nous ne («ouvons citer même en latin. De luètne pour reucharistie> dans le discours da juif. Kons
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crael puisque, par sa seule volonté, il putnait re-
mettre et eiiiu er les péchés de tous les hommes. En vain nous employons beaucoup pour un ouvrage qui se peut faire avec peu... — Curce . Encore que Dieu ne soit forcé d'agir par aucune nécessité) cependant il l'a voulu ainsi; mais de demander pourquoi il Td ainsi voulu, c'est un crime et un plus grand crime encore de former dos contcslatiuns sur cette matière. » Coroni soutient que le principal objet de l'incarnation a été de « nous donner de l'horreur pour le péché et plus d'attache à la ve;lu, et aussi afin de nous inspirer plus d'amour et de zèle envers la divine Majesté, nous ayant fait beaucoup plus de grâce et de l'avL'ur tjii' ii!x anges mêmes, au-ileàsus desquels il nous a élevés. — Turaiba : Cela se peut persuader aux chrétiens et aux ignorants^ mais nullement aux philosophes, qu'un Dieu étemeJ ait demeuré pendant une infinité de millions d'années immuable, et que ce même Dieu, depuis quekpies siècles , soit déchu de cette nature excellente pour se revêtu* d'un coi7)s comme nous composé de saiig, de chair, de nerfs et d'os, et pris une figure nouvelle pour s'exposer aux tourments d'une mort ignominieuse et à la puissance infâme des bourreaux. » S.'ilomoii ajoute qu'il est injuste qu'un l)on soit puni pour des méchants. — Mais il falkdt (|ue la victime lut pure. — Octave ; Ce serait une chose ridicule que Dieu courroucé contre les hommes en voulût prendre satisfaction sur soi-même, n
En présence de cette argumentation si pressante et si téméraire, quelle est l'atlitiide des chrétiens? îls répondent avec des textes, et autant qu'il est pussDjIe, par des raisonnements, ÎVÎais ils en viennent uniformément, après une discussion grave et poUe des deux c6tés, aux emportements, à crier au sacrilège, se rejetant ou sur l'autorité des livres saints ou sur celle des conciles, à leur tour (Uscutée par les adversaires. Ce n'est guère que de cette manière, disons-le, que bodiii prend soin, dans
' m reproduisons que rargumentation. comme une curiosité du xvi" siècle; nous kiflfioofl là des plaisant^es qui, outre le scandale, sont maintenant fort usées.
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VHeptapïomeres, de leur laisser le dernier mot. Credendum est
Ecclesiœ.
Même hardiesse, même méthode érudite et raisonneuse sur la Triniti^. Ploiin, Âmelius sont invoqués par les chrétiens.
Salomon prétend établir que le passage de saint Jean siii' le Père, le Verbe et l'Esprit, est inlor|KtlL'. D'ailleurs, eommenl les Personnes peuvent-elles être éternelles et procéder? Quelle est aussi cette nécessité en Dieu dont la liberté absolue a été établie dans la première partie? Si le Fils est créé, il n'est donc pas eréateur, il n'est donc pas Dieu, etc., etc.
Siii' les miracles, lu i outrcfvrrsc tourne tour-à-tour à l'ironie ou à l'allégorie. Tantôt ils sont avoués; mais ne savons-nous pas que les diables en opèrent par les magiciens? Les philosophes Alexandrins, ces grands sorciers, en ont fait. Les sages et les prophètes, sans être des dieux, peuvent reeevoii*, ont reçu parfois un tel don. Tantôt ils paraissent n'avoir qu'une valeiu' symbolique : tantôt ils sont niés. Stdomon, à propos du miracle de l'eau changée en vin, dit : « 11 eût plus sagement fait, à mon avis, de n'en rien faire, mais d'inviter tous ceux du festin à la sobriété. )» Sur les diables allant se réfugier dans le corps des cochons qui se jettent à l'eau, on croit entendre Yt>ltaire.
11 y a peu d'arguments contre le péché uiigiiici et ses suites qui ne se trouvent dans cet étrange Hepiaplomeres. S:domon admet la faute d'Adam, mais nie la transmission. Toralba la taxe d'injustice : l'enfant n'ayant pas de volonté ne saurait être coupable : la |»euie dt'S iautcs n'appartient en droit qu'à ceux qui les conuneltent. On dit que la mort du (Ihrist a efTacc le péché originel, et que c'est aussi l'effet du baptême. — « Toralba : Nous voyons tous les jours que ceux qui sont baptisés et ceux qui ne le sont pas, c'estnà-<Ure que les chrétiens comme tous les autres hommes ont les mêmes pentes aux vices et à la vertu. Mais dans (pieliiue croyance qu'ils soient nés, païens ou chrétiens, bien histruits dèsl'eufauce, ils seront également portés à suivre la vertu, et celui-là surpassera d'autant plus les autres qu'il aura pfhs de force d'esprit et d'inclination naturelle. Nous savons quels hommes étaient Aristide le juste,
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Socrate, Phocion, Papiriiis Cm sor, les FabiuB, les Scipious et les Catons, et parmi les philosophes, beaucoup d'autres encore avec lesquels il n'y a point de chrétiens qui puissent être comparés ; et ce n'est pas sans sujet rpi'Erasme a dit : Peu s*en faut que je ne chante : Sancle Socralt^, ora pro nobis f »
Aux ciirétiens qui allèguent la tninsmission des maladies et des mauTdses indinations, il est répondu que si c'était ime suite du péché originel , die n'aurait pius lieu depuis la rédemption qui Ta âboli et par ?es effets du baptême qui IWace. Les adversaires du ehristianisme ajoutent que la rédemption reud le baptême mutile : le sang du Christ n'a-t-il pas déjà, suivant les chrétiens, effacé la tache originelle? Si Toralha invoquait la dignité morale des sages de l'antiquité , Salomon allègue la sainteté des grands personnages de la Bible. îl ne voit dans la laiite du premier homme, telle que la raronte la Geuesc, qu'une image symbolique de la nature et un la destinée de l'homme. — Salomon : « Vous ne savez donc pas, Cursc, que c^est une belle et divine allégorie? Chacun est son Adam à soimême ; et tout ce qui est arrivé à Adam arrive à tous ceux qui s'abandonnent éperdùment aux sensualités, et aux attraits des voluptés, et aux chainics des iascivetés, f;t qui mettent leur souveraui bien dans Pentière satisfaction de leurs sens, suivie par la douleur et les a£Qictions« Et pour ce qu'il est écrit qu'Adam
revenu à soi et a fait potence, c'eslrà-dlre qu'il s'est détaché des d^ees des sens pour s'appliquer à la contemplation des choses qui dépendent de Fentendement, ce qui est jouir de l'arbre de vie et ce que Salomon appelle la véritable sagesse. IHus après il engendra Seth, homme vraiment divin et tout semblable à lui : et ainsi nous arrive-tril quand nous sommes sortis de la droite voie et que nous nous sommes plongés dans le sale bourl)ier des sensualités : enfin nous en sortons el nous rentroîis dans le droit stîutier. Kt enrore qne \Mv{\ eût prédit à Adam qu'il moun^t pour avoir mangé du fruit de l'arbre de prudence (juge du bien et du mal), ce n'est pas à dire qu'il l'ait condamné à une mort éternelle. Mais comme il est miséricordieux, il n'impose jamais que des peines moindres que le pé-
HEPTAPLOMERXS. 219
ché * et plus légères même que celles qu<' les lois ordunnenl. Il offre eni ore à Adam un remède s^utaire on lui disant c[ue, peut-etr( , il coupera du bois de vie et livra-t-il éternellement. — Frédéric : Sdiomon s^est pris lui-même dans ses propres fflèts. Ne-voyez-Tous pas que par ce bois salutaire de -vie est désigné manifesU^mont le hois de la croix du l iu ist, en ([iii nous devons mettre tout Tespoir de nuire salul. — Sdomon : Cette explication ne convient non plus aux paroles qu'mie chose ronde à une carrée. Car il y a le root hébreu qui signifie fruit et non pas bois. Et tout amsi que la résipiscence d'Adam lui a rendu sou imiocence et engendre sou .<alut éternel, aiusi il est permis à un chacun de nous, et il le sera toujours par la gi-àce de Dieu, qui ne manquera jamais à personne, de quitter les convoitises désordonnées pour rentrer dans la droite raison, et passant des sensualités à la méditation des intelligences, acquérir cette vie salutaire et étemelle sens aucime immolation de hèles ni meurtre d'homme. »
Un morceau qui n'a guère moins de vigueur et d'élévation est celui où le dogme protestant sur la grâce et la prédestination est soumis à l'examen. Toralba au nom de la raison, et Salomon par des textes, combattent la doctrine de la prédesti> nation des l)(tiis (^t des méchants. Il y a là une vive et énergique' revendication de la liberté et de la responsabilité humaines.
Sur le culte des sahits, sur Teudiaristie, on retrouve les arguments ordinaires employés pour et contre par les catholiques et les réformés. En passant, la ijuestion du divorce est agitée dans un sens hostile par Curoni et favora])lc par Saloiîuju. Nous verrons, dans la République^ l'auteur de Vileplaphmeres n;prendre i)our son propre compte, en la développant, l'opinion soutenue ici par Torgane de rintcrlocuteur juif. *
L'explication métaphorique de l'eucharistie paraissant à Go-
1 On reman|uera dans les explications du juif Salomon la tendance ordinaire d'une part à ramener à la raison les mystères renfermés dans ta Kblo et de raatre à adoucir ce qu'ils ont souvent de terrible. L'influence de la phitosophie est donc sensit>le icij même chez le plus ferme défenseur de la tradition biblique.
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roni un péché mortel et mériter, par conséquent, le feu éternel,
la (lisrnssion, une discussion non moins ni(lic;ile que celles qui précèdent , s'engage sur Péteruité des peines et sui' Penii;!' clirétieu. Tout ce que la raison humaine peut trouver de plus fort contre ce terrible article de foi, figure ici dans une argumentation habile, puissante, souvent philosophique.
Le principal arnuiuent de Torall)u, ( '« st ([ue le mal ne saurait être ni devLniir iiiûui, éternel. Ces attributs n'appartiennent qu'à Dieu. Ensuite le péché n'est pas infini, et il faut prendre pour point de départ, non pas que l'Être qu'il offense est infini lui-même, mais que l'homme cfui le commet est borné. Cette croyance de ])Ins endnrcit ou dr^espère. « Les péclienrs, dit Toralba, accaljlés de désespoir, croient n'obtenir jamais de rémission, et ainsi vieillissent et meurent dans le péché, comme l'on dit de Gain qui estimait avoir trop grièvement offensé pour mériter jamais que Dieu lui pardonnât. » Il combat aussi l'opinion stoïcienne, (jue toutes les fautes sont égales. Dans ce (pie les chrétiens appellent péchés mortels, il y a do grandes difïï^ renées . le châtiment doit donc être propoiliouué à la faute et réglé conformément à la bonté de Dieu. La question de savoir si l'éternité des peines estdans les livres saints est agitée tout au long contradictoirement par Salomon et les protestants. Accessoirement vient se placer la controverse sm* la confession anri- (^ulaire et ses abus, le tratic des indulgences, le pouvoir de lier et de déher, le purgatoire que Gurcc dit inventé pour faire dire des messes, et qui devient aussi l'objet d'une guerre de textes.
Il n'y a pas, à [iroprement parler, de conclusion. Les interlocuteurs, aprrs avilir diseuté, arrivent à se répéter plntAt qu'ils ne parviemient à s enlcndre, ce ([iii donne à Vlleplaplomeres un grand air de vérité. De cette diversité de cultes, Toralba conclut qu'il faut adopter la simple religion naturelle, celle des patriarches et des sages, c( lie tpie la philosophie enseigne et qui est le tond de Li révélation. Il commente ce cpi'U a dit plus haut. — « Toralba : Si la véritable religion t si la naturelle, laquelle se fait assez couuaîire d'elle-même, ainsi que le montre non-seulement Octave, mais ainsi que Salomon en demeure
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d'accord, qu est-d besoin de Jupiter, do Chrisl, de Malioniel, cl de se feindre des dieux qid oui été mortels comme nous? » Salomon veut qu'il s'y joigne des cérémonies, un livre consacré. Senamus s'en tient à son épicuréisme, à son scepticisme. Coroiii lait !'« loge du Compelle iulrare, au moins dans une eerlaine mesure. Tous, en définitive, et c'est là la seule e()ii( iti>i(in nettement accusée de VHeplaplomeres, se réunissent dans l'idée commune de la tolérance et dans l'éloge des édits que les gouvernements ont publiés en faveur de la liberté de conscience.
Tel est cet HepiapJomeres si controversé et si peu connu, témoignage émiiient, dans son désorcii'e même, de l'abondance d'idées, de l'étendue de savoir, de Taudaee critique, du syncrétisme savant qui caractérisent le xvi" siècle, et du combat de deux esprits, l'esprit de foi et l'esprit de doute, dont Bodîu est alors le type le plus saisissant. Un théisme élevé, ardent, eu fait ie fond. Un vif sen liment de la dignité morale de l'iiomnx' y respire partout. D'iu(jiialifîables rêveries s y mêlent. L'exégèse du xvui* et du xix'' siècle y paraît, pour ainsi dire, presque ai^ mée de toutes pièces. Pur critique et rapporteur, je n'ai pas à apprécier le fond même des opinions, et il ne m'appartient pas de m'ériger en censeur. Mais que ne trouverait pas à dire ilans un tel sujet un prédicateur chrétien, un Dossuel par exemple, sur ce faible et orp^ueilleux entendement de l'homme faisant le délicat et le difficile à l'endroit des mystères chrétiens, pour aller se jeter tout en même temps dans l'ahtme incompréhensible des plus misérables superstitions!
TROISIEME PARTIE
ANALYSE ET COMMENTAillE
PRÉFACE DfcS SIX LIVRES DE LA RÉPUBLIULE — OiUET DU UVKB
DE UODIN.
Nc.iis avons, dans la première partie, marqué la place de la Rèpubaque de Bodia, au milieu des divers < h l iis dont Teusemble constitue la politique au ivr siècle, et dans le mouvement général des événements contemporains. Il s'agit maintenant de Pexposer en elle-même, en prenant soin de mettre un peu d'ordre dans CCS cliapitrus (|iii se succèdent sans toujours se suivre, eu s'attacliant à dégager les idées principales du sein des immenses développements dans lesquelselles demeurent trop souvent comme étouffées. La substance tout entière de la République passera dans cette amil} se, et nous subordonnerons scrupuleusement nos propres appréciations à Texposilion exacte et souvent textuelle des idées de l'auteur.
^ Nous nous servoiis de l'éditiou IVançaise *le lai)3 et de rtulilioii latine «If loDl. On sait qut> iioiiiu traduisit lui-même su République eu iuUu [VM) aliii de la mcttie à la portée de tous les savants de l'Europe. Nous complétons ce qui manque duns réditioa française avec les additions souvent importantes de l'édition latine.
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BodtD indique lui-même dans sa Préface l'objet qu^il se propose en éerimai les Six livres de la République, Cet objet est
pratique et théorique. Au poiut de vuepratit|ue, il entreprend de défendre le piincipe d^autorité si lortement ébranlé j)[ir les guerres civiles. Au point de vue théorique, il cherche à indiquer les fonctions de rËtat> à en déterminer Tidéai; il ya plus loiu^ il veut écrire un traité qui embrasse toute la science politique avec les divers ordres de faits qu'elle comprend et avec les lois l^fui y président. Nous verrons tout à Theure quelle est sa méthode dans la poursuite de ce grand objet.
Laissons-le nous apprendre lui-même dans sa dédicace à M. du FauTy seigneur de Pibrac^ les raisons qui l'ont déterminé à écrire.
« Puiscjne la conservation des royamnes et empires et de tous peuples dépend après Dieu des bons pi inces et sages gouverneurs, c'est bien raison, Monseigneur^ que chacun leur assiste, soit à maintenir leur puissance, soit à exécuter leurs saintes lois, soit à ployer leurs sujets par dits et écrits qui puissent réussir au bien commun de tous en ^Luéral, et de chacun eu particulier. » Bodin jui;e cela plus nécessaire que jamais ; le temps des plaisirs, des divertissements, des mascarades (allusion aux mœurs italiennes introduites par les Médicis) est passé , le patron et les pilotes sont las «c d'un travail continuel, » et « il faut bien que les passagers y prêtent la main, qui aux voiles, <|ui aux C(»rda,t;es, qui à l'ancre, et ceux à qui la force fîi.iiiijuera^ qu'ils donnent quelque bon avertissement. » C'est à cette dernière tâche que s'emploiera Bodin. c< C'est pourquoi de ma part
* ne pouvant rien mieux, j'ai entrepris le Discours de la Hépubli"
• que et en langue populaire, tant pour ce que les sources de la langue latiu(^ sont presque taries, que pour être mieux entendu de tous Françids natm'els. » Que si les changements dans les Etats sont inévitables, et s'il n'y a république si exceiieute eu beauté qui ne vieillisse, « du moins qu'on fasse en sorte que le changement soit doux et naturel, si faire se peut, et non pa4 violent ni sanglant. C'est un des points que j'ai traité dans cette œuvre. »
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Ainsi voil;i riut('!ifi-in [M-atiquo de notre auU'ur bien iiiai'(|uée. Si obvier îiiix révolulioiis nV'Sl«(|u\ni des points » t[u'il traite, si d'autres objets qui, d'ailleurs, tiennent pins ou moins à celuici^ doivent encore Toccuper, comme la famille, l'Ëtat, les for* mes de gouvernements, etc., son but essentiel n'est pas moins de faire serw la politique tout ontière, « cette princesse de toutes les sciences, » à l'inslrnotiuii et an reib'esscnuMit de ses contemporains. Dans la Dédicace au comte de Dampierre en tète de . l'édition latine qu'il publie en 1584, pour faciliter au dehors le succès de son ouvrage, il revient sur les mêmes motifs en les confirmant encore. Depuis 1577, ces motifs n'ont pas, en effet, cessé d'exister. « Les princes, chargés de modérer leurs Etats, ont paru eux-mêmes al)andonnés de toute sagesse et se précipiter dans tonte espèce d'infamie. » On sent cjue, depuis la première édition de la République^ il a contre Henri 111 plus d'un grief tant général (pi<' particulier Ml ajoute aussi que si son ouvi agc élalL écrit pour tous, c'ctail piiuciindement à la noblesse, prépondérante dans notre pays, qu'il avait dessein de l'adresscîr. L'occasion quia fiât écrire la République et l'idée de bien public qui a inspiré Fauteur sont donc désormais hors de doute. Bodin n'est pas un pur penseui* sp*-eulatif, c'est un homme d'action, c'est un citoyen (jui écrit en vue de son temps.
"Mais aussitôt en face des piofileioes tpio suuli've la politique, l'auteui' de la Méthode kisioi ut ne devait être entraîné par l'instinct de sa pensée à y porter l'esprit large et régulier de l'investigation scientifique. £t d'abord on le voit aller droit aux maîtres de la science, Platon, Aristote, >îachiav»'l, pour les suivre dans la carrière, d se porter leur successeur, nuliiinent pour leur rendre honnnage. Ce n'est pas de servilité, c'est bien plutiH d'injuste sévérité qu'il faut l'accuser envers ses prédéctisseurs. 11 pèche plus par outrecuidance que par humihté, et il s'écrierait volontiers, comme plus tard Montesquieu, au sujet du fruit Ldjorieux de ses méditations : Prolem sine maire creatamlS^W lui arrive de citer les anciens, ce dont il ne :5e tait pas défaut, ce
1 Voir la Fie de Bodin^ II* partie.
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D'est pas comme autorités, c'est pour la vérité qui peut se trouver en eux, c'est pour éclairer son livre par des raisonnements et des exemples *. 11 n^exalte la « dignité de ce sujet presque infini y> que pour r;i]);iisser Aristote et I4alûn, lesquels, à Peu croire, « ont tranché si court leurs discoiu's politiques, qu'ils ont plutôt laissé en appétit que rassasié ceux qui les ont lus : joint aussi que l'expéri^ce, depuis deux mille ans ou environ qu'ils ont écrit, nous a fait connaître au doigt et à Tcml que la science politique était encore en ce tcmjjs-là cachée en ténèbres fort épaisses. )> Il malmène avec plus de raison ceux qui ont discouru de la politique sans avoir la connaissance des lois, ne séparant jamais lui-même l'historien, lepbilosophe et le jurisconsulte. Écrire sur les matières d'État sans la connaissance du droit public, il ;q>pelleccla u profaner les myslères de la pliilosopliie politique. »
« Nous avons, dit-ii, pour exemple, un Machiavel qui a eu la vogue entre les couratiers des tyrans, et lequel Paul Jove ayant mis au rang des hommes signalés, l'appelle néanmoins
athéistc et ignorant des Ininnes lettres. Quant à Tatlicisme, il en fait sîloire par ses ériits; et quant au savoir, je crois que ceux qui ont accoutumé de discourir doctement, peser sagement, et résoudre subtilement les hautes affaires d'Etat, s'accorderont qu'il n'a jamais sondé le gué de la science politique, qui ne gît pas en ruses tyranniques qu'il a recherchées par tous les coins d'ilalie, » Macliiavel, voilà l'adversaire presque toujours présent à Bodin ; c'est contre lui qu'il écrit plus même peut-être que contre les pamphlétaires anti-monarchistea. Avec le publiciste français, on peut dire que la politique spiritualiste prend à son tour la parole, et exerce de nobles repré* saLUes contrôla politique matérialiste alors dans toute sa vogue : mérite d'autant plus frappant qn'il s'allie.ici à un esprit observateur et qui offre avec iMacbiavei lui-même mie remarquable
^ f^.racfissiinis rattonitm pmdcribm ac moment ia quxrendnm piifavimas, non quid r/uisqiu: di.rerit aut senserif, quant xq^te auctoritaiis
fuerii ; seU quid rationi couve uieiUer, £/<;... (Prélace latine, édition latine de iâOl).
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analogie par son caractère émiûemmeDl expérimenlal. On aime à \oir Bodin dénoncer dans l'écrivaÎQ florentin ^inspirateur d'une partie des crimes, des fautes même et des dangers de la politique contemporaine : il ne croit pas, quant à lui, que l'injustice puisse être h(il>ile, et refuse de séparer la morale de la politique, (l'est ainsi qu^il s'atlaclie à montrer uon-seulcment la perversité, mais la fausse politique de ce a livre du Pri/ipe, où Machiavel rehausse jusqu'au ciel et met pour un parangon de tous les rois le plus déloyal fils de prêtre qui fut onccjueSy lequel néanmoins, avec toutes ses finesses, fut honteusement précipité de la roche do tyrannie haute et elissante, où il s'était niché, et eoiln exposé comme un hélitre à la merci et hsée de ses ennemis : çonune il est advenu depuis aux autres princes qui ont suivi sa piste et pratiqué les belles règles de Machiavel, lequel a mis pour deux fondements des républiques l'impiété et Pinjustice. » Et il ra])pelle contre son influence Caton demandant que le sophiste Corncade iùt chassé de TËtat qu'il menaçait de renverser par ses raisonnements pervers.
Au sujet de cette grande idée de Justice, l'auteur de la Ré^blique oppose Platon à Machiavel, comme plus tard nous le verrons, sur d'autres questions, opposer aux spéculations platoniciennes la sagesse pratique d'Aristuto. Aux maximes l)i(^n connues du Prince, il substitue les principes d'une morale élevée, principes éternels, jamais plus opportuns, et dont l'application à la politi(pie n'aUaît à rien moins qu'à faire révolution dans les idées reçues et dans la f»ratique adoptée. — « Les lois sacrées de la nature vculënl que les sceptres soient arrachés des mains des méchants pour être baillés aux bons et vertueux princes. » — «Le bien en tout ce monde est plus fort et plus puissant que le mal. » — C'est une incongruité bien lourde en matière d'État et d'une suite dangereuse, d'enseigner aux princes des règles d'injustice pour assurer leur puissance par tjTannie, qui toutefois n'a point de fondement plus ruineux que celui-là. » — « Dieu a voulu que l'àme commandât au corps, le ciel à la terre, la raison aux appétits ; s'il advient que les appétits {désobéissent à laraiscm, les particuliers aux magis-
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tratSy les magistrats aux princes, les princes à Oieu, alors on voit que Dieu vient venger ses injures et faire exécuter la loi
par liii établie, donnant les royaumes et eni]iires aux ])lus sages et vertueux princes, ou (pour mieux dire) au moins injustes et mieux entendus au maniement des alFaires et au gouyernement des peuples, qu'il fait venir quelquefois d'un bout.de la terre à Tanti'e, avec un étonnement des vainqueurs et des vaincus, i»
L'aulcui- de la Préface désigne une seconde espèce d'adversaires, non plus ceux qui mettent des systèmes fondés sur le mensonge au service de la tyrannie, mais «d'autres contraires et droits ennemis de ceux-ci, qui... sous le voile de la lil>erté populaire, font rebeller les sujets contre leurs princes naturels, ou- \Tant la jjortL' à une licencieuse anarchie qiii est pire que la plus forte tyraïuiie du monde. « Ou reconuaît là les puhlicistes du parti protestant. « Yoiià deux sortes d'hommes qui, par écrits et moyens contraires, conspirent à la ruine des républiques, noa pas tant par malice que par ignorance des afiaires d'État, que je me suis efforcé d'éclaircir en cette œu\Te. » Ainsi, Bodin poursuit une doLilile guerre, l'une contre l'immoralité politicpe servant de voile à la tyra^inie, l'autre contre l'auai chie, en se plar çant lui-même sous l'invocation du droit éternel.
Le chapitre suivaut achèvera de montrer le dessein de l'auteur de la République*
CHAPITRE n
DE lA PIN DE l'état. — DXSTDltl SPIBITDEUJB ET lUTtBQXEK VU 80Gl£TfS. — CAItàCTÊKE WtKL ET lOfilTIP DE LA BÉPVBUQffE, — BODIN EST EN MORALE DE L'ÉGOLB DE WAVOUf ET BR FOU-
TIQUË D£ CELLE d'aEISTÛTE.
11 n'est pas besoin d'avertir, d'après ce qui précède, que les mots RipubUgue et ÊUU sont synonymis pûur Bodia. 11 existe
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pourtant, dans Femploi qu'il fait des deux expressions, une
nuance qui, pour ne i)as rcparaîlrc partout, ne mérite ])as moins d*ètro si^rnalée. L'État pour lui, comme pour tou^ Jt s publicistes, signifie avant tout la puissance souveraine avec la loi fondamentale qui lui sert de règle et avec les différents pouvoirs qui en émanent. Le sens du mot République est plus large en ce qu'il contient et rappelle d'une feçon plus immédiate l'idée de société, de communauté (res publica). « La Uépubliquo * est un droit gouvernement de plusieurs ménages et de ce qui leur est commun avec puissance souveraine. » Telle est la définition par laquelle débute notre publidste. C'est sur elle qu'il déclare bâtir tout son édifice, solide ou ruineux, selon qu'ellemême sera bien ou mal fondée. Aussi s'applique-t-il à eu déduire toutes les parties par le menu. Pourquoi droit m u ernemenl ? Parce qu'il faut tenir compte de la différence qu'il y a entre les républiques ou les sociétés et les troupes de corsaires et de pirates, qui ont aussi des gouvernements, mais des gouvernements qui ne peuvent « se prévaloir de la justice dont ils ne cherchent rpie l'éversiou, et qui se iiicttent en dehors ihi droit commun. » «Le principal point auquel gît la vraie marque d'amitié, leur fait dé&ut, c'est à savoir le droit gouvernement suivant les lois de nature, p
Ce qui frappe dans ce qui suit, c'est un caractère encore nettement spiritualiste.
Le bonheur est-il la seule ou même la prmcipale fin de la République bien ordonnée, Bodin n'hésite pas à répondre que non.
C'est par là que lui paraissent pécher et la définition d'Anstote et presque toutes les antiques définitions, outre ce qu'elles ofFrent d'incomplet.
« Les anciens appelaient République une société d'hommes assemblés pour bien et heureusement vivre : laquelle définition toutefois a plus qu'il ne faut d'une^art, et moins d'une autre, car les trois points principaux y manquent, c'est à savoir la famille, la souveraineté, et ce qui est commun en une République. Joint aussi que ce mot : heurememeni^ ainsi qu'ils entendaient,
1 Béf^Mqm, — liv. I, ch. i.
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n'est pas nécessaire : autrement la vertu n'aurait aucun pnx^ si le vent ne soulDait toujours en poupe^ ce que jamais homme de bien n^accordera. La République peut être bien gouvernée, et néanmoins affligée do pauvreté, délaissée des amis, assiégée des ennemis, el comblée de plusieurs calamités... Par ainsi, nous ne mettrons pas en ligne de compte pour définir la République ce mot heureusimmt^ mais nous prendrons la mire plus haut. )»
Si le bonheur n'est pas l'unique fin de la société, de PËtat, ni même la principale, quelle est-elle donc? C'est ce que Bodiu nous apprendra dans un instant, en s'inspirant de Platon et de sa propre conscience. Mais on peut lui demander, après de telles prémisses, s'il n'est pas un esprit chimérique, un de ces politiques qui construisent sur le plan d'une idée pure une irréalisable République.
« Toutefois nous ne vo aluns pas aussi figurer une Ucpubiique en idée et sans effet, telle que Platon et Thomas More, le chanceher d'Angleterre, ont imaginée, i»
Ainsi, bien qu'il prenne la mire pîw hatù que les purs observateurs, bien que la recherche du bonheur n'épuise pas à ses yeux la définition de l'État, il ne veut pourtant pas perdre de vue la terre, la réalité, l'homme connue il est. On entrevoit le caractère en partie idéal, en partie positif de son ouvrage. La République de Bodin est le premier effort sincère d'une alliance entre l'idée et le fait, entre ce que nous appelons en langage moderne la méthode rationnelle et la méthode expérimentale, malgré Pinçon tcstable prédominance du dernier point de vue.
Bodin, dans sa préface, avait fondé l'État sur la justice. Sans contredire ce principe, il l'élargit. Le principe de l'auteur de la République» qui s'inspire ici des anciens, c'est l'identité
de nalur(! et de fin de l'individu et de TKtat. Le souverain i)ien de l'un est, pai' suite, le souverain l)ien de l'autre. Or, en quoi consiste pour l'homme le souverain bien? Bodin le place dans la eontemplation et l'cicitonqui se rapportent à l'àme et au corps. Le bien du corps consiste dans la santé, la force, la beauté et la proportion des membres; le bien de l'àme dans les
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vertus morales, dans les vertus intellectuelles, c'est à savoir l'obéissance des apjx tits à la raisun, la prudence, la science, la waie reli gion. Rien ne peut être mis au-dessus des biens de Tàme, mais ils ne se développent pas les premiers, et ils n'apparaissent même que dans Tordre inverse de leur dignité . Ainsi ce n'est qu'après avoir contemple la nature et l'humanité, et yu d'abord les effets, puis l'enchaînement des causes, ([ue « ravi d'nn plaisir admirable, accompagné d'un désir perpétuel de trouver la première cause et celui qui fut auteur d'un si beau chef-d'œuvre, » . Phomme arrive à Dieu m auquel étant parvenu il arrête là le cours de ses contemplations, voyant qu'il est infini et incompréhensible en essence, en grandeur, en puissance, en sagesse, en bonté. » Pour que i'àme s'élève successivement à tous ces états, il faut premièrement que le corps se soit développé, qu'il jouisse de quelque sécurité, qu'il ait quelque assurance sur sa subsistance. De même , l'action s'impose de toute nécessité à l'homme; mais la contemplation est un état supérieur', un bien plus grand : la vertu elle-même, en effet, suppose la raison, et la morale a besoin de la science.
Les mêmes éléments, le même ordre, se retrouvent dans la République. Elle a un corps et une âme, elle agit et elle con-
* IciBodin adopte en partie la pensée d*Ârtotote auquel il cherche chicane à d'autres égards. Voici ce qiril dit à ce sujet : a Combien que l'homme
soit composô d'un corps mortel cl d'une âme iiriinortelle, si faiit-il confesser que son bien princijial dépend de la partie la plus noble. C:n- {(iiis(]Uft le corps doit servir à l'ànie, et l'appétit bestial à la raison divine, son bien souverain dépend aussi des vertus intellectuelles, qu'Aristote appelle l'action de l'intellect, et quoiqu'il eût dit que le souverain bien §|tt en l'action de vertu» si est-ce qu'enfin il a été contraint de confesser que l'action se rapporte à la contemplation comme à sa fin et qu'en iceile g|t le souverain bien. Autrement, dit-il, les hommes seraient plus heureux que Dieu qui n'est point enipôrlK^ aux actions muables, jouissant du fruit éternel de conlenipluliitn et d'un repos très-haut- Mais ne voulant pas s'arrêter ouvertement à l'avis de son maître, ni se départir de la maxiuje qu'il avait posée, c'est à savoir que le souverain bien gU en l'action de vertu, quand il a conclu la dispute du souverain bien il a coulé doucement ce mot équivoque TacUon de l'intellect pour contemplation. » fet un peu plus loin : t Les tenus morales se rapportent aux intellectuelles : or la félicité n'est pas accomplie qui cherche quelque chose de meilleur, comme ba Un principale. »
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temple, elle poursuit une destinée m:itériclle et ime lin morale. Son corps, suivant la remarque ingénieuse de l'auteur, c'est son territoire plus ou moins fertile, à Fabri; et les biens qui s'y rapportent se composent tant de Tensemble des circonstances naturelles favoraltlcs (|iip do ses moyens acqnia tl hyiiiriio, d'eiitretioii, de défense (air j»ur, J>éUiil, agriculture, places de guerre, etc.). Les biens de r<àme • sont supérieurs, et en ce sens forment la fin principal^ des sociétés. Mais ils ne peuyènt sé développer sans une sécurité préalable et sans étte précédés par fine cer* taine &ilisfaction des besoins dn corps. « Et tout ainsi qu'on ne pense guère à l'instruction d'un enfant qu'il ne soit élevé, nourri et capable de raison, ainsi les Républiques n'ont pas grand soin des vertUs morales ni des belles sciences, et moins encore de la contemplation des choses naturëlies ët divines qu*eDe8 ne soient garnies de ce qui leur Mt besoin. » Ët encore : «Si l'ànie s'adonne par trop au corps et s'enivre des plaisns sensuels, stms rechercher le soleil divin, il lui en prend, tout ainsi qu'à la lune quand elle s'enveloppe en l'ombre de là terrë, <}ui lui ôtb sa lumière et safolrce, ët produit par ce défaut plusieui^ monstres, et néanmoins si elle demeurait toujours unie au soleil, il est bien eei Uiiu que le monde élémentaire périrait Nous ferons même jugement de la Républi»pie bien ordonnée, la fin principale de laquelle git aux vertus contemplatives, bien que les actions politiques soient préalables^ et que les moins illustres soient les premières, comme faire pro-
^ Nous ne. voyons pas que Bodin &sse aucun usage ni aucune mention de la belle division de Platon, prudence, lempcrance, couraf.'c, dont le jtliilosophe grec tire <lans h /<épiih/îif/"'h^-^ fiuiilications poliiiiiites les plus férondcs. Signalons une lacune plu^ napui laiite. (.oimueut iJuilin, (jui recoftnaîl aux sociétés, uon-seulenicnt une lin matérielle, mais une lin niorak et intellectuelle (contemplative), néglige-UI de dire un mdtde bet objet qui est l'essentiel chez les anciens et un dus principaux aux yeux du Montesquieu^ r<Mkication? n n'en est malheureusement presque pas question ni ici ni ailleurs.
* Les comparaisons tirées de l'astronomie jouent un rùle assez fréquent dans Bodin ; malhenreusernenl elles no soiiL pas toujours fort exactes. On lui a justement reprocbé ilc se laisser eiUraiiuT par une sorte tle poésie superstitieuse et d'imagination pytliagoriq ue, mélange de bizarre grandeur et de subtile obscurité.
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visions iiêcossairespuiir entretenir et défen(îrn \a\io rtp? sujets. >» Il avjiit dit un peu plus haut, pour exprimer la lin de la société civile et politique : «t II est bieu certain que la République ne peut être bien ordonnée, si on abandonne tout à fait ou pour longtemps les actions ordinaires, la voie de justice, la garde et défense des sujets, les vivres et provisions uécessidres àTentrelenenient d'iceux^ non plus que Tliomme ne peut vivre longuement si Tàme est si fort ravie en contemplation qu'on en perde le boire et le manger.» Bodin conclut en affirmant que plus les Républiques, une fois les premiers besoins satisfaits et garantis, accorderont au développement mural et intellectuel, plus elles sN'lèveront » plus elles se rapprocheront de Tidéal , et seront par conséquent Hen ordonnées.
Bien donc d'exclusif dans la conception qu'il se forme de la Bépublîque. H est spiritualiste et positif, il s'attache à concilier .Platon et Aristote, ou plutôt il est décidément en morale de Pécole platonicienue, et, en politique, il s'mspire de préférence de l'esprit et delà méthode du philosophe Stagyrite. — Bans ce même chapitre, on le voit approuver l'auteur du Phédon^ quand il dit que la contemplation de la vérité idéale est une « mort qui plaît, » et rappeler ingénieusement que « Dieu a hdssé six jours pour l'action ( t un septième seulement, béni sur tous les autres, pour la prière comme pour Tétude de la loi et désœuvrés divines. »
La justice pour règle et pour objet de l'État ; pour but de la société y la recherche des biens intellectuels et moraux et des biens matériels : ceux-là plus élevés, ceux-ci d'absolue nécessité, et devant être assurés d'abord , tel est, en résumé, l'idéal de la politique aux yeux de Bodui. il restera Mêle à ces iuspi* rations de son début.
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De la famille comme élément primitif de la société et comme modèle de l'État, — Rapports de la famille et de l'État. — Aristote et Bodin.—Ou droit individuel et (ie l'intérêt génénil. — Cn*ti(|iie du communisme. — Bodin rigide critique et réformateur de la lamille au xvi« siècle. — De la puissance maritale. — Ses idées sur la femme dnns la famille. — Il défend le divorce : par quelles raisoiàs. — De la puissance paternelle. — Opinion sur l'héritage. — Montesquieu et Bodin. — Il s'inspire de la Bible et du droit romain, non de TEvangile.
Si le but de la société est la recherche du bien, sa règle la justice, son fondement c^est la famille. Bodin la considère comme un fait nécessaire et comme l'élément primitif de la
grande société. « La faniilio est, dit-il, la vraie souk t- et origine de toute Repablique et membre principal ^d'iceile (liv. I, ch. 2). » Parlant du mémo sujet dans un autre livre (hv. 111, ch. 7), il dit encore : « La famille est une communauté naturdle )» ; et : « La famille est la tige principale de laijuelle étant sorties plusieurs branches, il fut nécessaire de bâtir maisons, puis hameaux et villages, etc. »
Bodin distingue la famille de la Répub1i(|iie. Celle-ci est, l'on s'en souvient, « un droit gouvernement de plusieurs ménages et ce qui leur est commun avec puissance souveraine. » La famille lui parait être comme un État en abrégé : « Ménage est un droit gouvernement de plusieurs sujets sous Pobéissance d'un chef de famille, et de ce qui lui est propre » 11 y a donc
1 Livre I, ch. n. Du ménage, ei la différence etUre la BepMique e/ lafarnUUe*
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quelliuo chose qui estpro{)re à la famille et dout, par conséquent, elle ne saurait être dépouillée. £lle n'est pas seulement le genne de la République, elle garde son existence individuelle et ses droits à part : de là, d'importantes consécfuenres que nous verrons successivement apparaître, et avaiit tout la haine du rommuaismc d'un cùté, et de i'auti'eunc vive opposilioQ à la théorie répandue et autorisée qui considérait le souverain comme le vrai propriétaire du royaume dont les sujets n'étaient que les usufruitiers.
lUxliu accuse forternoiit les analo^^ies de la famille et de l'État. Lui qui se Itiit une si liante idée de la puissance souveraine, et qui la considère, ainsi qu'Aristote, comme se sufpsmiL à elleinêmêf comme ayant son but qui ne se confond avec aucun but particulier, il va jusqu'à identifier le bon gouvernement des familles avec le bon gouvernement de l'État. Poussée plus loin, sa comparaison de la famille avec TÉtat mènerait droit au gouvernement paternel \ théorie qui n*est pas la sienne, a Tout ainsi donc que la famille bien conduite est la vraie image de la République, et que la puissance domestique semble (ressemble] à la puissance souveraine, aussi est le droit gouvernement de la maison le vi ai inodele du gouvernement tle la Uépuljlifpie. Et tout ainsi que les membres chacun en parti(;ulier faisant leur devoir, tout le cgrps se porte bien, aussi les familles étant tien gouvernées, la République ira bien ; » Ce sentiment profond de l'importance de la famille se retrouvera partout chez Bodin; û le poussera à prendre, nous le verrons, le rôle d'un rigide réformateur moral, s'iiis|nrauL à la fois de l'austérité inexorable de la J^ihle et de prescriptions sévères du droit romain.
Bodin compte comme nécessaires pour former une iiunille entière : le chef de famille, la femme, les enfants, les serviteurs, esclaves ou libres. Trois ménages suffisent à faire une Républi-
* On sait comment un publiciste morlornp, M. de HimaM, arrivait au système de gouverneînpiit paternel, en construisant l lllatsur le modèle de la famille, par abus ik; raiialof-'ie. Le père répoiulail au roi, les enfants aux sujets. Puis il lallail un inlenncdiaire {cause, moyen, ef/et). La Jemttie, qiii est l'intermédialie dans la famille, éua l'Etat devenait donc... les nUnUttes.
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que. « Autrement s'il n'y a qu'un ménage, encore que le père de famille eût trois cents femmes et six cents enfants, autant
qu'eu avait liermoternus, roi de l'ai tlie, un < inq ccuts esclaves comme Crassus, s'ils sont tous sous la i)ui>sain c (ruu cliei de méuage, ce n'est pas un peuple, ni une l{épubli(|U(^ » — « Comme le ciron ou la fourmi sont aussi bien nombrés entre les animaux comme les éléphants, ainsi le droit gouvernement de trois familles avec puissance souveraine fait aussi bien une République coiiiiiio i\uv L^rande seigneurie. Et la seit^nenrie d(î Raguse qui est des plus petites (jui soieut en toute l'Euiope, n'est pas moins République que celle des Turcs et des Taitares qui sont des plus grandes qui soient au monde.... Et parce moyen il se pourra faire qu'une famille sera plus grande qu'une Républicpie, et mieux peuplée, comme l'on dit du Imn père de famille Œlius Tuberon, qui était chet de famille de seize enfants tous mariés, issus de lui, qu'il avait tous eu s^i puissance avec leurs enfants et serviteurs, demeurant avec lui en même logis. 1» — a Ainsi ce n'est pas la ville ni les personnes, ajoutet-il encore, (jui font la cité, mais l'union d'un peuple, sous une sei^gTieurie souveraine, encore qnal n'y mt (juc trois ménages. L'ensemble des ménages forme ce qu'on appelle le peuple. Ce n'est que par succession des familles que ce peuple est appelé immortel : comme le navire de Thésée qui dura tant qu'on eut soin de le réparer. »
Le propi e de la ])nissance sunst raine estd't/Hir; en elle repose Vunilé des nations comme la succession des fiunilles fidt leur perpéluUé. La puissance souveraine met, pour ainsi dire, sa forme qui persiste sur ce fond renouvelé sans cesse. C'est ce que l'auteur de la République exprime encore ainsi par une comparaison : « Tout ainsi que le navire n'est plus que bois, sans iui me de Vidsscau , quand la quille; qui soutient les côtés, la proue, la poupe et le tillac sont ôtés, aussi sans puissance souveraine qui unit tous les membres et parties d'icelle, et tous les ménages et collèges en un corps, la République n'est plus. y>
Ce n'est pas assez d'avoir distingué d'une manière générale
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la famille et la République en tenant compte de leurs rapports : il faut établir avec plus de précision ce qu'il y a de commun dans une société, c'est-à-dire ce qui tombe sous le domaine de l'État, et ce qu'il y a de propre^ c'est-à-dire ce qui ne doit pas
sortir de l'action individuelle et du cercle de la famille. Problème difficile que notre siècle lui-même ne saurait se flatter d'avoir résolu l
K Outre la souveraineté il faut qu'il y ait quelque chose de commun et de public, comme le domaine public, le trésor public, les pourpris de la cité, les rues, les murailles, les places, les
temples, les marchés, les usages, les lois, les coutumes, la justice, les loyers, les peines, et autres ciioses semblables qui sont ou communes, ou publiques, ou l'un et l'autre ensemble : car ce n'est pas République s'il n'y a rien de public. Il se peut faire aussi que la plupart des héritages soient communs à tous en général et la moindre partie propre à chacun en particulier; comme en la division du territoire que Uomule occupa autour de la ville de Rome qu'il avait foudée, tout le plat pays n'avait en pourpris que dix-huit mille journaux de terre qu'il divisa en trois parties égales : assignant un tiers pour les frais des sacrifices, l'autre pour le domaine de la République *, le reste fut parti (réparti) à trois mille citoyens ramassés de toutes pièces, à chacun deux jom'naux : letpiel partage demeura longtemps en quelque contre-poids d'équalité : car même le dictateur Gincinnat, deux cent soixante ans après, n'avait que deux journaux que lui-même labonrait. Mais en quelque sorte qu'on divise les terres, il ne peut se faire que tous les biens soient communs, comme Platon voulait en sa première ilépublique, jusipies aux femmes et enfants, afin de bannir de sa cit<> ces deux motS'Tienet Mien qui étaient, à son avis, cause de tous les maux et ruines qui adviennent aux Républiques. »
La réfutation qui suit du communisme est remarquable de
bon sens et de verve. Sans doute Aristote , si profondément étudié par l'auteur de la Republiquey avait déjà présenté les mêmes arguments, mais Bodin a su leur donner un tour nouveau, un aceent de c(mviction qui est bien à lui. La morale et
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la vraie politique sont invoquées avec une grande force : on sent que Fauteur a pour ainsi dire sous les yeux raiiahaptisinf' dont les excès avaient soulevé la réprobation de l'Europe ciirétieime.
« Platon^ dit-il, ne jugeait pas que si cela avait lieu (la communauté) la seule marque de République serait perdue, car il
n'y a point de chose publique, s'il n V a quelque chose de propre ; et ne se peut imaginer qu'il y ait rien commun, s'il u'y a rien particuEer, non plus que si tous les citoyens étaient rois; ni d'harmonie aucune si les accords divers doucement entremêlés qui rendent l'harmonie plaisante, étaient réduits à même son ^ Combien que telle République serait directement contraire à la loi de Dieu et de nature, qui déteste non seuhîmeiit les incesteS) adultères et parricides, inévitables si les femmes étaient communes, mais aussi de ravir ni même de convoiter rien qui soit d'autrui ; où il appert évidemment que les Républiques sont aussi ordonnées de Dieu, pour rendre à la République ce qui est public et à chacun ce qui lui est propre. Joint aussi que telle communauté de toutes choses est impossible et incompatible avec le droit des familles; car si la famille et la cité, le propre et le commun, le public et le particulier sont confus, il u'y a ni République ni famille, t» Rappelant la conduite des anabaptistes à Munster, il montre l'impuissance du communisme à donner cette piiix qu'il se vante de substituer aux rivalités f[ui naissent du tien et du mien. « Tant s'en faut f|ue ceux-là qui veulent que tout soit commun, aient ôté les querelles et inimitiés, que même ils chassent l'amour d'entre le mari et la femme, l'affection des pères envers les enfants, la révérence des enfants envers les pères, et la bienveillance des parents entre eux, ôtant la proximité du sang qui les unit du plus éti'oit lien qui peut être ^ : car
* Aristote avait dît excellemnient (Poiitiqiie : Wwa II, ch. I, d-' la traduction de M. Barthf^leniy S;uut-IIilaire) : « La cité ne se coiiipusc ytas seulement d'indiviiiuî» eu certain nombre j elle se compose d'individus spécifiquement différents. i» Et un peu plus Uàû : « L'unité ne peut résulter que d'éléments d'espèces diverses.»
^ « N'être que cousin vaut beaucoup mieux que d'être fils à la manière de Piston. » (FoUtique ttjérittoU, livre ch. i.
on sait assez qu'il n'y a point d'affection amiable en ce qui est commun à tous, et que la communauté tire après sol des haines et querelles. » Ce qui suit est particulièrement juste et yjî :
« Encore plus s'aliusent ceux-là tpii pensent par le moyoïi de la communauté, les pei'soiiiies et les biens communs seraient plus soigneusement traités. Car on voit ordinairement les choses commîmes et publiques méprisées d'un chacun, si ce n'est pour en tirer quclcpie profit en particulier, d'autant que la nature d'amour est telle cpic plus elle est commune et moins a de vîgncur. Et tout ainsi que h s i;rus ileuves <pii portent les grands fardeaux, étant divisés ue poi'tent rien du tout, aussi l'amour^ épars à toutes personnes et à toutes choses, perd sa force et sa vertu t, »
La communauté n'a jamais pu d'ailleurs recevoir une application complète, tant elle répugne à la nature liuuiaiiic : Bodin en fait la remarque. Encore faut-il que les vêtements soient propres à chacun, et celui qui les dérohe même en pays de communauté est appelé larron. Dans les exemples historiques allégués par les partisans de la communauté, on voit subsister la famille. « Ët se peut faire que tous les sujets d'une République vivront en commun, comme il se ftiisait ancien lu incut en Crète et eu Lacédémone, où les chefs de famille vivaient en compagnie de quinze ou vingt, et les femmes en leurs ménages et les enfants ensemble. Et même en la république ancienne de Candie, tous les citoyens hommes et femmes, jeunes et vieux, riches et pauvres, mangeaient et buvaient toujours ensemble, et néanmonis chacun avait ses biens à part et contribuait chacun eu commun pour sa dépense : ce que les anabaptistes voulaient
' < U>ant d'une autre comparaison pour faire valoir la même idée, Aristote awt (Ut au chapitre déjà cité : « Ainsi que la douce saveur de quelques gout* t. s (le miel disparaît dans une vasle quantité d'eau, de même raffectiou que font naUre ces noms si cliers (de (ils, père, frère) se penlra dans un Etat oii ilseia complf'tt'mciit inulik' que le lils songe au ])ère, le père au fils, et les fiifaiits à leurs IVèies. >> VA \\ ajoute avec une sûreté et une autorité ma- {^islralcs : « L'iiomuic a deuxgrauils mobiles de sollicitude et d'amour, c cbL la propriété et lesalfection&,» Or, il n'y a place ni pour Tun ni pour faulre de ces sentiments dans la République de Platon.
DE LÀ FAMILLE
pratiquer et commencèrent en la ville do Munster, à la charge ifae tous biens seraient communs hormis les femmes et les vêtements, pensant mieux entretenir amitié et concorde mutuelle entre eux ; mais ils se trouvèrent bien loin de leur compte. »
Le principe sur lerpiel revient l'auleur de la Rv publique qu'il n*a jamais perdu de vue est qu'il ne faut pas abuser de l'opposition qu'on a coutume d'établir entre l'intérêt public et l'intérêt particulier. Le bien particulier fait partie du bien général, et à ce titre il n'est pas seulement l'objet du chef de famille, mais même du magistral. « Les magistrats en une Hépubhque bien ordonnée ont soin et souci du bien particulier des orphelins, des insensés et des prodigues, comme chose qui touche et concerne le public, aQn que les biens soient conservés à qui ils appartiennent, et qu'ils ne soient dissipés. » Les lois, néanmoins, sont jiiihlitjues et communes, dépendant du souverain seul ; elles restreignent aussi, à certains égards, ces intérêts pai-ticuliers qu'ellespi ott gont, imposant en vue du bien de tous, certaines conditions à l'intérêt de chacun. «Et néanmoins il n'y a pas d'inconvénient à ce que les familles aient quelques statuts particuliers ( et il cite quelques familles en Allemagne et en France qui ont, soit pour les successions, soit pour les titras, des coutumes particulières autorisées et homologuées par les autorités publiques). Mais à quelle condition ces traditions individuelles ou familiales (jm familiare) peuvent-elles avoir lieu? Quand elles n'ont rien d'opposé aux lois générales, aux intérêts de tous. Laisser aux familles la plus grande liberté compatible avec les lois, faites en vue du droit commun, telle est la règle de Bodin. DaiSs ces limites, il pense que les grandes familles sont une force pour l'Etat lui-même.
Bodin se propose de transporter l'autorité, le « droit gouvernement» au sein même de la famille. 11 poursuit ce but avec une singulière àpreté. Les autorités que cite récrivahi , c'est la Bible, c'est la philosophie antique, c'est la législation romaine : il étabht le droit divin et humain de l'homme sur k femme, du père sur les enfants. Le chef du ménage est souverain dans la famille. L'ordre est établi dans la famille,
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quand la liberté naturelle , qu'un chacun a de vivre à son
plaisir « ust rangée sous la puissancti du clief. Le conunan- ^ dément des ménages se prend .eu quatre sortes : du niaii envers lafemme^ du père; envers les enfants, du seigneur envers les esclaves, du maître envers (e^ ^rviteurs. Y a^t^il dans cette puissance usurpation? N'est-elle qu'un. Dût nécessaire? Non, elle est légitime, car elle a pour origine la raison. La m^erté n'alidiquc i]mo devant la raison ; mais devant celleci elle est U nue de s'incliner, a ^'ous appelons liberté naturelle de u'étre sujet, après Dieu, à homme vivant, et de ne souf&ir autre commandement que de soi-même, c'estrà-diie de la raison, qui est toujours conforme à la volonté de Dieu. Voilà le premier et le plus ancien commaudcineot (pii soit, c'est à savoir de la raison sur l'appétit bestial. » Or, suivant Budiu, se fondant sur l'Ecriture, ce principe de raison est surtout représenté . par l'homme. Le commandement que Dieu a donné au mari par-dessus la femme porte double sens et double commandement; l'un qui est littéral, de la puissance mmtale, et de Tautre moral qui est de i'auie sur le corps, de la raison sui" la cupidité, que i'£criture sainte appelle quasi toujours fename. » Ariâtote lui-même parait moins dur à Tégard de la femme, quand il écrit ^ : a L'homme libre commande à l'esclave tout autrement que l'épon\ a la fenmie et le père à l'enfant; et pourtant les éléments essentiels de l'ànie existent dans tous ces êtres, mais ils y sont à des degrés bien divers. L'esclave est absolument privé de volouté, la femme en a une, mais en sous-ordre, Teniant n'en a qu'une incomplète. » Pour bien comprendi*e cette sévérité de Bodin, rappelons-nous non-seulement les sources hébraïqueset roniaiiies <lans lesquelles il puise, mais aussi qu'il est le spectateur iudigné des scandales du temps. C'est celui où sont dans toute leur gloire les femmes qui ont servi d'héroïnes au livre de Brantême. Et ne suffit-il pas de nommer les Valois? Réaction de la morale, nous le répétons, contre l'immoi'alité
> Livre I, ch. m. De la puluance maritale ei est expidienê de renouveler la loi de répudiation.
' Politique f livre ch v. Traduction Uarlliélemy Saiat-Iliiaire.
DE LA FAMILLE
privée au sein de la famille, réaction de la morale pul^Uque contre l'immoralité pulitique et cdiiln* .Maclij;tvt'l, réaction enlin du pi'incipe d'autorité contre tous les genres de désordre et d'anarchie y voilà le triple aspect pratique de Bodin comme publidste; il ne faut pas im instant Poublier, si l'on veut se rendre de son rôle un compte exact et complet.
L'auteui' de la République établit, avec un grand luxe de textes tirés des jurisconsultes, que la femme est en puissance de mari. Que si le mari demeure sous le toit de son père ou de son aleuly ou du père ou de Paleul de sa femme, celui-ci est le \ir ritable clief du ménage : <c autrement les commandements seraient contraires, et la famille eu trouble perpétuel. En ce cas, la puissance principale est donc au beau-pere soit du mari, soit de la femme \ mais le mari conserve le droit, de par la loi divine et la loi humaine, de commander à la femme de le suivre* Cette puissance despotique du mari est, selon Bodin, attestée par les traditions de tous les peuples. « Festus Pompée pariant du mari qui prend temnie, dit mancipare^ qui est uu mot propre aux esclaves; duquel mot usent plusieurs coutumes de ce royaume où il est question d'èmandptr les femmes. Clore, roi de Tbrace, contraignît les Daces, pour avoir été vaincus des ennemis, liu servir leurs femmes, en signe de servitude extrême, et de la plus grande contumélie dont il se peut aviser. Aussi lisons-nous que, par les lois des Lombards, la femme était en même subjection que les anciennes Romaines ; et les maris avaient toute la puissance de la vie et de la mort, de laquelle ils usaient encore au temps de balde, il n'y a pas deux cent quarante ans. Quant à nos ancêtres gaulois, y eut-il jamais en lieu du monde plus grande puissance sur les femmes qu'ils ont eue? César le montre bien en ses mémoires, où il dit que les Gaulois avaient toute puissance de la vie et de la mort sur leurs femmes et enfants, tout ainsi ffiie sur lems esclaves. ¥x s'il y avait tant soit peu de soupçon que ie mari fût mort pai* le fait de la femme, les parents la prenaient et lui baillaient la question; et si elle était convaincue, ils la faisaient mourir cruellement sans l'autorité du magistrat. Mais la cause était bien plus
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apparente que pour avoir bu du vin , qui suffisait au maii par la loi des Romains pour faire mourir sa femme, et en cela tous les anciens s'accordent. . . Les Milésiens et les anciens habitants de Mm-seille usaient de même loi contre les femmes qui avaient jbu du vin, jugeant que les appétits immodérés de la femme sujette au vin, la feraient aussitôt ivrogne et puis adultère, i» Bodîn accuse l'impératrice Tbéodora d^avoîr aifeibli la pénalité, faisant toutes les lois à ravaiitage des femmes , habile à profiter de sa « toute-puissance sur Pempereur Justmian , homme hébété de son sens. » Les peines in&mantes sont-elles suffisantes pour punir l'adultère? Quelle honte peut-il y avoir, demande Bodiu, pour celles qui ont perdu la honte? C'est un châtiment nul. Aban li ninéà ses penchants sévères, on sent que Pauleur de la République établirait dans son Etat celte législation draconienne que, pour le même genre de délits, décrétaient, au siècle suivant, les législateurs puritains de la Nouvelle-Angleterre.
Ainsi , t.iiiilis que d'autres écrivains de son temps, Ronsard, Montaigne, et tant d'autres, se donnaient pour aimable lâche de recueillir, pour ainsi parler, la ileur et le miel de Tantiquité poétique et philosophique, Bodin recueille ce que cette antiquité a produit de plus rigide, la loi ! On sent dans ce juriste énergique, dans cet esprit nourri du génie païen, dans ce fils d'une juive espagnole, l'union intime ilu droit romain et de l'esprit bibliipje, et comme un mélange du magistrat de Tancienne Home et du disciple de Calvin. C'est ce qui met à part, nous devons le dire, cette physionomie rude et d'une gravité sévère parmi le groupe des autres esprits de la même époque et de [la même école; c'est ce qui la distingue particulièrement d\m Lhôpital, en ({ui s'unissent pour tempérer l'austérité du sage et du magistrat, avec le doux rayon de la muse, l'humaine indulgence à la manière de Socrate ou de Xénophon et la douceur évangéligue.
Disciple jusqu'au bout de l'ancienne loi, Bodin propose contre les déportements et les crimes cpii attaciuLuL hi t imille, un remède ordinairement mvoqué par des moralistes moins rigides: ce remède, c'est le divorce. Voyons au nom de quelles considé-
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rations ilarrWe à le considérer non comme une facilité de plus, mais comme une digue contre les passions . « D'autant
ifii'il n'y a point d*amour plus graïul ipii' celui du mai iage^ ausâi la haiue y est la plus capitale, si une it>iô ciic preud racine. Ce qiii fut bien remanpié par Léon iiyzantin ambassadeuTy lequel était si petit qu'il émut tout le peuple d'A* thènes à rire. Alors, dit l'ambassadeur, de tpioi riez-vous? Ma femme est encore l)caucoup plus petite et ne me vient que jus- «ju'aux genoux; mais quand nous cntious en querelle l'un contre l'autre , la ville de Constantinople n'est pas assez grande pour nous deux. Cela servait à la charge qu'il avait de traiter la paix, (|ui n'est pas aisée entre le mari, et la femme si l'un a attenté à la vie de l'autre. Et pour cette cause la loi de Dieu toucLaut les sépai^alions (pii ilepnis fut commune à tous les peuples, et est encore à présent usitée eu Airique et en tout l'Orient, permettait au mari de répudier la femme si elle ne lui plaisait, à la charge qu'il ne pourrait jamais la reprendi e, mais bien se remarier à une autre : qui était un moyen pour teniren cervelle les femmes superbes, et aux fâcheux uiaris de ne p:is trouver aisément iemme si ou connaissait qu'ils eu^ sent répudié la leur sans juste cause. Et si on dit qu'il n'y a point d'apparence de répudier sa femme sans cause, je m'en rapporterai à l'usage commun : mais U n'y a rien plus pemirieux que contraindre les pai'ties de \i>Te ensemble, s'ils ne disent la cause de la séparation qu'ils demandent et qu'elle soit bien vérifiée; car, en ce faisant, l'honneur des parties est au hasard, qui serait couvert, quand la séparation ne porterait point de cause-: comme faisaient anciennement et font encore à présent les Hébreux, ainsi qu'on peut vi tir en leurs Pandectes, et mèmenientdu jUi'iseonsulteMoyse Cotsi, au chapitre du llelranchement (ils iqppellent ainsi la répudiation), où il met l'acte de répudiation que le rabbin Jeiel parisien, lorsque les Juifs demeuraient en Paris, emoya à sa femme, le mardi 29 octobre, l'au de la création du mou Je cinq mil dix-lniit [aiuiu Chiiali
1240), où l'acte ne porte aucune cause de répudiation Eu
quoi faisant, la femme n'est point déshonorée et peut trouver
autre parti sortahleià ^\ qniUilt';.. Ancienn^ineut, île mciiie, les IWiiiiiiiis' lift lutitlaient aucune cayse, comme ou poul ,vuir quand, .Paul'Kimfe rc'pudia sa ^qQ|]a^..qp?U ^fessait être iprl
plusîmipfi.iemix Qnfontos. eft ioi;^9jiie: lesi {itoaTents de la. femme s'eflî plaignirent à lui voulaut; savoir la cause, il \mr inoiitra sou i*ouUer quiéltiit beau et Lien fait, maiscfir il n'y avait queli4 qujL^§4Ait r^ftjdrpit.où il le,};>i^aii. Kt si la cause uc semble sut^
partovimt i^pBeipblfi icya^A h toute faeure;rtm elfa^^^e xnbr jet 4e sonmal devant 66$ yeuxv Cela' fut ^ue se voyant réduit en extrême servitude, crainte et dlscord perpétuel, les adultèi;ç.s, ^^.biapi sou.yjeut.^s meurtres et empoisouueuieut)»; s'ç^. ^^[f ymif et qui «utpour la plupart iiu^nnus aux iu^i^iQjÇs: ^ovpiïiffi Ul^^écou^eili^oBoni0'Wip^vaiit que,]» coutuw fût.pratliqii^e de itépiidier sa .iemme (car le preimer liit Spiriu& Ç^rbi* lins, environ cinq cents ans après la fondattun de Rome), mie femme étant surpi'ise et condamnée d'avoir empoisouué soi^ maii» fdle eu accusa d'autres qui par compagoie^et comiiimuvr 99Am ^tr^^Ues.jen a^cjosèreot jusqufà soixante-dix d? mi^^ crioie, qui Dorent toutes exéeatéas-: chose quiest^eore plus à craindre où il n'y a aucun moyen de répuiUer l'un l'autre. Car les euîperems romains ayant voulu ôter la facilité des répudi^iion8efc.coiiii^r FaadûeKuie OQu^ume, u'oui ordonné autre pein^ q«te h pierte dQ- Q0Q,ventioo9 matriaioiiîales à oelui qui a^Fçijjt cause du divorce : enodre Asaslase pennit las^peiratioii du con» sentement des deux parties sans peine, ce que Justinien a défendu. Chacun peut juger eu soi-méoie si l'ua est piud expédient quePautre. » . -
Après ce-plaidiii|y«r en fàveur du diworoe» fondé surtout sur ice que noBS ftron» appelé Vm9mpiaUiilUé d^kumm^^ Bodm .conbtinue à marquer quels eermtt les rapports de Ifiomme et dû |p femme, rapport de commandement- et de protection d'uu .côlét de Sttjétiou do l'autre : •
t Voir lé chap: krf db fî^râ^XVf 'dé l'^j^'cfistf tb<^:0e1li tflptiiBlMm
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' Mais t'iiielqù^ changement et variété do km qui puïssdi étl^^ ÏÏHk^y d'im^^ Uk'm doUtiinlë'^"Qit< exempté ieaàm M Pbl^éi^ee/et'itoia-èéUlëiiïeiii de'PoâièâB^ce^ittiiisFauysiltl^ la
révéronce qu^ellë liôît au mari, et telle que' la loi» ne poniii^trait T[i;\^ h In ft'mme fVappeler le mari en juui rnrnt ?,uis permission du magistrat. Ur, tout ainsi c|u^il n'y a riou tic plus grandie» ce
1^(^4ësf'répul)Ii(pic4;qà^ l^dM^Ékki^ dë^lèlféM^ WméA;
fjàre une esclave do sa femme, (-ombien que Mai • N ai i nii veut que les esclaves soient plutôt corrigés de pai'oles ijue de kitures, à plus )^éiàWiëûkié tik^^
Smiai!umif'I\ji{»iltér, ([ui reprëÀd^^à' YkâfiëVetîh'^'cryEmt i'ebèlle',
use de menaces, et ne passe point outre. VA même ('aton ({u'on disidt l'ennemi juré des femmes ne frat>pa jamais la sienne, tenant cela pour sacrilège , mais bien savait-il ganter le *faug et
jiëWà^pn^UM]tiûi^ '^ôfii^gnon, pdi&
serviteur, et de serviteiu' esclave, comme on reprochait aux LacédémoniL'ii» qui appelaient leurs iemmes mnîlresses et clames: ce(iue faisment bien aussi les llomaias, ayant perdu la digMité jSitoitâlé et k ttiart]ue virile deMts^&hittfaûd^ «o^ fetnmeiJ^dcHnf- 1âèttl(}dè'lâéilés qiii préniiem lâi'^andlitaisirl eoimmander^aùJt teHs mxtvàês tessàtsà^ûï k êèm^^^'^ iM&ït' nAmt gkdder les aveugles que rte 'suivies sages et clmrvoyants. ' ^
•' S) Or, la loi de Dieu et la langue sainte qui a nouuntî toutes ^ehttôes sdrn h vr îie nature et pi^opwété^appolede mnri fUthaë^ c'est^'dire le seigneur et maître, pour montrer qu^à iik ia^pa^ 1ijblWâè^aolttlibÉQ!dlei^.t Auâailesiois de^thus les peuples poinn^Msser le coeur des^ femmes, et faire fBïïnaîti-e aux hommes qu'ds doivent pasïsti les femm^^^ ht? «.Muesse et eu v<^ rtu, ont ordonné que i'hcweuret-spieiudeur de la lemme dépendFaitj4u mariyide sorte que si le mari est noble, il anoblit la ifemlne rotiiliçiie, <t »,lftidâmoiaeUe épous« unT^Hwer^^ p!^i:4 s^>npb^^ (quoique) qu'il y ait eu autrefois qid tiraient leur noblesse et
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qualités des mères et non pas des pères, comme les Lyciens, Deiphiéns, Xantiqiies^ IlieDses, et quelques peuples d'Âmasîe, pour l'incertitude des pères, ou pour avoir perdu toute la noblesse en guerre, comme en Champagne, où les femmes noWés anoblissent leurs maris rotnri(M ? et leurs enfants pour la causr que j'ai dit, comhieu que tous It s juriscunsultes tiennent qu'il ne se peut faire par coutume, obstant le droit de tous les peuples, comme dit Hérodote, qui veut que la femme tienne la condition, et suive la qualité du mari, et le pays, et la famille, et h domicile, et Tori^ine : et orr? qup le niaii fût vagabond, nt'Mimioins la femme le doit suivre, et en cch tous les jurisconsultes al canonistes s'accordent. Aussi toutes les lois et coutumes ont fait le mari maître des actions de la femme et de l'usufruit de tous les biens qui lui échéent, et ne permettent que la femme puisse paraître en jugement, soit en demandant ou ili'fendant, sans Tautorité du maii ou du juge à son refus : qui sont tous arguments indubitables pour montrer Tautorité, puissance et commandement que le mari a sur la femme de droit humain et divin, et la sujétion, révérence, obéissance que doit la femme au mari en tout honneur et chose licite *. Je sais qu'il y a plusieurs Hanse? et conditions ès-traités de mariage, où les femmes ont stipulé qu'elles ne 'seraient en rien sujettes aux maris; mais telles factions et stipulations ne peuvent empêcher la puissance et autorité du mari, attendu qpi'elles sont contraires au droit divin et humain et à riionnèteté publique, et sont de nul effet et valeur, do sorte même que les serjneiils n'y peuvent obliger les maris. »
En passant du pouvoir marital au pouvoir paternel, nous allons trouver Bodin conséquent avec lui-même , et revendiquant hautement, ici comme là, au nom du vieux droit , le principe de l'autorité contre le relâchement contemporain. Ses
(1) Cette réserve importante en faveur de la justice et da sentiment moral est partout invoqin'e par Bodin comme règle ou contrepoids du pouvoir absolu, :in -ifi d > la cit»» comme de lafainillf î/oti juMif iH l'on doit contester plii^in:> Ir ses idôrs relatives h la soi loie et au gouvernement, mais non, encore mie fois, la jurande place qu'il occupe comme publicisto moraliste.
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vues sur Théritage à titre facultatif de lu pai't du père, ou de droit de la part de Teufant, question controversée encore de nos jours, coui^ilètent rexposition de ses idées relativement à la iamiile.
Le pouvoir du père de l'amilie parait à Tauteiir être le seul naturel ^ : «le père est la vraie image du grand Dieu souverain, père universel de toutes choses. « Est-ce à dire que son autorité
le dégage de toute oltliy.ition naturelle? Nullement, et Bodin réduit ces obligations à deux principales, uourrii* l'enfant, tant que celui-ci ne peut gagner lui-même sa subsistance , et Pinstruire : sous ce dernier mot il met aussi la morale. Mais si ces obligations sont de rigueur, bien plus encore lui paraissent étroites celles des eiifaiils envers les pères : «l'enfant est obligé, mais beauroup plus étroitement, d'aimer, révérer, servir, nourrir iû père, et ployer sous ses mandements en toute obéissance, supporter, cacher et couvrir toutes ses infirmités et imperfections, et n'épargner jamais ses biens ni son sang pour sauver et entretenir la vie de celui duquel il tient la sienne ». » Ce devoir, marrpié avec tant de force, Fauteur le montre «scellé du sceau de nature, » et, de plus, s'appuyant sur le premier commandement de la seconde table, m seul en tous les dix articles du Décalogue, qui p(»te son loyer; » sur la tradition bibUque qui nous apprend « que la première malédiction est celle qui fut donnt'e à Cham pour n'avoir pas couvert la honte de son père;» sur les souvenirs de l'antiquité où nous voyons u de fait le jeune Torquatus, étant chassé de la maison paternelle, se tuer de regret ^ » sur l'autorité de Platon disant « qu'il faut bien surtout prendre garde aux bénédictions et malédictions que tes pères donnent aux enfants, ci qu'il n'yaprièn: quo Dieu plus vo* lonticrs exauce. » Au reste, Fauteur de la Jiéimblique un sépare pas ici la femme de Thomme dans les respects qui sont dus par
(1) Ch. IL De la puissance patetnelle, et s'il est boa d'en mer eomiae l€B anciens RomaiDS.
(2) Il ajoute quelques pages plus loin : «Etcombîeû que le père soit tenu d'enseigner et insiruirt ses enfants^ si est-ce néanmoins qu'il n'a fait son devoir. Tentant néanmoins n'est pas excusé du sien, »
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i^s euiiiutâ^ aia iiiere m Emparait pas^ ccqui soraittropodieiix, mcûu^. ^crie^ quib h pève^ ^ il eoimiieiite les lois ies plus ^embies portées par les anciems }jeuples, par les GanlmH', par ies Parlc^. u^euts , contre le maiif|U(^ do respect à l\v] .1.1 raiilre.
Quelle est k coiiclusiuii pratique do ces observations? l^^lle dblp^^ même ce qu'on pourrait attendre de son inexorable attadiieroeut à ran^enne loi. Rendre au père le droit de yÎB et do mpri fgnr Penfoot, voîlà ce qu'il ne craint pas de réclamer avec insistance, comme une réforme nécessaire, comme la condition immédiate et urgente da bdïui de la société française au \vi<' siècle, a A^itrem^nt ûm Smi pas espérer de jamais voir les bonnes iqtBWSi rhonneur» la irerlu,d'aiicienne splendenr des républiques rétabUea. Car Justînian' s'est abusé de dire qu'il n'y avait peuple qui eût telle puissance sur leurs enfants, que les Romains et ceux qiu ont suivi son opinion : nous avons la loi de Dieu qui doit être mainte et invioiabije à tous les peuples; nous avons le témoignage des histoires grecque et ktine pour le regard des PisrseS) des Bomaios et des Celtes... Non-seulement (chez les Romains) cette puissance paternelle était comme sacrée et in* violable, mais aussi le père pouvait, à tort ou à droit, disposer de la vie et de la n^ortda ses enlants, sans que les magistrats en pussent prendre connaissance...ûnpeat juger que les Romains faisaiient plus d'état de la puissance patemdle que des lois mêmes qu'Us appelai^t sacrées... Car ils tenaient que la justice domerilique el puissance paternelle était un trcs-sùr iuudement des lois, de l'honneur, de la vertu et de toute piété. »
£t il dérouie les maux qui résultent pour la société de l'affinr MisaemflDt du pouvoir paternel, les procès entre les frères et les sœurs autrefois assoupis par Pautorité du père et par le respect commun tpi'ou lui portail, LUtre les époux et les femmes qui ont cessé de reconnaître l'arbitrage du père de famille, enfin entre les pères et les en&nts eux-mêmes. Gomment les vices ne sortiraient-ils pas en foule d'une pareille source? « N'estil pas impossible que la République vaille rien, si les &milles qiu sont les piliers (ricelle sont mal fondées? » L'auteur de la Répufiiique poursuit avec tristesse l'iiiâtoire de
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cette décadenoe du pouvoir absolu des pères, u'oubtiant parmi leseauses qu'il sigoale 4|u6 l i plus profonde et là plus salutaire,
rinfluence chrétieane. Contre son habitude , il fait le procès aux juriscoiiisuites, auLorilt s ynur Im si révérées et citées de préféreoce, mais «jui ont ici ie tort.d^avoir laissé prescrire un droite selon lui, naturel et sacré. Après avoir dépouillé les pères de la puissanœ paternelle et des Mens acquis à leurs enfants, on est venu à se demander si le fils se peut défendre et repousser la force injuste du père par force ; et s*en est trouvé qui ont tenu Taffirmative. . . On a passé plus outre : car on a bien osé penser, voire écrire, et mettre en iutnière, que le fils peut tuerie père, s'il est ennemi de k République ; ce que je né toucherais, si les plus estimés ne l'avaient ainsi résolu. Je tiens que c^est une impiété non-seulement de le faire, mais aussi de récrire j car c'est absoudre les parricides qui l'auront fait, et donmc courage à ceux qui n'osaient le pensa", et les inviter ouvertement à commettre chose si détestable sotts le voile de charité publique ; iiKÛs, disait un ancien auteur : JVwlHim tantum sedus à pâtre admitli potest, quod &ù parricidio vindicandum. 0 que de pères seraient ennemis de la République, si ces résolutions avaient lieui £t qui est le pèro qui pourrait en guerre civile échapper les mains d'un en&nt parricide?... Aider aux ennemis, en quelque sorte que ce soit, est appelé (dans les guerres civiles) crime do haute trahison. Et toutefois ces maîtres d'éenlo n'en font point dkîùnctiou. Or il est advenu de ces résolutions ce que la postérité no croira pas, qu'un banni de Venise ayant apporté la tôte de son pèro banni comme lui, demanda le retour en sonpays, biens et honneurs, suivant PordomianGe de Venise pratiquée presque eu toute l'Italie , et obtint loyer de son exécrable déloyauté. Il vaudrait peutrétre mieux que leur cité fût abîmée, qu'un tel cas fut advenu. » Ce que l'on ne saurait contester du moins en lisant de telles paroles, c'est Fénergie de cet accent d'honnête homme.
L'idée de rendre aux pères le droit de vie ou de mort n'est pas chez Bodinime simple atïirjnatioii, un vœu jeté en passant: il la discute, il la ju^esse. et Je dis donc que il est bien expédient
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que les prinoes et législateurs remettent sus les andennes 1ms,
touchant la puissance des pères sur les enfants, et qu'ils se règlent selon la loi (In Dieu.... Mais on dira peut-être qu'il y a danger que le pore furieux ou prodigue abuse de la vie et des biens de ses enfants. Je réponds que les lois ont pourvu de curateurs à telles gens, et leur ont ôté la puissance sur autrui, attendu qu'ils ne Pont pas sur eux-mêmes. Si le père n'est point insensé, jamais il m lui adviendra de tuer son enfant sans cause : et si l'enfant l'a mérité , les magistrats ne s'en doivent point mêler, car Taifection et amour est si grande des père et mère envers les enfants, que la loi n^a jamais présumé qu'ils fassent rien qu'au profit et honneur des enfants, et que toute suspicion de fraude cesse pour le regard des pères envers leurs enfants. Et qui plus est, ils (»ublient souvent tout droit divin et humain pour les faire grands à tort ou à droit. Et pour cette cause le père ayant tué son fils n'est point siyet à la peine des parricides; car la loi n'a pas présumé qu'il le voulût faire sans juste et bonne cause, et lui a donné privativement à tous autres puissance de tuer l'adultère et sa tille trouV(''S sur le fait. Qui sont tous arguments néûessaii'efi pour moutrer qu'il ne faut pas craindre que les pères abusent de leur puissance. Mais on répliquera qu'il s'en est trouvé qui en ont abusé . soit ; je dis néanmoins que jamais sage législateur ne laisse à faire une bonn»* loi poui' les inconvénients qui advit unent peu sijuvent. Et où l ut unccpies loi si juste, si naturelle, si nécessaii'e, qui ne fût sujette à plusieurs inconvénients? et qui voudrait arracher toutes les lois pour les absurdités qui en résultent, il n'en de* meurerait pas une. »
l*ar la même raisun, Uoànï n'admet pas ce »fue nous appellerions le droit de i'eiiiaut à l'héritage ', ni niénie l'obligation absolue pour le père de tester en sa faveur dans tous les cas. Ici encore il conseille de se fier à la tendresse paternelle, au senti-
(1) Cest aussi ropinion de Montesquieu : « La loi naturelle ordonne aux parents de nourrir leurs enfants, mais elle ne les oblige pas de les fiûre héritiers. >» (Esp. dex lois, liv. ,XXVI ch. vi). M, Troplong combat cette opinion dans son éaiii i De la pnpriéié (Capréi U Code doit.
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ment du devoir, et sans désapprourrer les lois qui protègent
l'onfanl quand il a été manift^slrmenl déshérité sans cause, il déclare liaulement sa pré!éreiice pour une loi qui accorderait au père ia pleine et entière faculté de disposer de ses hîens, louant la disposition testamentaire « qu'il fût permis dorénavant à chacun de faire héritier qui U voudrait >» prise k Lacédémone par un des éphores, « n'ayant d'autre occasion que l'ai rogance de son fils auquel la succession du père ne pouvait fuir pai' la coutume du pays. 0 que si cela avait iieu partout, qu'on Verrait les enfants obéissants et serviables aux père et mère, et combien Os auraient pem^de les ofi^ser! »
Le cliapitre se termine par une dissertation savante, on Wodin établit le droit des pères égal sur les enfants naturels et sur les enfants d'adoption, soumettant ainsi à une même loi tout ce qui entre à un titre quelconque dans le cercle de la famille.
Telles sont les idées rétrogrades et exagérées quVxprime relativement à la famille, cette hme rigide, cet esprit trempé à l*antiqu(\ En lui les nl'vs du puuvuir, de la loi, ih' la justice, l'emportent de beaucoup sur les prescriptions plus douces de l'humanité et de la charité ; et il semble avoir alors le privilège de représenter le vieux droit dans toute son intégrité redoutable. Ses études de juriste, l'influence des idées religieuses qui ne lui arrivent qu'à travers le judaïsme et le protesUuitisme , enlin son honnêteté indignée, inquiète au spectacle d*une société corrompue, le l ejettent aux bras de l'ancienne loi divine et de l'ancienne loi humaine, l'une et l'autre impitoyables; à force de se souvenir des Douze Tables et du Décalogue , il a oublié l'Evangile.
2o2 Rti'UBLigut: ut j. bodln.
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• • ' ■' ' ' D£ l'esclavage. '
Discussion 5ur roriginc, la légiUioil^ et .i'tttîlité de ^esclav^ge — Exposé impurtiale du pour et dtt'coDtr6.-7Uii fait ne peut il Être à la fois univer-^ set et illégitime t — ^ Influence du -christianisme. — Condamnation de fesolavai^ au point de vue' du droit eCau point de vue dé rn1iie;-«- JU'^manc^patton doil-«ll6 immédiate^ grà^
^stote analysant les élémeols de la femille y fait entrer
comme partie intégrante l'esclavage La première société se forme de deux individus qui ne peuvent exister l'un sans Taulre, ce sont Pliomme et la femme* La seconde société se fonne entre deux individus qiie jla. nature a foits Tunpour commander, Pautre pour obéir, a Cette double réunion ( continue l'auteur de la I^oJilique] de l'homme et de la femme, du maître et de Feselave, constitue d'iibord la famille. De là cette pensée vraÏQ ^|U<î$iode, : « La p^aisqn d'ahord, puis la femme et le bœuf laboureur. i».Leptoète compte le bœuf comme partie de la fqir mille parce qu'il est l'esclaTedu pauvre, i» Et plus loin : «Une famille c omplètement organisée se compose d'individus libres et d'esclaves; mids il est necessaue de la décomposer encore po.ur.arriver à de plus simples cléments. Ces éléments sont le mï\^ et re$c)ave» le. mari et la femme, le père et les enfonts; de nésultent trois pouvoirs différents* » Bodin suit la même marche : le serviteur fait à ses yeux partie de la famille, et c'est par celte consiilta'ation qu'il débute. Nous le verrons toutà-rUeui'e, suivant le titi c même de son cinquième cliapitre, où il ;5e demaiide s'il faut sou&ir des esclaves dans l'Ëtat, en parler comme d'une question à part de la plus grave importance, a La .troisième partie du gouvernement des ménages, dit-il en co^men-
(1) Aristote, Ch. i et m de sa Politique.
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çmty dépend de la puissance dû seigiiéur envers les esclaves et du maître envers ses serviteurs. Car même le nom de famille
vient à famuUs et famulUiOy parce qu'il y avait grand nombre d'esclaves; et de la plupart des sujets tle hi famille, ou nommait tout le ménage famille, elc... Et Sénèque voulant montrer combien le seigneur doit être inôdéré envers ses esclaves^ il dit que les anciens ont appel^ ^cjbief de ,1a maison père de famille et non pas seigneur ' . »
"-«Ce point posé, Bodin outre iLuis la question de Pesclavage, i^' il faut i^eç^^ ia méthode large et posi-
U3r|^^,.Ji^T^sliigatjiol^^c^W^^ iq^liment. scienlifiijue. de JHontesquieu. L'esclavage est^il juste? est^il utile? Tel est le double point de vue sous lequel il envisage la question. Sous Pun et l'autre aspect, ia conclusiuu (jui ressortira du chapitre de Bodin, c'est ia condamnation la plus nette de l'esclavage, et cette eôiidamnatioQ acquerra d'atxfoiit plus de poids qu'il se sera fait lé^rai^rtetir exact jusipi'au écinipule, impartial jusqu'^ Plrbpa^ ay^ilité, des raisons alléguées parles partisans de Pesclavage, raisons qui, pour le dire eu passant, n'ont guère changé depuis, et que nous trouvons dans ce chapitre du vieil auteur exprimée ateé tlDuté la force et le degré de vraisemblance qu'èllés coiïnj^Hent. Ét d'abord, avânt toute appréciation, comlttent nsdt'Pé^ ciavage ? L'examen de fait no saïu'ait manquer de jeter quelque jour sur le point de droit. « Or, tout esclave est naturel, à savoir engendré de femme esclave, ou Mt par droit de guerre, ou èrime, qu'on i^pélle esclave de peine , àii ifm a eu pan' kix ](ktik' de sa' liberté, ou qui a joué sa liberté comme faisaient anciennement les peuples d'Allemagne, ou qui volontairement s'est voué à être esclave perpétuel d'autrui, comme les lléhreux le pratiquaient. » Quimt à cette autre source de l'esclavage, l'inâdhabiUté du débiteur, l'auteur la considère à j^u )^ ééiàxae ilùllé,' ét il cite là-d;essus ciétte loi des Douze Tables qui adjugeait le débiteur nou solvablc au creauciLi, bientôt cassée à la re-
(1) Ch. XI. De la pnîsmnce seigneuricUe, et »'UfatU souffrir letecla' ves en la République bien ordonnée.
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quête des tribuns du peuple, m Quant aux autres serviteurs do»
mestiques, ils ne peuvent par contrat ni convention quelconque faire aucun préjudice à leur Ii])erlé, iu eu rectîvaut un legs testamentaire sous une condition tant soit peu servile, ni même Fesclave ne peut promettre au seigneur qui l^affinnchit chose qui tourne à la diminution de sa liberté, hormis les services agréables et ordinaires aux affiranehis. C'est pourcpid les arrêts du parlement de Paris souvent ^nt cassé les routrats des serviteurs qui s'obligent sous peme à servir certaines années. » 11 faut distinguer, dans cette question du maître et des serviteurs^ le serviteur du journalier. « Or, combien que les serviteurs domestiques ne soient point esclaves, et qu'ils puissent fedre tous actes de liberté, soit en jugement, suit lioi s ui^enient, si est-ce (pi'ils ne sont pas comme simples mercenaiies, uu gagne-deniers à la Journée, sur lesquels celui qui les a loués n'a pouvoir, ni commandement, ni correction quelconque, comme le maître a sur les serviteurs domestiques qui doivent service, honneur et obéissance au maître tant qu'ils sont vn sa maison, et les peut châtier et corriger avec disLcnienient et modération. Voilà en trois mots la puissance du maître envers les serviteurs ordinaires, car nous ne voulons pas ici entrer aux règles morales du comportement des uns envers les autres. »
Arrivons au point fondamental : la valeur ôb l'esclaTage en lui-même.
tt Mais quant aux esclaves, il y a deux difûoultés qui ne sont point encore résolues. La premièi^ est à savoir si la servitude des esclaves est naturelle, et utile, ou contre nature. La seconde quelle puissance doit avoir le seigneur sur Pesclave. )»
Deux opinions se trouvent ici on présence, cellr dont Aristote paraît être à Tauteur de la Hépubliqm le représentant principal et comme le théoricien, celle des juriconsultes ; la première, qui regarde la servitude comme de droit naturel ; la seconde, qui la considère et comme « droitemeot contre nature, et comme
(i) Montesquieu accuse au contraire les jurisconsultes de justifier f esclavage. Cette assertion ne contredit pas celle de Bodin conune il le
« dure et cruelle. » Ur, a de ces deux ojiinions, il faut choisir la meilleure. 11 y a beaucoup d'apparence puur suuleuir (fuc la Hervitude est utile aux Hépubliquesét qu'elle ést naturelle. ()ar toute ishose contre nature ne peut être de longue dùfée ; èi si on vient à forcer la nature, elle retonmefa toujours eti soh préïdïer t;i.il, cuiiiluc OU voit évidouiuionl eu lou(rs chose.-; natuivili •^. Or est-il (jue I;i servitude a pi i:^ auii (irigiuc soudiiiu après le <J<'duge, et aussitôt (ju^on a commencé d'avoir (jnelque forme de riàpublique, et depuis a continué : et, j^àit que depiiis trois ou quatre 'eents ans elle a discontinué 'èn f[uel(jues Kéiii, si est-ce qu'où la voit retourner; et mèuie les peuples des lies occidentales, ijuj M»ul liui.-^ lui:? plus iiraud(^ étendue que toute l'Kumpe^ qui il avaieut jamais oui parler de lois divines ni humainesy ont^ toujours été pleines d'esclavés ; et ne se trouve pas une seule Républitpie ([id se soit exemptée dës esclaves : voîre nu ine lesiplus saints persomia^'es qui furent oncjpies en nntusé; et (jiii |ilu6 est, en toute Hépuhlique, le seigneur a eu puissancç iità bitmy de la vie et de la n>oit sur l'esclave, excepté quelques-unes où les princes et législateurs ont modéré cette puissance, to Ëst-il vraisemblable; Ajoute Bodiu, (|ue tant de rok, de législateurs eussent attenté Powivv la nature, avec rdjtjw ohaliou de tant de sages et d'iiomnies vei-Uieux, el du consentement de tous les peuples dans tdus l»'s siècles '? L'humanité même, qui se croit en droit de se plaindre, n'auraitrelle pas trouvé son compte à l'étabhssement de l'esclavage ? « Ët qui voudrait nier que ce tie fût chose honnête et < h i ritai)le de garder un prisonnier de l)onne i^uen-e, j,. loi^vr, coucher, vètii-, nourrir, en faisant le service (pi'ij pourra s'il n'a de (pioi payer i-ançon, an lieu de le massacrer de saiîgfroid? C'est la première cause des e^laved. r> La justice a-t-elle bî«Q elle-même le droit de mum»^? ce Davàntage les lois divines et humaines veulent que celui qui n*a de quoi par la iauie \Mi lui commise, soit puni cuiporellement. (Ir, celui qui fait iujutilcuiuut la guerre aux biens , à la vie, à l'état d'autmi, qui
semble. Comme nous .liions le voir , c'est rexpli*,atiriii lu^5to^iq^le ot non théorique de i'ewlavage que Montesquieu combat dans les jm-isconsultes et Bodin la combat égidement. '
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doute qu'il ne soit vrai brigand et voleur, et qu^ii ne mérite la mort? Ce n^est donc pas contre nature de le gardmr pour servir au lieu de le faire mourir; car le mot smmSy quoi qu'on ait voulu reprendre Justinian, vient de à servando. » N'y a-t-il pas enfin de nombreuses analogies qui militent en faveur du droit d'esclavage ? Que si l'on prétend qu'un homme n'a pas le droit de commander à un autre homme, qu^on prenne bien garde aux conséquences qu'entrainerait un tel principe, «c £t si c'était contre nature qu'un homme eût puissance sur l'autre de la vie el de la mort, il n'y aundt ni royaumes, ni seigneuries (jui fussent contre nature, vu que les rois et monarques ont même puissance sur tous leurs sujets. »
Maintenant, est-ce à dire que Bodin se tienne pour satisfait de ces raisons û complaisamment étalées, et y a-t-il apparence qu'il faUle rendre des actions de grâces à la nature, à la miséricorde, à l'équité, pour rétabiissemeut de l'esclavage? Heureusement « il y a bien réponse, )> comme dit notre auteur. Re* marquez d'abord que la servitude tombe également sur le bon et sur le méchant, sur le capable et sur Pincapable. Aussi «je confesserai t[ue la servitude sera naturelle, quand i'iiuuime fort, roide, riche et ignorant, obéira au sage, iliscret et faible, quoiqu'il soit pauvre. Mais d'asservir les sages aux fols, les ignorants aux hommes entendus, les méchants aux bons, qui dira que ce ne soit chose contre nature 1 d Reste la singulière raison de charité alléguée en faveur de l'institution. Les arguments, Paccent même de IJodin, rappellent ici Montesquieu s'étonnant, dans un chapitre analogue *, que ce fût « la pitié qui eût étabU l'esclavage, et que pour cela elle s'y fût prise de trois manières, i» En effet, selon l'auteur de la RipvbUquej « de dire que c'est une charité louable de garder le prisonnier qu'on peut tuer, c^est la charité des voleurs et corsaires qiû se glorifient d'avoir donné la vie à ceux qu'ils n'ont pas tué. » La légitimité d'un pareil motif tombe d'ailleurs devant le plus simple examen. « On voit bien souvent que les hommes doux et paisibles sont la proie des méchants, quand on vient à départir les différends des princes
(1) Esprit lies lois, liv. XV, ch. ii.
pa» guem où le vaùaqneur a hm droil et le phe feible a tonjQurs tort.» Mieux vautinut, si lo vaincu était injn u m* ut agresseur, Iraitci' les ]i! isuiiuit'rs comme voleurs et les mellieà moi t. L'univcrsalilé tki fait prouver^-t^lie davantage en sa fàr veur l Mais cette questiim eaehe une question de priacipe ina Mt ne-peuV-il être à la fâis.très«^éiiéral et centre nature ? Bodin en est convaincu. Il reftise» an nom de ia eonsci^oe, au nom des pi'incipcs (liii aT)lesd'é([iiité et d'iiuinaïuté, de eéder devant l'autorile aièiue universelle du l'ait, quand la liaison ne se prête pas à le juptific r. C'es^ le propre de i'horame, rein«rque-t*il, de pouvoir choisir le pire aunomdecetteiibertéqui le distingue des autres êtres, et qui explique cestains désordb'es g»'*nêwrax sans qu'ils devieimenl plus léi>itimes, tout protégés cprils sont j)ar « l'opiiiion dépravée passaiU Cil iorce de loi qiû a plus d'autorité que k imtuia. » Témoin les sacrifices humains, quii l'on rencontre cheoE presque toutes les nations : témoin«ette coutumei couverte dju voile de la piété, que l'on trouvaitoheaks Thraoes et ailleurs^ ' de tuer les pères avancés en vieillesse, ou d'immoler ses enfants, eomme cela se pratiquait dans beaucoup de peuplades en Orient et en Occident. Le saciiUce de JepiiLâ prouvemit (fixe la piété peut paraître autoi'iser une action. que. damorale ordinaire con* danuie, mais le fait même est contesté pcu^ fiodin, au nom même du texte hébreu et par Pantorité de i^usieurs rabbins. Les , exemples d'iullcurs (lecespnitiqiies contre nature sunt trop bien cerliliés chez les auLies peuples. D'où Ton voit bien u qu'ià ne iaut pas mesurer la loi de nature aux actions des honnnes, quoiqu'elles soient invétérées. »
Ainsi ni la pitié n'est une raison valalile en- faveur de Péta^ blissemenl de l'esclavage, ni i'univei^alilé du lait n'en est une meill(nire preuve. Au iuud ki véritid»lo exphcation se trouve dans un intérêt égoïste qid se lait de l'humanité un prétexte. jUodin demande où est la chanté ûe garder les oaptife pour en tirer gain et profit comme de bétes. Où est cekii'qui épargne la vie du vaiij^'u s'il en peut tirtn pins de proiil en le mettant à mort? Les soldais de Yespasieu, au si<''ge de Jérusalem, avaient Mt de nombreux prisonniers; un soldat romain ayant aperçu de
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Tor diiiis les ciitraiiits d'un juii tué daus le combat, en avertit ses coDipaguonSy qui dès-lors cessent de re^der comme sacrés leurs prisoDoierSi et leur coupent la gorge pour saYoir s'ils avaient avalé leurs écus. « 0 la belle charité ! i» On avouera aussi, (lit liodin, que le iii n uige est de droit naturel j or il est iiitertUt à l'esclave ; c'ébt donc l'esclavage qiii n'est pas de droit naturel. 11 ne se montre guère plus touché de ce qu'on allègue sur les soins que le maître prend de l'esclave. « £ncore dit-on qu'on les nourrit et qu'on les traite bien pour quelque service : imis quelle nourriture, ({uel service! » Et ici le généreux écrivain rappelle les indignes traitements que leur a fait subir l'antiquité, et dans cette énumération, comme toujoui's nourrie de faits, mais plus vive de ton, plus entraînante et plus émue, on sent que ee n'est pas seulement l'érudition qui accumule les souvenirs, ni même uniquement la justice qui e:xpose ses griefs , mais l'humanité qui crie. Il était réservé à Montesquieu d'ajouter aux raisons morales dd liodui cette vue , profonde et judicieuse, due aux progrès combinés du cbristiauisme et de la philosophie : « Il n'est pas vrai qu'un homme puisse se tendre * ; y> et de montrer, avec toute la précision de sa pensée et du style philosophique et politique, l'iniquité au point de vu(î civil de ce contrat où le maître ne donnerait rien, où l'escUve ne recevrait rien % l'absurdité au pohit de vue poUiique, qu'il y aurait à ce que la liberté individuelle, faisant partie de la liberté publique, pût être aliénée. Il était réservé à l'auteur (le VEapril dis Luis, d'écrke avec une raison aussi ingénieuse (pie sûre : « Ce qui fait que la mort d'un crinùnel est une chose hcite, c'est que la loi qui le punit a été laite en sa &.veur. Un meurtrier, par exemple, ajouidelaloi qui le condamne, elle lui a conservé la vie à chaque instant; il de peut doncpas réclamer contre elle. Iln'en est pas de même de l'esclave:
* Esprit des lois : chap. déjà cité.
2 Monle^(]nieii établit que l't sclavage est exclusif du droit de propriété, le pécule étant purement « auccssoii e à la personne. » Aristote avait montré dans l'esciavc la propriclé absolue et parlant comme une portion fn/^grantt du maiUe. Voir sa Politique {qXï. m, iiv. 1).
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■la loi de Fesc lavage n'a jamais pu loi être iitjle. ; ello est dans tous les ras rentre lui sans jamais clic pour lui; ce qui est contraire au prmcipe iondamenlal de loutes les sociétés » Mais Moûiesquieu lui-ûiéme art-il e^osé avec plus de force et de ^ns les raisons qu'avait alléguées rauteur de la République?
-Hais son éloquence est>-elle plus généreuse? Et ne sent-on pas chez Bodin au moins le germe de cette ii'ouie (|ui de^ icndra ii • poignante sous la plume du grand écrivain dans son chapitre > mr l'esclavage des nègres?
. Si l'esclavage n'est pas juste, du moins peut-il arguer de sôn fitîlité? Ici encore Bodin coznLat Aristote et devance Montesquieu en le surpassant, j'ose le dire, sur ce point qu'il traite d'une manière beaucoup plus complète. Toutes les mémoires ont retenu les paroles d' Aristote, justifiant l'esclavage par Tutilitéy après l'avoir établi en droit comme l'expression et le gage de la,supériorité naturelle de certains hommes et de certaines races; «L'esclave n'est, par sa nature, qu'un instrument plus paii'ait et susceptible de manier d'autres instruments.... Si un outil pouvait pressentir l'ordie de l'artiste cL l'exécuter, si la pavette courait d'elle-même sur la trame, si le plectrum tirait spontanément des sons de la citharOi l'art n'aurait pas besoin d'ouvriers, ni le maître d'esclaves *. » Quand Bodin^ écrit, un grand changLUient s'est opéré dans le monde. Le travail est utlranchi. L'esclave a fait place à l'ouvrier. La navetta ne court ,pas encore d'elle-même, sans doute, sur la trame, comme, de nos Jours, grâce à la vapeur ; mais déjà les métiers ont acquis bien 4es peiiectionnements, et la matière, désormais seule esclave de droit, reçoit de la volonté émancipée et de la libre mielhgeuce de l'homme, lu vie et le mouvement qui l'animeut.
< Montesquieu ajoute encore avec un mélange de profondeur et d'es^
prit, en prévoyant l'objection ; u On dira qu'elle a pu lui être utile, parce que le maître lui a donné la nourriture. Il faudrait donc réduire l'esclavage aux personnes iiimpables de gagner leur y'iQ, Mau on ne veut pas de ce$ ^claves-là. m (L&pi it des lois, ibid.)
. 2 jispritdes lois, liv. XV, ch. v. Plus loin (ch. vu) Montesquieu explique sans le justifier l'esclavage par le climat. C'est en ce sens seulement qu'il y a pour lui> comme pour Aristote, des esclaves « par nature. » ' Polit. d'Aristote, llv. I, eh. in.
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Cette Jeçon du temps n*a pas été perdue pour notre auteur.
Nous ne suivrons pas Moi lin dans rémunération des dangers que Tesclavage a fait courir au monde ancien, « mettant toujours en braule Tétat des familles et des Républiques par ses ligues.. » Parmi les causes qui amenèrent dans TEurope chré* tienne Paffi*anchissement des esclaves, il met la crainte au nombre (les plus décisives. « Sitôt ihnaj-, Tun des lieutenants de Mabomet, eut promis liberté aux esclaves qui le siiivi^aient, il en attira un grand nombre... Ce bruit de liberté et des conquêtes faites par les esclaves enfla le cœur à ceux de l'Europe, où ils commencèrent à prendi'c les armes... Cela contraignit les chrétiens peu à }>eu tle relâcher la servitude et d'affraneiiir les esclaves, réservant seulement certaines corvées et Tancien droit de succession de leurs affranchis mourant sans enfants, i» Mais ce n'est pas la crainte seule, c'est surtout l'esprit chrétien qui a émancipé les esclaves : « Souvent le seigneur ajoutait dans Pacte d^ilTrancliissement que c'était pour le salut de son âme; car les premiers ministres de TÉglise chrétienne n'avaient lien en si grande recommandation que de moyenner les affiranchissements des esclaves, qui se faisaient chrétiens bien souvent pour avoir liberté. » Bodin cite Phistoire si roruiue de Paulin, évéc|ue de ^oie, rachetant les esclaves chrtHicns et se vendant lui-même aux Vandales pour ses frères,; les aâranchissements si nombreux, au temps de Constantin, que la plupart des affranchis, « n'ayant autre bien que la liberté et ne voulant rien faire, » rendirent nécessaire la charité publique, Tinstitution des hôpitaux pow les pauvres, et plus tard des mesures répressives contre les vagabonds multipliés. Depuis lors, les esclaves étant réduits à la forme des mainmortes, « l'abbé Suger affranchit aussi les hommes de mainmorte, pourvu qu'ils chan^reassent de pays, connue j'ai vu par la charte qu'il en fit Pan 1141, lorsqu'il était régent en France. Et au prix que la religion ehrèiienne commmça à eroUre» lee esclaves commencérent à «Umômer, et encore plus à la publication de la loi de Mahomet, qui affranchit tous ceux de sa religion; de sorte que, Pau 1200, les servitudes étaient quasi abolies par tout le monde.
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hormis aux îk»s occidentales... » En 1250 les deriii<'res tiaees dVsclavagc ont disparu en Italie . «Mais ici, me dira f|uelqii'uii, ^'ii est ainsi qae les Mehemistes ont afh'anclii tous les esclaves de leur reEgion, quia cours en toute l'Asie^ voire en une bonne partie de l'Europe, et que les chrétiens aient fait le semblable, coruau ut est-il possible que tout le monde soit encore plein d'esclaves? » L'auteur du in lii [niblique explique cetto contradiction. En effet, celte règle que chaque peuple s'imposait de ne pas faire d'esclaves de sa religion^ lui a paru non avenue pour ceux d'un autre culte. Les Mahométans font des esclaves chrétiens, les chrétiens tienrimi les nègres en servitude.
Le résumé et la conclusi(»ii évidente de ces considérations, c'est qu'il faut aifranchir les esclaves. Voilà ce qu'enseigne « l'expérience de quatre mille ans, » dit Bodin. La douceur même de la servitude ne la justifie pas, et l'on sait par l'exemple du monde romain que du moment où l'esclavage existe, les lois sont im puissantes à garantir cette doueeui 1 l/eselavage est au sein de la famille une cause de liaiiie : sauf un petit nombre d'exceptionS| un esclave est un ennemi. Bien loin .aussi de diminuer le nombre des voleurs, comme on le prétend, l'esclavage l'augmente. Quel moyen de vivre auraient les esdaves fugitifs? La nioralt; , lu nnson exigent aussi bien que l'utile, l'émancipation des esclaves, a 11 n'y a rien qui plus ravale et abâtardisse le cœur bon et généreux que la servitude.... Mais puisque la raitùn naturelle et dSivîm va partout et qu'elle n'est point enclose eS'fronti^es de la Palestine, pourquoi ne serort-elU suivie ? »
Est-ce à dire m iinti ii ini i|ue celte émancipation des esclaves doive être iunuetliatc L'esprit circonspect de Bodin, jaloux de concilier le droit avec la pratique, va au-devant des objections que celle-ci peut fournir et se prononce dans le sens d'une émancipation graduelle. Il feut éviter que les esclaves subitement affranchis ne deviennent des voleurs et des oisifs. « Le sage pohti(|ue n'est pas celui qui chasse de la république les voleurs, mais celui qui les empêche d'y entrer, delà se peut faire aisément, si on feusait en chacune ville des maisons publiques pour apprendre les pauvres enfante à divers métiers,
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comme ii se fait à Paris, à Lyon, à Yeoisej et autres, villes Mcn policées, où il y a des pépîmères d'artisans , qui est la plus grande richesse d'un pays. Aussi je ne suis pas d'avis que tout à coup on affranchisse les esclaves, comme l'Empereur fît an Pérou ; car , n'ayant point de bien pour vivre, ni de métier pour gagner, et même étant aSnandés d^ la douceur d'oisiveté et de liberté, ne voulaient travailler , da sorte que la plupart mourut de faim : mais Je moyen y c'est, devant les affranchir , leur enseigner quelque métier. »
CHAPITRE y
l'état et hk caA\
« Nous avons jeté les premiers fondements sur lesquels toute Hepublicpie est bâtie. Et tout ainsi que le foiidcmeut peut être sans forme de maison, aussi la famille peut être sans cité ni République, et le chef de famille peut user du droit de souveraineté sur les siens ; mais la République ne peut être sans famille, non plus que la ville sans maisons, ou la maison sans fondement. Or, quand le chef de famille vient à sortir de sa maison où il commande, pour traiter et négocier avec les autres chefs de famille, de ce qui leur touche à tous en général, alors il dépouille le titre de maître, de chef, de seigneur, pour être compagnon, pair et associe avec les autres, et au lieu de seigneur il s'appelle ciioyen. » Le citoyen est aussi sujet ; il obéit à un pouvoir qui s'est presque toujours constitué par la conquête ou par la violence. Ce ne furent pas, en effet, suivant Bodin, les plus justes qui d'abord dominèrent et fiirent rois, mais les pliis
< Ch. TI de ia république : Du citoyen, et la d^érence Centre le sfi* Jet, le citoyen, Cétrmger, la vUU, eiti et Héfii$bt(que,
l'^àt et Là caà. 263
i'uiU, et c\'st rijdiiis que jainaic> dans les premiers temps qu'il feut ici chercher le règne de l'iiiuoceuce et de la vertu. « Les premiers hommes a'avaieot poiat d'honneur et de vertu plu8 grande que de tuer, massacrer, voler ou asservir ies hommes. » Opinion fondée sur de nombreux témoignages hisloriques, et qui assurément a sa grande part de vérité, mais trop absolue. Si l'on trouve la force au début des sociétés, eouune origine des gouvernements, pouripioi ne pas reconnaître aussi parmi les oauses quilles fixideut ie respect des supénûhtét natoreUee? N'y a-t41 donc que du mal à P(ffigine des choses humaines? Ne peut-on pas dire même avec plus de raison que si la violence a plus d'une iois institué le pouvoir, bien souvent aussi elle n'en a été que l'occasion, en soulevant dans les cours le sentiment de la justice et en faisant remettre aux mains de cette justice rendue visible les tables de la toi et le glaive da
Le citoyen c&l un homme libre soumis au pouvoii' souverain. « De plusieurs citoyens, soit naturels, soit naturalisés, ou esclaves affîranchis (qui sont les trois moyens que la loi donne pour être citoyen) se lait une République^ cpiand ils sont gouvernés par la puissance souveraine d'un ou plusieurs seigneurs, encore qu'ils soient diversifiés en lois, en langues, en coutumes, en religions, en nations; et si tous les citoyens sont gouvernés par mêmes lois et coutumes, ce n'est pas seulement une RépublÀqua, mais aussi une dli (civitas), encore que les ci* toyena soient divisés en plusieurs villesi villages ou provinces. » Le droit de baurqemie est bien plus restreint que le droit de cité. « Le mot de citoyen a je ne sais quoi de plus spécial à nous que le mot de bourgeois, et c'est proprement le sujet naturel , » avec tous Lesdrojila que ce terme rappelle, taudis que le droit de bourgeoisie ne dépasse pas les liipites de la yilie. Le eiiogen peut être bourgeois^ et alors il ajoute aux droits qu'ûnphque le premier litre les privilèges que rappelle le second ; mais il y a aussi des villes où qui dit l>ourgeois dit aioms que citoyen, comme à Paris et à Genève, où le bourgeois est celui qu'on reçoit poiir citoyen. Â Pana, il|n'y a que le citoyen naturel qui
264 RÉPVBUQUE DB J. BODIN,
puisse être prévôt des mai'cliands, et à Genève a le bourgeois ne ])('ut être syndic de la ville, ni conseillé du priv»' conseil des vingl-eiuq; niais le citoyen h peut ètn\ » Bodiu insi?lo sur ces définitions^ montrant que a Ja ville peut être sans cité, la cité sans ville, et l'une et l'autre n'étant point république ; et ([ui plus est, une même cité peut être conservée en son entier, o\ la viJIe rasée ou délaissée dans soii entier. » L^hisluue vient ici comme toujours appuyer les assertions et justiiîer les définitions mises en avant par l'auteur de la République. Le droit de eité et de bourgeoise à Athènes, dans la Rome républicaine, dans Tempire romain, an moyen àsre, en France, en Suisse, en Italie, en Allemagne, devient, sous sa plume, l'objet d*une dissertation savante et démesurée.
Pour Bodin» tout homme faisant partie de la cité et obéissant au pouvoir souverain, tout homme libre ayant part aux droits civilSy est citoyen, titre quin^^xi£re nnllenient, selon lui, Texercice des droits politiques, u La laute est grande de dire que celui-là n'est pas citoyen, qui n'a part aux magistratures, et voix délibérative aux états du peuple, soit pour juger, soit pour affidres d'états. C'est la définition du citoyen, qu*Aristote nous a laissée par écrit. Pnis après il se corrige, disant cpie la définition n'a lieu, sinon en l'état populaire. Or, lui-même confesse en un autre Ueu que la définition ne vaut rien si elle n'est générale. Aussi, peu d'apparence y a-t-il en ce qu'il dit que toujours le noble est plus citoyen que le roturier, et l'habitant de ville plus que le paysan... Or, la nature de la définition ne reçoit jamais division, et ne faut pas qu'il n'y nit ni plus ni moins d'un seul point en la définition qu'en la chose définie; autrement tout n'en vaut rien. Et néanmoins la définition du citoyen, qu'Aristote nous a jjaillée pour l'état populaire, mani|ue, vu même qu'en Athènes, qui n'a point eu de pareille eu liJierLé et autorité du peuple , la quatrième classe , (pii était trois fois plus grande que le reste du peuple, n'avait aucune part aux offices de judicature, ni voix délibérative aux arrêts et jugements cpie le peu])l(! donnait : tellement fpVil faut confesser, si nous recevons la détinitiou d'Aiistote, que la plupai t des bom-
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geois naturels d'Athènes étaient étrangers jusques au temps de l*éri(.'iès Et quant à ce qu'il dit, que les nobles sont toujours plus ritoyeas que les rolui i* i>, uous voyous tout le contraii'e ès-répubtiqucs populaires de Suisse, et mémemeot de Strasbourg, où les nobles n'ont part aucune (en qualité de nobles) aux offices Oh ! si la définition du citoyen, cfue nous a laissée Aristote, asMÎt lieu, combien de partialilés et de guerres civiles on verrait I »
C'est avec le même procédé d'analyse patiente et presque méticuleuse, que Bodtn établit ensuite la différence du sujet et de PétrautriM-, uiarquiuit à l'aide du droit coutumier la uatin *■ vi Téteudue dus privilèges concédés à l'étranger, moyennant certaines charges et certaines redevances, comme le dioit d'aubaine* Lorsqu'il arrive à un point bien plus important et qui touche à l'égalité civile, les différences des citoyens entre eux, l'auteur de la République déclare tpi'il peut y avoii- autant de dillérences entre les citoyens (fu'il y en a entre les étrangers et les sujets, et qu'il se peut faire que les uns soient exempts de toutes charges, tailles et impôts auxquels les autres seront soumis. Proposition singulière, si elle ne trouvait plus tard d'heureuses atténuations et de puissants eorrectifs!
Après avoir traite des éléments qui constituent la cité, Bodiu passe aux relations de la cité avec ceux qu'elle tient en protection Le mot de protection, comme il le définit, n'emporte aucune sujétion de celui qui est en protection, ni commandement ilu protecteur envers ses adhérents, mais seulement honneur et revér<*nce des adhérents envers le protecteur « qui a pris leur protection et défense sans aulre diminution de la majesté des adhérents. » Et a s'il en tire d'autre profit , ce n'est plus protection. » Celle-ci donc est un office qui n'a rien de mercenaire, un devoir qui n'est pas moins d'étroite obligation pour être désintéressé. Car « il n'y a promesse plus forte que celle qui est faite de défendre les biens, la vie et l'honneur du faible contre le puissant, du pauvre contre le riche, des bons ailQigé»
* , Gh. VU. De ceu^r. qui miU en pruteclion.
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contre la violence des méchants. » Le vasselaye^ le patronage, la prolecliony quoique présentant des idées iUialogueS) ne sont donc pas des ea^ressioAs synonymes. L'al&anchi doit les corvées au patron, et peut être réduit en servitude s'il est ingrat : Padhérent ne doit point de corvée, et ne peut perdre sa liberté pour être ingrat : ralïranclii doit une partie de ses humt, à siHi patron qui lui survit, i'adlicrciit ne doit rien de s^ succession au protecteur. « Le vassal doit la foi, honunage, aide, secours et iionnettr au seigneur; et s'il oommet £élooie, on qu'il désavoue son seigneur, ou par un démenti par M donné à son seignew, il perd son fief : radli^h'cnt n'ayant aucun fiet du protecteur n'est point en cette cramte. Davantage si le vassal est homme-lige, il est naturel sujet, et doit nourseulemeat la foi et hommage, mais aussi sujétion et obéissanoe Jdii seigneur^ et prince souverain, de laquelle il ne peut se départir sans le consentement de sou prince ; lt;& adhérents ne sr)iit point en ces termes... Le droit de vasselage est nouveau, et depuis la venue des Lombards en itaUe ; car auparavant il ne se trouve rien qu'on puisse assuré. Le droit de protection est trèsr^cien, etc i»
Ces considérations mènent Bodin à traiter de V alliance tl des traites d'alliance, et nous assistons ici à un véntaiîie cours de droit des gens. La protection est une sorte d'alliance, mais ce dernier mot a une signification bien plus étendue. U s^oocupe ensuite de l'alliance égale^ offensive et défensive, Palhaiice à conditions inégales, qui oui lieu l'une et l'autre avec les peuples étrangers, ^t de celte autre forme de l'alhauce qui unit im même peuple séparé toutefois par des diiférences de mœurs ou de lois, la confédération. U y a là pour le droit international une mine abondante de curieux renseignements».
Maintenant que nous sommes en possession de la cité, et dans ses eiementâ essentiels et, en quelque sorte, dans ses accessoires, il reste à savoir quelle est la nature et quelle doit être la force du tien potitique qui la tient unie. Ce lien est la souveraineté. Nous
* Grotius en lient le plus grand compte dans le De Jure beili acpaeU. Voir plus loin le chapitre : De la gumre et de» alUarusee*
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allons suivre notre auteur dans Vexamm de cette question d'un
intérêt supérieur, et eu elle-même et par la manière dont rllc est traitée, £Ue forme cooime le nœud du système politique de fiodiii.
CffiLTITRE VI- DE LA SOL ViKAlNETÉ > .
IMstinctioD de la souveraineté el du gouvernement. — Mérites et contradictions de la ttiéorie de Bodin. — Il place la propriété individnello et la levée lies impôts au-^1es^:us de la souveraineté. — 11 admet à hi souveraineté des bornes morales plutôt que politiques. — Devoirs et droits 4k la soaveniaeté. — Critique par Bodin de la théorie des trois pouvoirs* — Des marques de la souveraineté. — De la peine de mort et du droit de grâce. — Résumé.
C'est un point généralement mal défini ou entièrement inaperçu par les publiristcs, que la distinction, pouilaiil ioit essentielle, de la ^^ouvcraine/é et du gomememeni : nous revendiquons pour Bodi^ (qui prend soin d'ailleurs de la réclamer) la priorité de cette distinction *.
La souveraineté se confond-elle avec la puissance, même absolue? La souveraiiietr' sduiiVe-t-elle des limites? Le gouvernement a-t-il des droits contre la souveraineté? Si la souveraineté est ftoHUgnement illimitée, est-elle afErancliie moraUment de toutes bornes, et n'y a-t-il aucune règle, aucun droit qui lui soit supérieur? Quels sont enfin les rapports de la souveraineté, soit avec la société, soit avec le gouvernement?
* Ch. vni (lu liv. l'^ : \hi hiSouverainch'.
* Le savant traducteur d'Aristote, M. Uarthélemy baïul-iiilairc, ilans l'introduction placée en tète de la seconde édition de la Politique, fait à l*anteur du Cmirat 90cial honneur de cette distinction. Nous prouvons par les teites mêmes de Bodin son incontestable l^riorité.
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Ces problèmes si nouveaux sont, malgré les lacunes et les fautes^ traités ici ayec supériorité. Si la solution pratique de Bodin, qui se borne à défendre ce qui est, n*a rien de fort
oriuiiial, il y a uuc ui i^ui.tlité véritable dans la partie théorique lie sou exauien. .rose aflirmer que ce cbapiti-e a fait faire un paâ à la scieuce politique.
« Il est besoin de former la définition de souveraineté parce qu'il n'y a ni jurisconsulte, ni philosophe politique qui l'ait définie, jaçoit que c'est le point principal et le plus nécessaire d'être entendu au traité de la République.» tin des caractères de la souveraineté pour Bodin , c'est la permanence et la perpétuité. La puissance absolue n'est donc pas la souveraineté. En effet, la puissance absolue peut être temporaire et déléguée, dépositaire et gardienne du pouvoir, jusqu'à ce qu'il plaise au peuple ou au prince ^ qui en (lemeure toujoin-s saisi, de. la révoquer : les autres ne l'exercent que par une forme de prêt. Ces expressions annoncent et formulent déjà la distinction de la souveraineté et du gouvernement, achevée et mise en lumière par maint exemple. Prenez le pouvoir le plus étendu, la dictature. Direz-vous que la dictature soit la souvertdneté ? Non, et des faits nombreux, tirés de riiistoire romaine, attestent que le dictateur n'avait qu'une simple eormmssùm pour faire la guerre, ou réprimer la sédition, ou réformer l'Etat, a Or, la souveraineté-n'est limitée ni en puissance, nf en charge, ni à certain temps. » Aussi « le peuple ne se dessaisit point de la souveraineté quand il établit un ou plusieurs lieutenants avec puissance absolue à certain temps limité : ceux-ci demeurent comptables au peuple; ce qui n'est pas au prince souverain, qui n'est tenu rendre compte qu'à Dieu. »
On le voit, il y a pour Bodiu pkisitHu s formes de la souveraineté, la souveraineté aristocratique dont il sera question plus tard, la souveraineté populture et la souveraineté royale. Laquelle est la plus légitime? Ën est-il une qui doive être proscrite? Ceci est une question à part, et nous constaterons et la préférence de Bodin et les raisons do eett»» préférence. Mais le point dont il s'occupe ici plane sur les diiierenoes de formes ; il se pro-
m LA SOUVER/JNETi. 269
pose de délerrainer les coiidilions fixes, les caractères éternels de ia souveraineté, dans quelque i(U[»s ou dans i|iiel(iue laiiiiile qu'elle réside, grands, peuple ou dynastie. Continuons à le suiwe dans cette discussion^ si capitale*
Une des pins hardies questions qu'il pose comme corollaire de ce cpii précède, c'est celle qin' lîousseaii devait poser et trancher en tenues si péremptoiies : la souveraineté peut-elle être aliénée ? Si la souveraineté est absolue, permanente, n'est-ce pas dire en même temps qu'elle est inaliénable ? La conséquence devrait être tirée rigoureusement par Bodin. Mais ici évidemment les conséffuences l'embarrassent. Si la souveraineté est inaliénable, peut-on supposer qu'elle réside a priori dans une race privilégiée qui l'aurait non comme un dépôt, mais comme une propriété? Mais c'est là du mysticisme, c'est la théorie du énAt dhsin, qui n'est pas admise par Bodin. Il y aurait aussi par trop de mystère ou ]nir trop d'insolence à allrihiier la souveraineté de droit antérieur et supérieur, la souveraineté de droit mluTûU à un petit nombre (le familles ; car en vertu de quoi en seraient-elles investies, et qui les en aurait investies? Si ce n'est le peuple, ce ne pourrait donc être que Dieu. — Il faut donc nécessairement en revenir à ce principe quil n'y a qu'une seule souveraineté primitive, celle qui réside dans l'ensemble des créatures libres et raisonnables composant une nation. Elle peut se déléguer momentanément, non s'aliéner à tout jamais, elle ne fait pas de vœux perpétuels ; les eiiers élus ou ht'réditaires qu'elle investit ne subsistent (|ue par son ordre exprés où par sa tolérance, se réservant, toujours en droit , sinon toujours en fait, et dans des formes comme dans des délais dont elle seule est juge, de les conserver ou de les déposer; elle garde le droit de dire le dernier mot, de même qu'elle a eu celui do })r( in( )ni^er la parole qui les a institues ou reconnus. Elle est l'origine au moins sous-entendue des pouvoirs et leur tribunal en dernier ressort; elle subsiste même invisible ; elle peut sommeiller durant des siècles, mais elle ne mein-t pas.
L'erreur de Bodin, erreur eonuiume à bien d'autres écrivains plus modernes, a été de croire que cette souveraineté, qu'il dé-
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clorait perpétuelle, peut abditpier entre des mîiiiis étrangères. H la croit trausmissible comme un hérita i:e. Ainsi ime nation donnera ie droit à un homme, à une famiUe de disposer d'elle; elle lui fera don, pour ainsi dire, de la souveraineté Avec tous les caractères de puissance et ilc perjiétuité cpie la souveraineté comporte, de telle aiaiiiere que si elle voukdt la reprendre, elle ne le pourrait plus ; on perd tout droit sur un bien qu'on a donné :c< Le peuple ou le$ seignewrs * d'une République peuvent donner purefnenf eî simplement la puissance souwermne et perpélHclle à quelqu'un pom* disposer des biens, des personnes et de tout PEtat à son pkusir, et pius le laisser à qui il voudra, tout idnsi que ie propriétaire peut donner son bien purement et simplement, sans autre cause que sa libéralité ; et c'est la vraie donation qui ne reçoit plus de conditions, étant une fois parfaite et accomplie, attendu que les autres donations qui portent charges et conditions ne sont pas vraies donations. Aussi la souveraineté donnée à un prince sous charges et conditions n'est pas proprement souveraineté.*» Ët il ajoute : <( Il fout que ceux-là qui sont souverains ne soient atf«un«tiicftl sujets au cornmandcineul d'autrui, et qu'ils piûssent donner loi aux sujets, ce que ne peut laire celui qui est sujet aux lois ou à ceux qui ont commandement sur lui. »Nous extrayons encore les propositions suivantes, en demandant si on ne croirait pas lire dans ces lignes écrites au profit du pouvoir royail, ilu plus pur Jean-Jacques, pour ce qu'il y a (rid)solu dans la théorie de la souveraineté : — tt Le souverain ne peut se lier les mains. Le souverain ne peut engager ses successeurs \ » — «Le souverain n'est pas engagé par ses propres lois. » Bodin cite comme preuve de fait
' Cos mots ajoutés : Ou /ps- s<>i(jnevrs, prouvent aussi que Bodin n'a pas suliisarnment sondé les orij^inos de ccUe souveraineté dont il définit si forieinunt les Laï uctèi us. il reste en ellet à demander iie qui ces seigneurs uut reçu iu souveraineté dont ils disposeul si iibéralemeiit.
BmIid ne s'aperçoit pus de la conséquence, H est vnd fort longtemps inaperçue, d'un pareil principe. Si « le souverain ne. peut engager ses successeurs; » le peupla ou le* seigneur* qui ont remis entre les mains d'un homme le dépôt de la souveraineté, ne pouvaient donc pas engager leurs successeurs. On sent combien cette contradiction ejit radicale.
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eu laveur de ces axiuijirs les iiiuts qui tenniiieiil les édits et ordomiuiices des rois de France : car tel est nuire btm idaisir j « comme pour faire entendre que les lois du prince souyeraioi ores qu'elles fussent fondées en bonnes et viyes raisons, néeoimoins ne dépendent que de sa pure et franche volonté. »
Si Jfi souveraineté ne soulfre pas de partage, est-ce à dire qu'elle n'ait pas au moins de limites de l'ordre moral? Bodin ne mettra-t-ii rien «u-d^sus de cette volonté dont les publicistes du droit diidn ont fait Papothéose dans les rois» et que les pubticistes de la démocratie ont presque tous, avec la même exagération pleine dedansrer, déiiiéedans les peuples? Le politique peut se tromper, l'homiéte liomme, le bon citoyen chez Bodin ne s'égarera pas. Le pouvoir de tout Caire n'en donne pas le droU. L'auteur le déclare nettement , et il insiste sur ce point avec une fermeté et une chaleur qui honorent son caractère et qui prouvent, dans ce défenseur énergique de la souveraineté royale, la loyjile indépendance des principes. Les lois divines et naturelles, la parole donnée, et ce qui est particulièrement remarquable dans une époque où la propriété était considérée comme droit régahen, la propriété individuelle, voilà les limites que le publiciste du xvi* siècle assigne à la souveraineté. Etablissons sur des textes ces points successifs.
« Mais quant aux lois divines et naturelles, tous les princes de la terre y sont sujets, et n'est en leur puissance d'y contrevenir s'ils ne veulent être coupables de lèse-majesté divine, faisant la guerre à Dieu sous la grandeur duquel tous les monarques du monde doivent iaii-e joug et baisser la téte en toute crainte et révérence. Et par ainsi la puissance absolue des princes et seigneuries souveraines ne s'étend aucunement aux lois de Dieu et de nature. » La Politique tirée de C Écriture sainie n'a pas un autre langage. Le grand évêque duxvii« siècle insiste particulièrement sur la règle qui se trouve dans l'autorité religieuse; le magistrat du xvi* revendique avec énergie les prescriptions du droit humain, de la morale naturelle, éternelle.
ik Si la promesse est iaiie au sujet par le prince, le prince eu
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est tenu. » — « La [Kirole lu iiitc iluit être comme un oracle » — 11 établit uiii; ilitlérentH' 1» conde eu conséqueiices, entre ie contrai et la loù Le contrat est comme le traité passé entre le prince et les sujets , et doit être, respecté ; il plane sur la soiiveraiueté même, et l'engage moralement, du moins tant que lus conditions fp^ii y ju t sidaicnt snbsislent; la loi, au contraii^e, dépend entièrement de celle-ci. La règle tracée par l'auteur est la suivante : <i Tant qu'il y a utilité pour les sujets que la parole du prince demeure, elle doit demeurer. » Règle mo* raie suffisante peut-être, si le prince est honnête et éclairé; mais règle ]ioliti([iie , en vérité, par trop insuffisante (puisqu'elle laisse à l'mterprclatioii de la partie intéressée la question de Futilité pour les sujets), si le prince manque de probité ou de lumières!
L'auteur de la République achève de marquer les obligation» de la souvt'idinelé. Outre les luis divines à respecter, la sagesse humaine enseiL:ne (iiissi à la souveraineté que si elle méprise ses propres lois en les changeant dipricieusement, elles seront mé^irisées. La foi que les sujets ont en elle est encore un lien moral (jiii doit retenir la somcrainelé sur la pente de l'abus^ Comment d'ailleurs le prince serait-il allranchi de tout devoir? « JJieu même est tmu de sa promesse, » Non-seulement c'est le devoir du prince d'observer sa parole, mais celle même de son prédécesseur dans les engagements qui louchent l'Etat. Ainsi il devra payer les délies de son prédécesseur, non celles (p'il a pu contracter connue paiticulier, mais celles qu'il a contractées comme roi. Une autre limite que Bodin pose à la souveraineté,
* Citant It'.s laaiiqiu'iiii lUs des princes à la foi jnrt'<\ i! sïcrio faisant allusion à lu bHinl-Bai llu leniy : « Kxterna lihentiùb quiuii ilunie:rlica ixcordor, quic ulinam sempiterna oblivione sepuita jactrcut. » Les aiivciâdircs de Bodin ne sout pas trumpés. Ils lui loDt un crime de son horreur pour la Saint'Bartliélemy. On lit dans h hemwisirance au Hoy par ie hieur de la Serre sur h.s pernicicitx dUicours cvntcnns au livre de la République de Jiodln : « (Jeux qui l'uni ouy parler du leu roy Charles el de la Stn;(rtli(''|pfiiy, <pie n'nvnitc joint loulcfois avoir été une sri^nrc trop j^énéiale, peuvent uss€2 coiupreudre auji^uels il eu veut cl (iu'c;>l-cc (|u'il' veut dire. »
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c'est la [»ropriété individuelle. Il pose en principe (fue le prince jie peut prendre ni doniKT le bien des suj(îts snns le «consentement du pi'upi iélaire ; et si, \nii' siiile d'une nt'Ct bijiU' publique, il y^orte atteinte, il lui doit nne indemnité. On voit combien il est éloigné de la théorie de la plupart des légistes et de quelques philosophes comme Rousseau, et même Montesquieu, qui considèrent k* souverain coimuc unique propiiétaire et les eitoyens comme de purs usuiiui tiers. Dans tous les dons du prince, ajoute-t-il, il y a tonjonrs cette clause sous-entendue : Sauf le druii d'aulrtd. Ainsi ft. ad reges potestas amnium perlmet^ ad singulos proprUlas, » et le souverain qui viole ce précepte pour s])olicr les sujets, agit non en \ertu du droit de souveraineté, mais tt il vaudraU mieux dire par force et par armes^ qui est le droit du plus fort et des voleurs ^ »
Soutenir que le souverain peut tout, est donc une thèse que non-seulement I*auteur de la République répudie pour son compte, mais il la combat directement ebez ceux qui la mettent en avant, u Ceux qin soutiennent telles opuuons montrent les griffes au lion, dépravent le mauvais prince de pernicieuses opinions; et il conclut par ces paroles r
tt Si la justice est la fin de la loi, la loi Fœuvre du prince, le prince est Timage de Dieu; il fîiut, par même suite de raison, qne la loi du prince soit faite au modèle de la loi de Dieu. »
Montrons miduteuaut c<anment Tauteur repousse le système des écrivains protestants sur la souveraineté des états. 11 n'y a pas seulement dans ce passage opposition de vues, mais allusion, attaque directe. Il a dit qne le prince doit consulter les états, «non pas, ajoute-t-il, ♦qu'il ^oii nécessaire de s'arrêter à leur avis ou que le roi ne puisse fture le contraire de ce qu'on demandera, si la raison naturelle et la justice de son vouloir lui
* Il dit plus bas, à propos de co qui se passii en Angleterre relativement aa consentement des impôts : « Les autres rois n'ont pas plus de puissance que les rois d'Angleterre. » « Discours séditieux pour le temps où nous sommes, dit la Scrre^^n'y ayant personne qui ne soit fort bien assur<^ de la différence (pril y a de la souveiuiiietê <ie plusieurs autres rois mise à Gompa* raison de celle des rois de France. »
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assistent, et en cela se connaît la grandeur et la majesté d'un Trai prince souverain quand les états de tout un peuple sont asseni-
blép, présentant requête et supplicatiou à leur prince en toute humilité, sans avoir aucune puissance de rien commander ni décerner, ni voix délibérative. Mais ce qu'il plaît au roi consentir ou dissentir, commander ou défendre, est tenu pour loi, pour édit, pour ordonnance. En quoi ceux qui ont écrit Du devoir du mofiistrats et autres livres semblables se sont abusés de soutenir que les états du peuple sont plus grands que le prince, chose qui fait révolter les vrais sujets de Tobéissance qu'ils doivent à leur prince souverain, et n'y a ni raison ni fondement quelcon* que en cette opinion-là, si le roi n'est captif ou furieux ou en enfance. Car si le prince souverain est sujet aux états, il n'est ni prince m souvei*ain, et la République n'est ni royaume ni monarchie, mais une pure aristocratie de plusieurs seigneurs en puissance égale, où la plus grande partie commande à la moindre en général et à chacun en particulier. U fendrait donc (pie les édits et orduiHi;iiu os fussent publiés au nom des états et commandés par les étals coniintî en seigneurie aristocratique. » Ët pour prouver en fait ce qu'il avance, il cite les termes de respect des états de Tours et d'Orléans pour la royauté et qui enveloppent la reconnaissance de la souverameté du monarque. L'Angleterre devait l'embarrasser davanUige. Pourtant il n'hésite pas à ramener la ( onstitulioa de ce pays aux règles qu'il a dosées précédemment, a Bien que les états d'Angleterre usent de plus grande liberté, ils ne procèdent que par requêtes. Ils ne peuvent ni s'assembler ni se départir sans commandement exprès. Le roi ])eut on onlunner à son plpsir et contre la volonté des états, comme on a vu Henri* Ylli avoir toujours usé de la puissance souveraine. » — £t au sujet de la Grande charte : a Je roponds que les autres rois n'ont pas plus db puissance que le roi d'Angleterre, parce qu*U n'est en (a puissance de prince du monde de lever impôt à son plaisir sur le peuple, non plus que prendre le bien d' autrui» » et il cite là-dessus Phihppe de Commynes. Ainsi Bodin ne veut pas que l'autorité royale ait un droit souverain sur la levée de l'impôt. GeluÎHsi doit être consenti et
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peut par conséquent être refusé. Quelle réserve ou plutôt quelle contrafiii lidii ! (IcJni-hi sera-t-il soiivcniiii à qui un autre pouvoir aura la taculté de lier Ira maûi«? comme disait rauteui' de isL République . Comment Bodin ne voit-il pas que cette concession à ia liberté, à la nation, entraîne ou peut entraîner tout le reste ?
Mais il est [>his juste et plus profitable d*explifpier celte contraiLicliou que la relever. Miiiiiteiiir, consacrer la tradition de la monarchie et en même temps des vieilles libertés, sauver y comme condition d'ordre, la royauté ^raniée, et la mettre audessus des controverses qui en sapent jus(|u'à la racine, allier en un mot la fidélité du sujet et le droit du citoyen, voilà i\ ifort constant de ce vieux et di^^ne Français. J'ajoute qu'il sauve la contradiction autant (pi'eiie peut être sauvée. Bodin Ta déclaré déjà : la souveraineté s'arrête devant la propriété des sujet s. Il n^ipjKirtient qu'à ceux-ci d'en disposer. Ainsi le droit natur(^l de jiropriété prime le droit politi(pic de souveraineté. Ou ne peut se tiier de ce pas difficile par uu détour plus htiljile, ni alléguer une raison plus élevée. Reste à savoir si, en pratique, le premier de ces droits, ainsi consacré dans son inviolabilité sans égale, ne rend pas Fexercice du second assez illusoire. En se plaçant au premier r^mg de ceux qm rt clauiaicut la liberté d'accorder ou de reiuser l'impôt, et qui revendiquaient la liberté de conscience, Bodin ne s'est pas aperçu qu'il minait de ses propres mains cette tbéorie si absolue de la souveraineté laquelle ne se complète et ne se soutient que par un empire illimité sur les âmes et sur les choses, c'est-à-dire par une religion d'Etat et par la propriété exclusive du domaine public: les vrais absolutistes ne s'y sont pas trompés, et Hobbes aussi bien que l'auteur du Contrat social^ ont tiré du droit de souveraineté mimarchique ou de souveraineté populaire, avec une même rigueur de rdsonnement, des conséquences identiques.
Concluons que ia tiiéorie du pouvoir illimité n'est, dans l'au. teur de la R^ublique, lien de plus que la forme exagérée de sa protestation en faveur du pmdpe d'autorité, mais qu'eUe est loin de faire le fond de son système. La nation y gai de, pour ainsi parler, le dernier mot.
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Nous û'avoDS pas fini avec la théorie de la souveraineté dans Rodin. Il i*evient sur ce sujet, il parait avoir à cœur de
l'épuiser. Aoliovoiis- rapidement d'éludier sa pensée sur ce point auquel il a coij&arré plusitnirs chapitres dv. son livre.
El d'îiLord, la conséquence de ce qui précède, c'est la condamnation des gouvernements que nous avons appelés constitutionnels , letnpéréSf comme dit Bodin, en tant que ces gouvernements partagent la souveraineté entre plusieurs pouvoirs diiïérenls. Ce n*est pas que Itodin, et ceci est une observation capitale, n'admette pai'fidtement dans rexercicc et dans la constitution du pou\(^ir le mélange des éléments monarchique, aristocratique et populaire. Loin de là, il se montrera partisan de cette combinaison, mais à une condition, c'est que Fun de ce éléments ait une prépondérance marquée et puisse juger en dernier ressort, dans le cas de conflit. C'est en ce sens qu'il attaque a celle souverainelé jouée à deux parties où lanlàl le peuple^ tantôt le prince sera maUre^ qui sont absurdités notables et incompatibles avec la souveraineti absolue^. ei contraires aux lois et à la raison naturelle, y» Autre chose est le gouvernement simple, autre chose la souveraineté simple. Bodin cpii, dans ce même chapitre, défend la prérogative des états et en fait hautement l'éloge, est loin de méconnaître cette vérité qu'il a le premier solidement établie. £t ici encore, on peut dire qu'il s'éloigne moins qu'il ne le croit de cette théorie dont il parie constanuneut sur le ton de riioslilité. Le droit de dissoudre la chambre, accordé en Angleterre et par presque toutes les constitutions au pouvoir exécutif, et d'en appeler à la nation, n'est-il pas, ainsi que le droit de refuser l'impôt qui appartient à la puissance législative, un hommage rendu à cette souveraineté permanente subsistant en dehors des pouvoirs, à la fois comme l'origine d'où ils émanent et comme le tribunal qui les jui(e?
Après avoir, dans un long chapitre véiitable ti ailé de droit féodal, demandé la justihcation de sa théorie de la sou*
* Ch. ixduliv. I. Du prince iribuiaire ou fi'udaUiirey et s'il e$l sott^ verain, et de la prérogative d'honneur entre tes princes souverains.
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veniiuelô à de nombreux faits empruiit(''s à ia hiérarchie établie par la coutume et ia loi au sein des Etats européens; après avoir montré que, sous des apparenc<?s souvent contraires, on tromo que la soiivoraincté a^ipartieiit toujours uniquement soit au piiiue, soit au peuple, soit aux seigaeui's * , i^auteur de la RépubHqiie complète ses observations sur ce sujet en établissant d'une manière plus précise * les vrdUts marques de ïa souveraineté, 11 importe que le sujet reconnaisse facÔement où est la souveraineté : « Puisqu'il n'y a rien de plus i^raiid en terre après Dieu que It^s princes souverains et qu'ils sont établis de lui comme ses lieutenants potir commander aux autres hommes il est besoin ' de prendre garde à leur qualité afin de respecter et révérer leiu* majesté en toute obéissance, sentir et parler d'eux en tout honneur; car qui méprise son prince souverain, ii méprise Uicu duquel il est l'image. » Or, ce point des vraies marques de la souveraineté n'a pas été éclairci comme il le méritait : c'est une observation dont man- (jue rarement de se prévaloir notre auteur visiblement préoccupé de la pensée d^être original. Puisque Âristote , Polybe , Denys d'ilalicai'nasse, etal^autres encor e parmi les philosophes, les historiens et les jurisconsultes, n'ont tranché si court qu'on peut juger à vue d'œil qu'ils n'étaient pas bien résolus de cette question, » il s'efforce d'y porter l'ordre et la lumière.
Voici donc «juelles sont sui\ant lui' les grandes m;n'qiies distinctives de ia souveraineté , quel qu^en soit le dépositaiie, roi, nation ou aristocratie.
La première marque de la souveraineté, «i c'est la puissance de donner loi à tous en général et à chacun en particulier :
* Dans ce chapitre Bodin parle accessoirenieiil des rapportai de la papauté temporelle avec !t's Ftats de {'Furope et iiotaiTiment avec i'Empire, et ii re- \\ iuli(pie pour h s rois «le France ■ .m nom de la donation faite par Pepinj le droit que s'attribuaient les empereurs diuis l éiectiou des papes.
* Ch. X. Des vraies marques de souveraineté,
^ BodiD ne sauiait être déclaré^ sur ces paroles, partisan dn droit divin. Il admet en effet comme légitimes les États où le peuple est souverain, où les grands sont souverains. Le prince peut être appelé lieuitmant^Hmage de Dieu» sans régner par droit divin.
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mais ce n'est pas .l^sez ; car il faut ajoLiliir ; « sans le consenteinenl de plus gi-aiitl ni de pm-eil ni de moindre (jin' soi. » Les noms des seigneurs quel({Uô£oLS apposés à Tédit n!ont doac pas (si la souveraineté est royale) pour but de donner force à la loi, mais uniquement d'\ i jouter plus de poids. Delà plus d'une conséqnenoe. Di' là d'abord tous les priviléi^es remis entre les mains du souverain au(iuel seul il appartient d'exempter^ d'octroyer des immunités. Vainement objecterait-on la coutume. La souveraineté n'est pas limitée par les coutumefs d'un pays, «c La Icâ, dit énergiquement Bodin, fidèle au vieil esprit des légistes et à la cause de l'unité, la loi peut casser les coutumes, et la coutume ne peut déroger à la loi. » Maxime dans laquelle tout l'avenir était contenu, il suit aussi de cette première marque assignée à la souveraineté que le législateur n'est pas souverain. « Le législateur n'est tel que par délégation de la souveraineté. » Le magistrat n'est pas souverain. Tonte sa tâche est d'interpréter et d'appliquer la loi, a et de la ployer soit en douceur, soit en rigueur, pourvu qu'il se garde bien de laeamren la ployml. »
La seconde marque de la souveraineté est de « décréter la guerre ou de traiter la paix. » L'histoire ancienne et celle du moyen âge appelées en témoignage prouvent par une masse abondante de faits qu'au fond c'est toujours au souverain de droit que cette attribution a été rései^ée. Par où l'on voit également que les généraux n'ont pas le droit d'engager le souverain par des traités qui restent toujours soumis à sa ratification.
La troisième marque est a d'instituer les principaux oKiciers.» Sans doute les officiers sont souvent élus soit par le parlement, soit par corps et collèges, états particuliers, etc.. Mais « ce n'est pas l'élection (alors) qui emporte droit de souveraineté, mais la confirmation et la provision. i> Dans ce cas le droit d'é> lire n'est que de tolérance. L'approbation nécessaire du souverain implique se réserve le droit tout entier.
La quatrième marque « c'est à savoir le dernier ressort * qui
' Ce n'est pas» asâ(>zdiie :Bodin devrait dire ie droit principal, essentiel.
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a toujours été Puu des priocipaux droits de la souveiamete. » Ainsi Rome, Florenee, gouvernements aiisiocraiiques^ sont des sfluwraineUê ou Etats démocratiqitet ; le dernier ressort y était réservé an peuple, non moins qu'à Athènes. François Valori, duc
de Florence, hu rappui i Je Guichardîn, fut mis à mort ])our n'avoir pas déféré au peuple un jugemeut capital. Toutes les lois que sur cette question du dernier ressort , le sénat passe outre, nonobstant les réclamations des tribuns, Bodin n'hésite pas à déclarer qu'il y a eu abus de pouvoir, usurpation de la souveraineté.
En conséquence, si un prince souverain tient quille son sujet ou son vassiil du dernier ressort qui n'appartient qu'à la souveraîneté, iifait du sujet un prince souverain. G-est ce qui arriva au roi François P', tenant quitte le duc de Lorraine de la foi et de l'hommage, jusqu'à ce que les ducs de Lorraine Antoine et François eussent ensuiU reconnu aulhentitjuement qu'ils n'entendaient pas y déroger. Toutefois le plus expédient pour la conservatioQ d'un Ëtat, c'est de ne jamais octroyer marque de souveraineté au sujet et moins encore à l'étranger ; car c'est le degré pour monter à la souveraineté.
La cinquième marque, étroitement liée avec celle qui précède, est a la puissance d'octroyer grâce aux condamnés pardessus les arrêts, et contre la rigueur des lois, soit poux la vie, soit pour les biens , soit pour l'honneur, soit pour le rappel du ban. » Par suite, le droit de faire grâce de certains évêques et de certîiins gouvernetiit uls de pi'ovince est abusif. Quant à ce droit de grâce, Hodiu en trace d'ailleurs les limites, suivant les règles supérieures à la souveraineté même qu'il a déjà reconnues, à savoir les lois divines et l'intérêt social. Non-seulement il se prononce pour lu peine de mort m nom do la Bible et de l'utile puissance de l'exemple ; mais cette intelligence peu miséricordieuse et toujours inquiète des sauvegardes sur lesquelles repose la conservation de la société refuse au souverain le droit de faire grâce du dernier supplice. <( Gomment [)uurrait-il quitter (remettre) la peine que Dieu a ordonnée par sa loi, comme lu mcui'tx'e fait de guet-à-pens. » — La loi de Dieu dit qu'«n punissant ceux qui ont mérité la mort,
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uii C)\e la malédiction d'entre le peuple; car de cent méchaucetés il n'en vient pas deux en justice, et de celles qu'on y fait venir la moitié n'est pas vérifiée ; et si du crime vérifié on octroyé grâce, cjuelle punition pourra donc servir d'exemple aux méchants ? » Le droit de grâce ne doit en conséquence s'exercer qu'à l'égard des coutraveutious aux lois civiles.
D'autres droits appartiennent encore à la souveraineté; mais tous peuvent rentrer dans quelqu'une des marques précédentes. Tel est le droit de battre monnaie qui peut être retiré aux particuliers. Tel est celui de mfttre des tailles sur les sujets. Constamment favorable au pouvoir de la royauté et contrdre au système féodal, Bodin regarde comme abusif, nonobstant h prescription de longues années, le droit que les seigneurs' se sont arrogé de lever tailles et impôt. Le droit de confiscation appartient aussi à la souveniinctc, ainsi que le litre de Majesté et ce autres menus droits. » ,
Distinction juste et neuve de la souveraineté et du gouvernement, revendication constante de l'unité dans le pouvoir et dans la loi, établie au^lessus de toutes les inégalités, limites marquées dans la justice et dans le respect de la proprii'lT» individuelle, tels sont les principaux traits des chapitres que Bodin consacre à la question de la souveraineté. £n attribuant la souveraineté de droit à l'autorité monarchique, sauf l'importante réserve du refus de l'impôt, en courbant toutes les prélentiuns et tous les pouvoirs anareliicpies sous le niveau d'une puissance suprême, origine et organe de ia loi, Bodin a en vue son temps et notre -pays ; il marche dans la voie de notre histoire , dans la voie de la centralisation continue ^ depuis saint Louis jusqu'à la Constituante et au Code civil a fait constamment descendre le progrès d'en haut. Par sa définition de la souveraineté, et en plaçant au-dessus d'elle les lois morales, le droit naturel, il exprime des idées durables ; ses contradictions, ses erreurs, et elles sont graves, ne sont guère que la vérité de son temps prise à tort et donnée faussement pour l'absolu; les vérités qu'il pose ou déveloj.pe lui appartiennent en propre et méritent de subsister dans la science pohtique.
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CHAPITRE VIL
DES FORMES DE l'ÉTAT.
En quoi cette tjnostion diffère de celle des formes du gouveniemfnl. — Combien il y eu a d'espèces. — Sur quoi se fondent ces distinctions. — L'Etat peut être simple et le gouvernement mêlé d'éléments différents et être pondéré.— Exemples d'États démocratiques gouvernés monarcbiquementou par ane aristocratie-^ Le partage de ia souverainiité ne sauraitaToir lieu sans que l'un des pouvoirsabsorbe Tautre ou les deux autres.
Combien il y a de sen tes d^Etats ou de Kf'publiqiies? Telle est la question que hodiu .est amené à se poser ensuite ' et qu'il ne pouvait couioudi ey en vertu des considérations qui précèdent, avec celle des formes de gouvernement. Les formes de gouvernement peuvent être fort multiples, très-compliquées, tandis que la souveraineté ne peut résider que dans un prince, une aristocratie, ou tout le peuple. Si le peuple nomme uu roi sous certaines conditions, le gouvernement est monarchique, maisT^tol reste populaire, et la- royauté est au fond dominée par la démocratie. Ainsi des autres formes de gouvernements. Elles ne doivent pis être prises pour point de départ de cette question : Quelles sont les Ibrmes de la souveraineté?
« Si la souveraineté gît en un seul prince, nous l'appellerons monarchie ; si tout le peuple y a part, nous dirons que l'Ëtat est populaire ; s'il n*y a que la moindre partie du peuple, nous jugeons (jue l'Etat est aristocratique. » Bodin reconnaît qu'il y
< livre second de la RéfJuhUque* De hules sortes de Républiques en général et yenaplm de irtA», Ch. I.
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a, si Ton considère chacun de ces Ëtats à part, des différences
qui ont engagé les écrivains politiques à introduire des classiiicalions plus nombreuses. >lais, eomnie il le reniartpie avec vérité, a la qualité ne change pas la nature de la chosCi » et encore : « si on mesurait au pied des vertus et des vices l'état des Républiques, il s'en trouverait un monde. » Le degré de bonté ou de corruption de monarchie ne suffira donc pas pour iiu imposer un nouveau nom. Montesquieu aurait bien fait de suivre celte classiiicalion si sunpie au lieu de s'attacher à des difiérences qui tiennent plus à la quahté qu'à l'essence.
Après avoir énuméré |es différentes sortes de Républiques, admises en nombre plus ou moins grand par les Grées et par les Romains, enfin par Thomas More et par Machiavel, Bodin examnie cette question qu'il avait déjà touchée, d'une quatrième sorUquiêerail ie mélantje des trai4 autres. L'autorité des grands personnages favorables a cette opinion était bien faite, dit-il, pour le convaincre, si son opinion n'était là-dessus très-arrètée ^ « Il faut donc montrer par vives raisons que c'est une erreur et par les raisons mêmes et exemples qu'ils ont mis en avant. » Et d'aLoi d : « La mixtion des trois Répuhhques ensemble ne fait point d'es* pèce différente, va que la puissance royale, aristocratique et populaire ensemble ne fait que l'Etat populaire, si ce n'était qu'on donnât la souveraineté pour un jour au monarque, et que le jour suivant l;i moindre partie du peuple eût la seigneurie, et puis après tout le peuple, et que chacun des trois eût à son tour la souveraineté, comme les sénateurs romains après la mort du roi avaient la puissance souveraine certains jours, et chacun en son tour ; auquel cas néanmoins il n'y aurait que trois sortes de Répuhliqnes (pii ne la feraient pas longue, non plus (|a'un miiuvais ménage où la femme commande au mari, et les serviteurs à l'un et à^autr^. Mais de poser la monarchie avec l'Ëtat populaire et avec les seigneuries, c'est chci^e impossible et incompatible»
' 11 est absolaroent nécessaire de ne pas perdre de vue, pour l'inteUi^ Kciicc de ce passage, et autres analogaes, que Bodio repopsse le mélange liaas la souveraineté et non pas dans le gouvernement.
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en effet, el qu'on ne siiurait iiièiiu' imaginer. Car si ia souveraineté est chose indivisible, eoinine nous avons montré, comment pourrait-elle se départir à un prince, et aux seigneurs, et au peuple en un même temps? La première marque de sou* veraineté est de donner la loi aux sujets. Et qui seront les sujets qui obéiront, s'ils ont aussi puissance de faire la loi ? Qui sera celui qui pourra donner la lui t'tant contraint lui-même de la recevoir de ceux auxquels il la donne ? Ainsi iautr-il conclure par nécessité que si pas un en particulier n'a puissance de faire la loi, mais que ce pouvoir est à tous, que la République est populaire. Si nous donnons puissance au peuple de faire les lois et les officiers, et du surplus qu'il ne s'en mêle point, il faudra néanmoins confesser que la puiss(mce donnée aux pôiciers appartient au peuple, et qu'elle n'est baillée rpi'eu dépAt aux magistrats, que le peuple peut aussi bien destituer comme il les a institués, tellementtque FEtat sera toujours populaire. » Puis prenant l'exemple allégué tle Lacédémone, il montre que l'Etat y demeurait simple sous les formes complexes et mêlées du gouvernement. « Ce qui a abusé, dit-il, e'est le nom de rois gardé à deux seigneurs issus de la maison d'Hercule ; ils n'avaient pas la souveraineté, ils n'étaient rien qur s» ii.iteiirs , contraints d'obéir aux commandemenls des épiiures... Au temps de Lycurgue, les ari'èts du si'iiat pouvaient être cassés par le peuple; c'était alors une démocratie. Mais cet Etat fut changé par Polydore et Théopompe, et le séna| eut la souveraineté. » Que Lacédémone fût au fond une aristocratie, c'est ce (fue confirme le témoignage des historiens. Thucydide ne [<'dt-il pas observer que <lans les guerres Lacéd^one se proposait de changer les Etats en aristocraties, tandis que le but des Athéniens était de changer les aristo- Mties en démocraties ? Les Lacédémoniens ne détruisirent-ils pas la souveraineté du peuple à Athènes pour lui imposer les trente tyrans ? Kl do même à Rome, quoi cfu'tju i»réionde, « la souveraineté était simple. » Home, malgré l'appurence, était une démocratie: car le dernier ressort y i^pai*tenait au peuple. Que d'ailleurs le sénat fût prépondérant, que le gouvernement
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fût aristni r;ili(|iip , en même temps «pic ri'l.iL * lait populaire, Bodiii le recouiiaît. Venise est uue pure aristocratie. Eiiliii, en venant à la France, il oppose encore an su jet de notre pays sa théorie de la souveraineté simple à celle de certains écrivains protestants : « On a voulu dire et publier par écrit que TEtat (le France était aussi composé des trois répiil)(iqiies, et que le parlement de Paris tenait une forme d'arisloLialii-, les trois états tenaient la démocratie, et le roi représentait l'état royal, qui est une opinion non-seulement absurde, mais capitale. Car c'est crime de lèse-majesté de faire les sujets compagnons du prince soiiyeraiii . » Les us;ig<'s mêmes prouvent assez ipie VKlat de la France est simple et pure monarchie, lie n'est pas une démocratie, car les états ploient le genou devant le roi. Ce n'est pas une aristocratie ; la présence du roi fait cesser la puissance de tous les corps et collèges. C'est au roi -que le chancelif r s'adresse d'îibord, cV^it à lui que les avis sont (l(''!'ért'S 'd\Qi' ( OS mots 'en tète : a Au lioi, notre souverain seigneur. » D'où l'on voitquë la France est une pure monarchie qui n'est point mêlée de puissance populaire, et moins encore de seigneurie aris<tocratique. » Existe-t-il du moins une républicpie mêlée des trois parmi les systèmes polilicpu s restés à l'état do théorie ? Aristote a dit qu'il n'avait jamais vu de république formée de trois, mais comme modèle imaginaire, il cite la répubUque de Platon. Mais Aristote , selon BodJn , n'a jamais rapporté les vraies opinions de Platon, ii les a toujours défigurées. Ilaton fait deux républiques, la première qu'il attribue à Soci ale qui ne pensa jamais, comme dit Xénophon, à ce que Platon lui fait dire, et en celle-ci il ôte ces deux mots, it>net i»ten, conune la source de tout mal. Il s'en départit sensiblement. La seconde vt''})nl)li{[ue est celle qu'on attriljuo à Platon (|ui ol(.' la communauté, et, quant au sui'plus, elles sont semblables. Il donne à toute l'assemblée du peuple la puissance de faire la loi et de la casser, ce qui suffit pour faire juger que l'Etat est populaire quand il n'y aurait rien autre chose (comme la puissance accordée au peu])lc de vie ou d»' nioi t, d'octroyer grâce, etc.). » Ainsi, malgi^é la puissance accordée par Platon à l'aristocratie.
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son Etat n'en est pas moins démocratique, puisque le dernier ressort ol les principaux attrihuts delà HiiivcndiuHi' \ ap{t;i!-^ tiennent au peuple. Si cette république méltuigée n'a jamais existé, est-il impossible qu'elle existe jamais, et ne se peut4i que les marques de la souveraineté soient partagées entre le peuple, le roi, les nobles, ceux-ci légii'éraut, tandis (pie la nation aurait le droit do paix et de guerre, d'accorder ou de refuser l'impôt, etc., et qu'on aurait un roi commun auquel hommage serait rendu ? Non, suivant notre auteur; ce partage de la souveraineté ayant pour effets inévitables des conflits de pouvoir, (K h luttes aboutissant nécessairement au triompbe de Vmi des copartagearits. « Celui qui poun^a faire ou porter les lois en dernier ressort empêchera bien qu'en dehors de lui on fasse la guerre, on lève les impôts, etc.... De telle sorte qu'il faudra toujours en venir aux armes jusqu'à ce que la souveraineté demeure à ua prince, ou à la moindre partie du pt ui)h>, ou à tout le peuple. » L'iiistoire pohtique vient ici en aide à l'auteur ; il cite les luttes des pouvoirs mis en présence ; les rois chassés par leur noblesse et obligés de traiter avec elle, le désordre naissant partout de la prétention au partage de la souveraineté, prétention illusoire qui, suivant lui, dissimule l'ambition bien autrement réelle du pouvoir absolu! Si le roi de Danemark et sa noblesse ont partagé la souveraineté, on peut dire que cette république-là n'a point eu de repos assuré... C'est plutôt une corruption de républicpu ju'une république... et c'est le propre de ces corruptions de i ?''publit{ues d'être agitées' des vents des séditions civiles jusqu'à ce que la souvei aineté soit absolument aux uns ou aux autres K »
La souveraineté peut d'ailleurs être exercée par un nombre plus ou moins grand de citoyens. Dans une république de soixante mille, il se peut qu'il y ait vingt-neuf mille exclus, ce qui formera lu moindre partie du peuple en dehors de la sou-
1 Bodin revient ici sur la République romaine. Il lui suffit, pour établir
qu'elle formait nu fonil uno iléiriùt ratie, que le peuple votât dans la dernière (M-'nturie rt qu'il eût le droit <le casser les arrêts du sénat. Il reconnaU d'ailleurs rimportance de l aristocratie dans celte Répul)li(jue.
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verainet(^. L'auteur soutient ici celte opinion, que pour (fu'un Etat SdiL (lomucratiijiic, il faut au moins que la moitié du peuple participe à la souveraineté ^
Quant à la prmcipauiéf elle n'est pas une foime particulière d*Etat. Le princeps n'est tantôt que le premier de Paristocratie, tantôt que le premier de la démocratie. A Rome, la souveraineté ne résidait pas dans l'eiiipereur, ((uoiqu'il en eût l'exercice. « Il y a en plusieurs répubiifjues aiistocratiques et populaires un magistrat, qui est le premier de tous en dignité, en honneur et autorité, comme l'empereur en Allemagne, le duc à Venise, et anciemiement à Athènes, Parchonte, ce qui ne < h ange i)ouit rKtat, mais en apparence, les empereurs romams ne s'appelaient que magistrats, capitaines en chef, tribuns, les premiers du peuple, et de droit ils n'étaient rien autre chose, bien qu'en effet plusieurs tranchaient des monarques souTeraîns ; car en lii.iLiiTe tFEtat, qui est maître de la force, il est maître et des liuinmeft et des lois, et de toute la république. Mais, en termes de droit, U ne faut pas, disait Papiiden, avoir égard à ce qu'on lait à Rome, mais bien à ce qu'on doit faire. Il appert donc que la principauté n'est rien autre chose qu'une aristocratie ou démocratie, ayant quehpi'un i)onr président ou premier, et néanmoins tenu de ceux qui ont la souveraineté. »
t « Sans doute il y a notable différence; ajoute Bodin, si cent homnes
lionnont la seigneurie ou vingt-neuf mille (sur soixante mille citoyens). M:iis jp ivpnn^ls <]ue la quantité du [dus ou moins ne doit [sas être considérée |»uiirvi» qu'il y ait plus on moins de la moitié : autrement si cela tirait après soi diversité du répiibliques, il yen aurait un million, voire une infinité : car le nombre de ceux qui auraient part à i'Ltal croissant ou diminuant, ferait là diversité infinie : Or, l'infinité doit toujours être retirée de toute science et doctrine. »
CHAPITRE YIU
DÉFINITION DE l'ÉTÀT MONARCHIQUE.
Ce qu'il fàut entendre par l'État monarchique. — Monarchie tégithnei seigneuriale, tyrannique. — Origine de la monarchie. — De la légitimité
selon Boilin — De la ritîuenr cofiime moyen de gouvernement. — Manière particulière dont il déliait la tyrannie. — Du régicide et du tyran* nicide.
a Nous ;ivoris ilit que la moiiarchii' est une sorte de république en la(|uelle la souvei-idiieté absolue gît en un seul prince; il faut maintenant éclaircir cette définition. »
U est nécessaire d'avoir en mémoire ce que Bodin a dit des caractères de la souTeraineié , pour se rendre compte de la manière dont il comprend et définit la monarchie. Lui-même prend soin d'entrer à cèl égard dans des exiilieatidns (pii confirment ce qu'il a écrit précédemment, et qui achèvent de le distinguer fortement des autres pubiicistes , depuis Aristote jusqu'à Montesquieu. Vainement un pays a-t-il à sa téte une famille royale : si le roi n'y prononce pas en dernier ressort , s'il y a eu dehors et au-dessus de lui un IriLun il populaire ou mistocralique, ce pays ne sera pus une niouari hic véiit«d>le : le gouvememeiU y sera royal, mais VEuu ou le souverain sera le peuple ou le corps des grands.
Une telle vue rend impossible le partage de la souyeraineté entre deux rois gouvernant ensemble, et on s'explique que la duarchie paral^^c à l'auteur une sorte de manichéisme. « Le monde ne soui&e pas plus deux seigneurs égaux que deux dieux *. » Cette forme a contre elle « le plus fort argument
i Ch* Il du liv. XI de la République. De la monarchie teignewrialet
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([ii'on pomait fîiire aux Manichéens, tpai posaient deux dieux égaux en puissance, Tun Lon , rantre mauvais; s'ils rtaienl ainsi, étant contraires l'un à J'autro, m V\m ruincrfiil l'autre, ou ils seraient en guerre perpétuelle, et troubleraient sans cesse la douce harmonie et concorde que nous voyons en ce grand monde. » L'histoire de la France sous les Carlovingiens vient en aide à la \\w<c dr lîodin. 11 ajoute, sans contredire son idée principale, que beaucoup plus aisément se comporteraient trois princes que deux, car le troisième pourrait unir les deux, ou se joignant avec l'autre, le contraindre de vivre en paix. » Cette vue ne s'applique pas seulement à la monarchie. On peut espérer riiarmonie de la coexistence de tiois pouvoirs; de deux pouvoirs coexistants, on ne peut attendre que la lutte.
Après avoir défini la monarchie , l'auteur la divise en ses différentes espèces. Pour lui, toute monarchie est seigneuriale, ou rovalc, ou t) raiinique, « ce qui ne fait point diversité de répoijiique , mais cela provient de la diversité de gouverner la monarchie. »
Avant de définir chacune de ces formes de monarchie, Bodin fait entendre qu'elles n'entament pas l'unité de sa définition et
sa théorie de la souveraineté simple, qui admet des formes trèsvai'iées de gouvernement.
« L'£tat peut être en monarchie, et néanmoins il sera gouverné populairement, si le prince fait part des états, magistrats (magistratures), offices et loyers, éf;alement à tous, sans avoir émrd à la nolilesso, ni au\ richesses, ni à la vertu. Il se peut faire aussi que la monardiie sera gnnvernée aristocratiquement, quanà le prince ne donne les états et bénéfices quViux nobles, ou bien aux plus vertueux seulement, ou aux plus riches; aussi la seigneurie aristocratique peut gouverner son Etat populairement, distribuant les liomii uis et loyers à tous los sujets également, ou bien ai'islocratiquement , les distribuant aux nobles ou aux riches seulement : laquelle vaiiété de gouverner a mis en erreur ceux qui ont meslé les républiques sans prendre garde que l'Elat d'une répubfique est différent du gouvernement ou «administration d'icelle. »
. jui^cd by Googl
D£ l'État Mo.Niiiaugijji:. itiiè Peu^étre n*est-il pas, dès qu'oa admet la monarchie pure, absolument souveraioe en droit, de quelques contrepoids
et de quelques tempf'rainenls ((u'clle soit eulouréo , une plus belle et plus riiisouual)le définitiou que celle qu^en donne Bodîn :
« La monarchie royale ou légitime est celle où les sujets obéissent aux lois du monarc|ue, et le monarque aux lois de la nature, demeurant la liberté nalurelle el propriété dcs bieits aux sujets, »
C*en est assez pour que nous appelions Bodin, malgré sa défense de la monarchie illimitée en droit, un esprit libiral. C'en est assez pour le distinguer fortement des partisans du pouvoir absolu, qui n'admettent d'autres principes que les ordonnances de rautorité faisant à leur gré le juste et l'injuste et réglant les rapports sociaux eu dehors de toute vérité auterieure ou supérieure, au nom de l'axiome : SUpro ratione voluntas^ La réserve posée par Bodin ne contientrelle pas à elle seule tout un code de liberté? Il importe peu qu'il incline trop à la monarchie illimitée, s'il y a une légitimité qui précède et qui domine même ce qu'il appelle avec icspect la monarchie « légitime, » s'il y a un droit contre lequel nul autre ne peut prévaloir, et si ce droit consiste dans la liberté naturelle et dans la propriété des sujets. C'est son honneur d'avoir mis le droit philosophique audessus (lu droit conventionnel, le droit social au-dessus du droit politique, enfin ce qui est vrai en soi au-dessus de ce qiu ne l'est que relativement. Un tel principe, posé par le pliilosophe-jurisconsulte, devait après lui mener loin de ses théories politiques. Du moment où la liberté civile et la propriété sont considérées comme le fond immuable et comme les deux colonnes inébranlables des sociétés, les formes, quelqu'imporlaiice presque superstitieuse que leur accordent les pubhcistes, ne tout guère que leur emprunter leur valeur ; et la plus légitime manière de poser le problème politique est celle-ci : Quelle est la forme la meilleure, scion les circonstîuices données, pour garantir la liberté et la [)rupriété, c'est-à-dire les pers{>nnes et les biens?
Passons aux autres espèces de monarchie : «i La monarchie
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seigneuriale est celle où le prince est £ùt seigneur des biens et des personnes par le droit des armes , et de bonne guerre, gouvernant ses sujets comme le père de famille ses esclaves. »
«La monarchie tyraunique est rclln où le monarque, méprisant les lois de la nature, abuse des personnes libres comme d'esclaves, et des biens des sujets comme des siens. »
Ët il ajoute subsidiairement que les démocraties et les aristocraties peuvent être également légitimes, seigneuriales, "ou tyranuiques, c'est-à-dire plus ou moins conformes à leur nature idéale, sans que cela porte aucune atteinte à leur essence, « qui gît tout entière daus la nature de la souveraineté. »
Par ordre de cbronologie, la monarchie seigneuriale parait à Bodin se présenter la première. Les premières monarchies sont filles de la conquête et non de Télection, quoi qu'en iut pu dire Aristote*. Tant qu'elles respectent les biens et la liberté des vaincus % elles ne sauraient être appelées t^Tanniques. Nemrod fut un de ces monarques seigneuriaux. Xénophon écrit qu'en Médie le prince est propriétaire de toutes dioses. Le grand Négus d'Ethiopie est un monarque seigneurial. L'empereur (IhiU'les-Qmui s'est fait moijaù|ue seigneurial du Pérou. Le calife était monarque seigneurial, donnant aux princes et seigneurs les seigneuries par souffirance et tant qu'il voulait, jusqu'à ce que ceux-ci se fussent peu à peu affranchis. En Europe, lés marques de la monarchie seigneuriale «sont demeurées en Allemagne et vers le Septentrion plus qu'en autres lieux de l'Europe. » Elle n'existe plus nulle part, selon l'auteur, à l'heure où il écrit, par suite de sa transformation, soit en monarchie légitime, soit en aristocratie.
t (.cUe théorie d'Aristotc qui est aussi celle d'Hotman, est combattue par Bodin a ec exagération. L'élection a joué certainement un grand rôle chez les peuples barbares. Elle n'est pas la seule source de la mooaicUe, mais
une de ses sources.
* Si le prince est • fait seigneur des biens et des personnes par le droit de^ armos, « il semble qu'il y ait bien lù ce qu'il appelle tyrannie. Mais Bodin suppose que ce droit de s'approprier les biens et !• ^ personnes, né d»^ la guerre, ne s'applique pas une fois la conquête consolidée. Le vainqueur, au lieu de détruire les vainçus, les gouverne paternellement.
Cette forme, sans être, 'û s'en faut, irrépruchable, a ptmrtant
aussi ses mérites. Les lyr;iniues sont bientôt ramées, tandis que les uiuuarcliies scii^neuiiales ont ete souvent grandes ol durables, comme les anciens Etats de? Assyriens, Mèdes, Persans y £gyptieiiS| et comme celle du grand Aégus de nos jours, l'indique les résultats auxquels anÎTe Bodin, ne pouvant le sui\re dans ses vastes revues historiques de Tantiquité <»t du moyen âge.
Nous n'avons fait encore qu'entrevoir la délinition que donoe Fauteur de la mcmarchie royale ou Ugiîim, cette fonne qui a toutes ses prédilections; il y consacre tout un chapitre*.
Le portrait du hou et grand roi, ses «vraies marques, » comme dit Bodin, ne font qu'exphquer sa déhuition. a J'ai mis en notre définition que les sujets soient obéissants au monarque royal , pour montrer qu'en lui seul git la majesté souveraine, et que le roi doit obéir aux lois de la nature, c'est-àdire gouverner ses sujets et guider ses actions piir la justice naturelle qui se voit et se fait connaître aussi claire et luis^mte que la splendeur du soleil ^ c'est donc la vraie marque de la monarchie royale quand le prince se rend aussi doux et ployable aux lois de nature qu'il désire ses sujets lui être obéissants • ce qu'il sera s'il craint Dieu surtout, s'il est pitoyable aux aliligéSy prudent aux euti'epriseSy hardi aux exploits, modeste en prospéiité, constant en adversité, ferme en sa parole, sage en son conseil, soigneux des sujets, secourable aux amis, terrible aux emiemis, cottftois aux gens de bien*, efiroyahle aux mocliants et juste envers tous. Si duiic les sujets obéissent aux lois du roi, et le roi aux lois de la nature, la loi d'une part et d'autre sera malbresse, ou, comme dit Pindare, reine. Car il s'ensuivra une amitié mutuelle du roi envers les sujets, et Pobéissance des sujets envers le roi, avec une très-plaisunte et douce harmonie des uns avec les autres et de tous avec le roi : c'est
1 Ch. m, du liv. U. De la monarchie royale. , ^ Voilà bien des qualités. S'il faut leur ensemble pour coostiliier le
roi h'gitime, i! s^ra tlillicile de le trouver; mais Bodin indiquera à des signes plus nKiteriels la différeuce du roi et du tyrau. U ae liait ici que tracer une sorte d'idéal.
pourquoi celle monarchie st Juil appeler royale et Jé^time. »
Insistons ici sur la diii'éreiice capitale entrç Bodin et les autres publicistes qui ont écrit en faveur de la monarchie. Pour lui, la légilimiU ne signifie pas-l'Aérédtré elle signifie la jwUce et la loi. Le prince ne nait pas roi légitime, il le deident : c'est LLiie qualité qui s'acquiert, ce n'est pas un don de nature.
Je ne sais si cette manière d'entendre la légitimité est d'une politique bien pratique; elle atteste du moins avec force le rôle que Pidée morale occupe et garde dans la politique de Bodin.
Et ce n'est pas nous qui interprétons le mot de légitimité chez le vieil écrivain dans le sens cpjc nous lui avons assigné. Bodin s*en expUque avec insistance . Peu importe pour ce caractère auguste que le' iroi soit héréditaire ou électif, qu'il tienne le tréne d'uia téstaméât ou'd'un pur don. Le moyen d'acquisition est ici une question indifférente. Peu importe aussi (fue sa conduite plaise ou déplaise aux gouvernés. C'est la coniormité seule du prince à la justice qui fait le souveraia légitime^ ce n'est pas la conformité de sa conduite avec la volonté des sujets, quoique là justice garantisse en général cette conformité. Mais la résistance du roi à lé volonté des gouvernés ne suffit nullement à constituer le tyran. Bodin combat ici Aristote disant que le roi devient tyran quand il commande contre le vouloir de ses sujets. Le toi alors ne serait plus roi souverain, mais ûn simple magistrat. Il recevrait la loi, il ne la donnerait pas.
Nous savons déjà ce que BoiUa tntend par la monarchie tyrannique. Il y revient et s'y étend*. « La nionarciue tyrannique est celle où le monarque, foulant aux pieds les lois de nature, abuse de la liberté des frâhcs sujets comme de ses esclaves, et des l)iens dWrui comme des siens. )» En dévelop» pant cette pensée, Bodin semble à la fois se souvenii- de Platon flétrissant le tyran dans un admirable passage, et s'insph er de
• Bodin préfère l'hérédité; il dira pourquoi. Mais, à ses yeux, uile accompagne le plus itouTent la légitimité, elle ne ta constitue pas.
* Ch. IV da tiv. H. De ta monarchie tffratmtgue.
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l'indépeadaute fierté de son âme. Bans ce long parallèle entre la modération, les vertus du roi digne de ce nom et les excès
et les vices du roi tyraniikjue, on sent la haine la plus vigoureuse do lii tvmnnie et de ses moyens. îl raconte les traçrédies par lesquelles elle a tLoi presque toujours, la « boucherie des tyrans^ » leur mémoire condamnée, etc. Si Bodin combat Hotman et Languet, assurément ce n'est pas au profit de la tyrannie qu'ils ont flétrie.
Mais à quels signes se reconnaîtra-t-elle ? La distinction est * vraiment capitale, quand on sait quelle terrible question Bodin agite à propos de celui qui présente les caractères du tyran.
Est-ce à la sévérité, même impitoyable, qu'on pourra le désigner? Nullement. La sévérité ne déplaît pas à Bodin. ïl en parle avec approbation, avec amour. Pour lui, point de bon gouvernement sans un certain degré de rigueur. Il développe avec complaisance a bien que la proposition, dit-il, puisse blesser les oreilles délicates y> le proverbe : *<c de méchant homme bon roi, » en ayant soin d'cxpli({uer ce mot de méchant dans le sens de rigoureux. Il y a surtout un cas qui le trouve indulgent pour le prince inflexible. La phrase où il le marque est tout-àfait digne d'être signalée, a U se peut que le prince veuille affiranchir le menu peuple de la servitude des nobles et des riches, pour avoir par même moyen les biens des riches et la faveur des pauvres. Or, de tous le^ tyrans, il n'y en pas de moins détestable que celui qui s'attache aux grands, épargnant le sang du pauvre peuple, Curieuse pensée d'un pubhciste bourgeois, qui pourrait servir à l'apologie de Louis XI, et faire douter si Bodin le place parmi les purs tyTans ou parmi les rois justes, simplement sévères et impitoyables!
Voyez avec combien plus de rigueur if censure l'excès d'indulgence, la faiblesse qui, sous le nom de bonté, engendre Tiii^ •justice. « Par la souffrance et niaise simp^cité d'un prince trop bon, il advient que les fiattem*s, les couratiers et les plus méchants emportent les offices, les char^;es, les bénéfices, les dons , épuisant les hoances d'un Etat j et pai* ce moyen le pauvre peu-
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pfe pst roneo jiisijti'aux os, et cruellement asservi aux plus grands, dn sorte qwe pour un tyran il y en a dix rnille. Aussi, advient-ii de cette bonté par trop grande, une impunité des méchants, des meurtriers, des concussionnaires : car le roi si bon et si libéral ne pourrait refuser une grâce. Bref, sous un tel prince, le bien public est tourné en particulier, et toutes les charges tombent sur le pauvre peuple, comme on Toit les catarrhes et fluiions en un corps fluet et maladif, tomber toujours sm* les parties les plus faibles. On peut vérifier ce que j'ai dit par trop d'eiemples, tant des Grecs rpie des Latins, mais je n'(^n chercherai point autre part qu'en ce royaume. r> De telles lignes, eïi montrant que Bodin n'entend en rien sacrifier le principe d'autorité qu'A vient revendiquer et défendre, attestent aussi à quel point il est favorable à Fœuvre qui avait été déjà et qui sera encore après lui celle de la monarchie française, l'abaissement de la féodalité.
L'injustice, la violation des lois de Dieu et de la nature, désignent en partie le tyran, mais elles n'achèvent pas de le définir. « Le tyran est celui qui, de sa propre autorité, se fait prince souverain sans élection , ni droit successif, ni sort, ni juste guerre, ni vocation spéciale de Dieu »
Celui-là, ce tyran authentique, reconnaissable à ces signes, Bodin le condamne à mort. Chose curieuse et triste que, parmi les piiblicistes de cette époque,il n'y en ait pas un, même celui qui mérite le nom de moraliste autant que de politique, ({ui ne prêche ou n'approuve le tvrannîcide! Bodin présf^nte dans le même chapitre l'apolDgio du tyrannicide et exprime l'horreur la mieux sentie du régicide qu'il en distingue soigneusement. Dis« tinction nulle en morale. Il iaut que la règle domine ici jusqu'à rendre impossible la libre interprétation. Pour Passassin, le prince est toujours un t^ ran.
Loin de nous donc de justifier l'opinion de Bodin : mais il y aurait injustice à ne pas remarquer que c'est là une opinion .
' Ch. V du liv. n. $*U est IkUe d^attenter à la personne du tyran, et après sa mort tasser et annuler ses ordonnances*.
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purement théorique, sans application directe, sans intention aucune d'allusion. Cherchez, à l'époque où il écrit, ce tyran qu'il vient de définir, tous ne l'apercevez nulle part. Lisez au contraire les ardents pamphlétaires protestants et catholiques des guerres rcHgieuses ; le tyran iTest pas pour eux un être de r dson, soa portrait est vivant ; il ne s'agit plus d'une controverse toute spéculative, mais d'une victime clairement désignée aux poignards des fanatiques.
Bodin s'attache lui-même à atténuer le danger de son opinion, ou du moins h en restreindre rigoureusement la portét^ S'il soutient le tyrannicide idnsi déflni, il combat comme un crime le meurtre même du mauvais prince ; a Si le prince est souverain, il n'appartient pas à un sujet, sous aucun prétexte, de le déclarer tyran et de disposer de sa vie. Eût^il commis toutes les injustices, le sujet n'a point de juridiction sur son prince. » Paroles qui ôtcnt à son paradoxe tout danger au moins contemporain ! Il Iqs iortitie en compulsant k Bible, Plutarque et riiistoii*e de Francepour y chercher des exemples qoi condamnent le régicide; il va même jusqu'à approuver le Parlement condamnant à mort un malheureux qui s'était confessé à un cordelier d'avoir eu ridée de tuer le roi François P^ On peut dire, après la lecture attentive de ce chapitre, contre l'opinion généralement adoptée, que Bodin est un adversaire trèsniéclaré du régicide, bien loin qu'il en fasse l'apologie. Quant au tyrannicide limité aux usur^ patêurs, s'il le croit permis, il met beaucoup moins de chaleur à soutenir une telle opinion qu'à flétrii' l'abus qui pourrait en être fait par les partis.
Telles sont les idées de Bodin sur a l'État monarchique, i» Son attachement pour la vieille monarchie, exempt de toute superstition, de toute idée de droit divin, subordonné au respect de la justice, de la liberté, de la propriété, se fonde chez lui à k fois sur les avantages intrinsèques qu'il attribue à cette forme, comme publicistc, sur ses sentiments de parlementaire, d'écrivain bourgeois trouvant i'égaUté devant la loi mieux sauvegardée sous l'égide du pouvoir royal qu'entre les mains d'une féodalité oppressive, enfin sur ses inconvénients réputés
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beaucoup moindres que ceux qui lui paraissent inhérents aux autres formes de l'Etat. C/cst ce que la suite développera
CHAPITRE IX
djèfdutio» db l'étàt àhistocb^tique.
Ce qui constitue l'Etat aristocratique. — Des républiques aristocratiques de la Suisse. — ^ue l'Empire d'AlIeoiagne est une aristocratie.
En parlant ici de Paristocratie * ou de TEtat aristocratique, Fauteur de la République entend moins en peser les avantages et les inconTénients , sujet sur lequel il reviendra plusieurs fois, qu'en donner une exacte définition. Il a recours pour y arriver, à sa distinction fuiidaineutale entre hi soiivercdiielé et le gouvernement. Quand Montesquieu parle de Paristocratie, il désigne par là raristocratie gouvernante. Le peuple eûtrily d'après la constitution^ le dernier mot dans la décision des al&îres, si c'est ordinairement l'aristocratie qui les mène et les dirige, cela suffit à l'auteur de V Esprit des Lois pour imposer à TEtat le nom d'aristocratie. Il n*en est pas de même pour fiodin, aux yeux de qui TËtat ne se caractérise que pai^ la nature du pouvoir auqud appartient le dernier ressort. Aussi s'exprime-t-il conformément à sa théorie^ et ditril : forme de VEtat^ au lieu de dire, suivant la mode vulgaire : fonm d$ gouverneinenù,
* Bodin déclare dans eus chapitres sur les Etats monarchique, aristocratique, populaire, qu'il entend ici plus encore les délinir qu'en montrer les avantages, sujet qu'il traite en eflét à plusieursi reprises dans le cours de son ouvrage. Voir notamment dans le chapitre sur l'Etat démocratique, ce qu'il dit de la monarchie populaire*
3 Ch. VI, 11?. U. DetEtataritiocnUique.
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« L*aristocratie est une forme de République où la moindre partie des citoyens commande au surplus en général par puissauce souveraine, et sur chacun de tous les citoyens en particulier : en quoi elle est contraire à P£tat populaire, où la plupart des citoyens commande à la moindre en nom collectif. »
« L'aristocratie peut être seigneuriale, légitime, ou factieuse; qu'on appelait anciennement oligarchie, c'est-à-dire seigneurie de bien petit nombre de seigneurs. )» (Ainsi les trente tjTans, les décemyirs.)
% Mais nous avons montré ci-dessus, qu'il ne faut pas avoir égard en matière d'Etat (pour entendre quelle est la forme d'une Républicjue), si les seigneurs sont vertueux ou vicieux, comme il est requis pour savoir le gouvernement d'icelle. Aussi bien cst-il difficile et presque impossd)l(^ d'établir une aristocratie composée seulement de gens de bien : car cela ne se peat faire par soi, et aussi peu par élection qui sont les deux moyens usités auquel on ajoute le troisième du choix et du sort ensemble. Or, est-il (pi'il faut avoir de plus gens de bien et de vertu pour faire choix des bons : attendu que les méchants n'éliront jamais que leurs semblables, etc., etc. t» Si le nombre de ceux qui ont part à la souveraineté est considérable, Bodin craint de voir s'introduire dans l'Etat aristocratique, quelques-uns des inconvénients de la démocratie. L'Etat lui parait plus en sûreté et oSriv plus de chances de conservation et de développement avec un petit nombre de familles influentes. Peu importe, d'ailleurs, que le nombre des ayants-part à la souveraineté soit grand ou petit : pourvu qu'il ne représente qu'une minorité dans la nation, l'Etat est aristocratirpie.
Examinant les constitutions des différents Etats de la Suisse, Bodin ajoute : u telles aristocraties sont gouvernées populairement ; car chacun du peuple, s'il n'est infâme, peut être du grand conseil et du sénat et parvenir aux plus grands états et d'autant plus aisément que tous magistrats sont annuels . et telles liépubliques sont moins sujettes au changement d'état que si le grand conseil était des nobles ou des plus riches seulement contre lesquels le menu peuple a toujours querelle :
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car les autres aristocraties sont établies des plus riches ou des plus nobles y ou des plus andennes familles, ores qu'elles ne soient nobles. Toutefois il y a toujours eu plus d'aristocraties
des familles anciennes ou nobles que de riches ou de vertueux.» Parmi les, cantons suisse, il y en a plusieurs « où tous ceux qui sont infôâies ou bâtards n'ont jamais entrée au sénat : qui sont arguments nécessaires pour montrer que leur Etat est gouverné aristocratiquemenl , et encore plus à Berne , tucernc, Fribourg et Soleure ou les confréries et assemblées n'ont aucun pouvoir ni puissance de s'assembler que pour les choses qui concernent leurs métiers, etc. )>
Bodin s'ap])Iique à bien démêler le véritable caractère politique de l'Allemagne passant aux yeux de tous pour une grande monarchie. « L'empire d'Allemagne , écrit-il, est une aristocratie. Quoique plusieurs croient et même des plus savants, que c'est une monarchie. »
« Or, est-dl que les états de l'Empire, composés de trois à quatre cents homnit ^, eoiiime j'ai dit, ont la puissance souveraine, privativenient à l'Empereur et à tous autres princes et Tilles en particulier, de donner la loi à tous les sujets de ' l'Ëmpire, décerner la paix ou la guerre, mettre tailles et impôts, établir juges ordinaires et eitraordinaires pour jugef des bitiis, de rimnijtur et de la vie de l'Empereur, des }»rinces, et des villes impériales ; qui sont les vraies marques de souveraineté. S'il est ainsi, comme il est tout certain, qui peut, nier que l'Etat d'Allemagne ne soit une vraie aristocratie?... La force du commandement souverain y dépend des décrets des Etats : Ir s décrets sont faits par les sept Electeurs qui ont un tiers des voix et pai: les autres piiucus de l'Empire qui ne sont pas trois cents, qui ont aussi un tiers des voix, et par les députés des villes impériales qui sont soixante et dix ou environ, ([ui ont l'autre tiers des voix délibératives pour arrêter, casser, conliriner ou infirmer ce qui est proposé. »*
Une autre preuve alléguée par liodin, c'est que « les princes Electeurs, le jour d'après le couronnement de l'Empereur, avouent tenir leurs Etats de l'Empire, et non pas de l'Em-
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«c Bref le ressort et souveraineté de toutes appellations en
matière ( ivlle au-dessus de vingt éeus par les anriennes, et de quarante par les nouvelles ordonniuices, appartiennent à la chambre Impériale, commune à tous les sujets de l'Empire, qui est composée de ^gt-trois juges et d'un prince de l'Empire, pris par chacun en suivant l'ordre des circuits (ou ciclesj: et s'il faut juger entre deux princes ou entre les villes soit de la vie, de Thonneur ou des biens, la connaissance en appai'tient à la chambre Impériale, s'il ne platt aux états d'évoquer et de retenir la connaissance : comme l'an 1555 il est porté par ordonnance de l'Empire cpie s'il y a dores en avjuit i)iiiii'e, ville, ni sujets de l'Empire qui lèvent les armes contre la ^ nation Germanique, qu'il sera jugé par les états qui à cette fin seront tenus à TKTorms, etc. y>
■ « L'Empereur comme chef unit encore plus les membres
de l'Empire en une République que s'il n'y avait pas les états seulement. J'ai dit chef de l'Empire ou capitaine jn chef, non pas qu'il soit souverain comme plusieurs pensent : car au Ueu que les rois et monarques sont les princes , l'Empereur tout au contraire est élu et fait par les princes. Et comment seraitil souverain et sujet do l'Empire, seieneur et vassal de l'Empire? maître, et conti lint d'obéir -uix états? et non-seidenieiit aux états, mais encore aux vicaires de l'Empire? Ce qu'on pourrait trouver étrange, et toutefois il est véritable, etc. »
« Il est certain que l'Empereur ne baille les investitures, sinon en qualité de lieutenant pour l'Empire, tout ainsi (pi'il reçoit la foi et hommage des princes pour et au nom de l'Empire : comme il reçut en cas semblable le sieur de (îhantonet chargé de procuration spéciale du Roi catholique, l'an 1565, pour faire la foi et hommage à l'Empire du duché de Milan, et vicariat perpétuel de Syenne, Nous ferons même jugement des confirmations, des bénéfices et droits de régaies, qu'il donne à ceux qui sont élus par les chapitres, corps et collèges suivant les concordats du Pape avec l'Empire , et des lettres
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de sauvegarde qu'il donne aux ambassadeurs, héraults-d^armes,
et autres étrangers où l;i cl.iuse ordinaire y est apposée portant ces motâ, a d^autant que toute chose nous est possible à cause de notre cliarge Impériale,)» qui montre assez que l'Empereur était anciennement monarque souverain; ce qu'il n'est plus . et même les Electeurs et autres princes de l'Empire refusèrent à l'Empereur la diète qu'il dcmauiLtil , Wm ioG6, cl ordonnèrent que l'argent qu'on lèverait pour subvenir aux affaiies de la guerre, ni l'Empereur ni ses ministres n'y toucheraient point. Et, pourMe trancher court, il ne faut que voir les articles du serment fait par les Empereurs entre les mains des Electeurs de l'Empire, que j'fd collés au cliapilrc du prince qui tient et foi et hommage d'aiitrul , pour connaître encore pkis évidemment que la souveraineté de l'Empire n'est aucunement de l'Empereur: ores qu'il porte les sceptres, les couronnes, les habits impéiiaux et qu'il précède les autres Rois aux cérémonies, et même qu'on lui attribue la qualité de majesté trèssacrée. Et à dire vrai, on ne saurait lui fdre tant d'hoimeur que la majesté du samt Empire duquel il est chef émérite . mais la coutume des aristocraties bien ordonnées est d'octroyer le moins de puissance à celui qui est le plus honoré et quelquefois moins d'honneur à ceux qui ont plus de pouvoir, comme les Yénitiens savent aussi très-bien prati<[iier. »
Bo(hn confirme sa définition de l'aristocratie et discute, suivant sa coutume, sur, et le plus souvent, contre l'opinion des anciens.
« Nous dirons en son lieu les utilités et dangers qui sont en
l'Etat aristocratique , et la manière de s'y gouverner. Reste maintenant de répondre à ce ([ue dit Aristote touchant l'aristocratie, qui est du tout (tout à fait) contraire à ce que nous avons dit. Il y a, dit-il, quatre sortes d'aristocraties : k première où il n'y a que les riches et jusqu'à certain revenu qui ont part à la seigneurie ; la seconde, on les états et offices sont distribués par sort à ceux <pii ont plus de. biens ; la tl'Oi^n'me, (juMurl les enfants succèdent aux pères en la seigneurie; la quatrième, quand ceux-là qui succèdent usent de puissance seigneuriale et
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commandent sans loi. Et néanmoins au même livre et peu après,
il fait cinq sortes de républiques : c'est à savoir la royale, la populaire, celle (le peu de seigneurs et celle des gens de bien, et puis une cioquième composée des quatre : puis il dit que la cinquième ne se trouve point. Nous avons montré ci-dessus que tel mélange de républiques est iiiipossible et incompatible par nature : montrons aussi que les espèces d'aristocratie posées par Aristote ne suut uucunemeiU considérables. L'erreur est venue de ce qu'Aristote ne définit point ce que c'est qu'aristocratie. De dire que c'est où il n'y a que les riches ou les gens de bien qui aient part à la seigneurie, il n'y a point d'apparence r car il se peut faire que de dix mille citoyens il y en ait six mille qui auront deux écus de rente et part à la seigneurie, et néanmoins l'État sera populaire, attendu que la piupai t des citoyens tiendra la souveraineté : autrement il n'y aura point de république populaire. Autant peut-on dire des gens de bien qui peuvent être la plupart des citoyens qui auront part à la seigneurie, et néanmoin?, au due d' Aristote, l'I^taL sera aristocratique : cai' s'il prend la bonté au plus haut plus de vertu, il ne se trouvera persoime : si, à l'opinion populaire, chacun se dit homme de bien, et le jugement en est si périlleux que le sage Caton, choisi ponr arbitre d'honneur , n'osa donner sentence si 0* Luctatius était homme de bien ou non. » « Posons le cas où les gens de bien forment la minorité, et forment la seigneurie, pourquoi omettre d'autres sortes d'ai istocraties, celle, par exemple, où les familles roturières, vieilles et influentes commandent, comme il advint à Florence après que la noblesse fut chassée? Le sort conférant les offices i;t états tient entièrement de l'Etat populaire. Quant à l'autre sorte d'aristocratie (fu'Aristote dit seigneurie sans loi et ressembler à la tyramiie, nous avons montré la différence de la monarchie royale, seigneuriale et tyrannique qui est semblable en l'aristocratie, où les seigneurs peuvent gouverner leurs sujets esclaves et disposer de leurs biens tout ainsi que le monarque seigneurial, sans user de lois et sans toutefois les tyranniser : comme le père de famille qui est toujours plus soigneux de ses esclaves qu'il n'est des servi*
leurs à louage : car ce n*est pas la lui qui fait le droit gouvernement, mais la vraie justice ^t distribution égale d'icelle... Ce n'est pas la loi qui fait le prince en la monarchie et les seigneurs en l'iu istocratie justes et bons, mais la droite justice qui est gravée en Fàme des justes princes et seigneurs, et beaucoup mieux qu'r ii tables de pierres : et plus les édits et ordonnances ont été multipliés, plus les tyrannies ont pris leur force... Or, tout ainsi que l'aristocratie bien ordonnée est belle à merveille, aussi est-elle bien furt pernicieuse si elle est dépravée : car pour im tyran il y en a plusieurs : et même quand la noblesse se bande contre le peuple, comme il advient souvent, et comme anciennement quand on recevait les nobles en plusieurs seigneuries aristocratiques, ils faisaient serment d'être à jamais ennemis jurés du peuple : qui est la subversion des aristocraties.»
CHAPITRE X
itÉriNiTioN mt l'état popdlaihk.
Ce qui le constitue. — Bodin admet comme légitime la souveraineté mise dans le peuple, et combat le gouvernement par le peuple. — Pteiite des démocraties pures au communisme.
Bodin reconnaît l'Etat po^uikLii-e dans la république où la majorité décide, que celte majorité soit d'ailleurs prise par tète ou par classes ou lignées (centuries, etc.). « Il n'y eut point etpeutr être il n'y eut onques république populaire où tout le peuple s'assemblât pour &ire les lois et les magistrats et user des marques de puissance souver.dne, mais au cuntraii'e bonne païUe d'iceux ordinairement sont absents, et la moindre partie donne la ioif mais il suffit que la pluralité des lignées Pemporte, quoi-
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qu'il n'y eût que cinquante personnes en une lignée et mille en une autre, iit tendu que la prérogative des voix est gardée à chacun s'il y veut assister. »
Ici encore Budin combat ropinion d'Aristote, en invoquant la distinction qui lui sert de critérium dans toute cette controverse, celle des caractères de la souveraineté ou de l'État et celle du gouvernement. « Il n'est pas question pour juger un Ktat de savuir qui a les magistratures et offices. »
« Nous tiendrons pour résolu que l'Etat d'une République est toujours simple y quoique le gmvernemenl soit contraire à VÊtat : comme la monarchie est tout à fait contraire à Ï^Êtat populaire ; et néanmoins la majesté souveraine peut être en un seul priuce qui gouvernera son état popukdrenuîut, comme j'ai dit. Ce ne sera pas pourtaut une confusion de l'Etat populaire avec la monarchie qui sont incompatibles^ mais bien de la ffionareMe avec le gouvernement populaire qui eei la plue aesurée monarchie qui toit : nous ferons semblable jugement de l'Etat aristocratique et du gouvernement populaire, qui est beaucoup plus fei me et assuré que si l'Etat et le gouvernement étaient aristocratiques. » Proposition considérable par laquelle Bodin corrige, étend ce qu'il y avait de trop absolu dans ses définitions! Oui, que la souveraineté soit simple, mais que le gouveraeiuLiit soit composé, qu'il ait pour objet le plus grand av.iutage de tous, qu'd se recrute dans toutes les classes, voilà une politique à la fois sage et élevée. Ajoutons que Bodin s'étend sur ce poînty que si l'Etat ne reçoit pas de plus ou de moins, il n'en est pas de même du gouvernement, et en particulier, du gouvernement populaire qui souffre des degrés. Là où il n'y a nulle pondération , comme nous dirions, dans les pouvoirs, là où l'Etat et le gouvernement seraient l'un et l'autre absolument populaires , c'esirà-dire où le peuple nonseulement aurait le dernier ressort dans les questions de souveraineté, mais serait appelé incessamment à gouverner, l'auteur de la République ne voit qu'excès et folie. Il ne craint pas de dire qu'un tel état de choses n'a d'autres termes, si on l'abandonne sans contre-poids à sa pente, que l'égalité abso-
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lue ou le communisme. « Car le trai naturel d'un peuple,
rVst d'avoir jileine liberté siiiis frein ni mors quelconciue , et que tous soient égaux en biens, en honneurs, en peines, en loyers^ sans foire état ni estime de noblesse, ni de savoir» ni de vertu quelconqué. 1»
CHAPITRE Xï
DU SÉIiàT £T Dli PAULËMEIHT.
Les principes absolus ne doivent pas elre laissés à leur pente. — Comment Bodiu tempère ce (ju'il y a d'exagéré Juns sa théorie de la souveraineté. — Attribotioos du Sénatet dttPartement. '
Bien qu'il se pose en pailisan déclaré de la souveraineté simple, Bodin reconnaît et s'applique à prévenir les dangers de celte diéorie. C'est l'erreur naturelle, mais dangereuse, de la plupart des défenseurs du t>rindpe de la souveraineté absolue, de songer uniquement à renforcer ce principe au lieu de le modérer par l'ensemble des institutions. Au nom d'une logique plus inflexible que judicieuse, ils veulent que tout soit populaire dans l'Etat démocratique, tout monarchique sous la souveraineté royale, tout aristocratique dans les Etats où le Jernier rassort, euuiine dit notre auteur, appai'lient à l'aristocratie. Singulier luovtii de sauver un principe que de l'abandonner à sa pente et de l'y précipiter encore de tout le poids des institu* tions ! K'est-ce pas imposer à un peuple une règle qui paraîtrait le contre-pied du bon sens appliqué à l'individu? Qui jamais, en t ilut, aentendu dire que la sagesse coumsUH dans la prédoniinance exclusive d'une seule de nos facultés, d'un seul de nos instincts?
DU SÉNAT ET DU PAHLEMOT
Le despotisme du principe unique a quelque chose qui rappelle le despotisme de l'idée fixe. Il y a une vérité bien vieille, mais pourtant toujours oubliée par les piiblicistes de l'absolu, c'est qu'il est dans la nature humaine, peuple, roi ou aristocratie, d'abuser. Bodin ne l'oubUe pas, et après avoir proclamé son principe, du moins il n'a rien de plus pressé que de le tempérer dans l'application.
De ce que la souveraineté est simple, de ce que, dans l'intérêt même de l'ordre, il importe qu'en cas de conflit un des grands éléments de la société ou du pouvoir ait le dernier mot, s'ensuitril que cette souveraineté doive s'exempter, pour son propre salut et pour le bien public, de tout ce qui peut en prévenir l'excès? Bodin, qui croit à la souveraineté royale, s'est gardé de la proclamer infaUUbJe, conmie Rousseau la souveraineté populaire, il cherche des garanties à la justice et à la raison. £t si l'on peut dire qu'il commente ici notre vieux droit, on con*- ' viendra que ce n'est pas sans marquer fortement, sans développer tout ce qu'il admet ou comporte de contraire à l'abus de la . souveraineté, au despotisme royal .
Dans cette vue de l'organisation de l'État et du gouvernement, il songe d'abord au coq>s qui doit en éclairer les résolutions, et qui doit être, pour ainsi parler, la raison de cette volonté souveraine.
A ce corps il donne, ainsi que la plupart des puhUcistes, le notn de sénat * , auquel il suïjstitue plus d'une fois celui de parlement.
« Le sénat est l'assemblée légitime des conseillers d'Etat, pour donner avis à ceux qui ont la puissance souveraine en toute AépubUque. y>
Il pouirait se faire sans doute que la République fût maintenue sans sénat par la sagesse du prince. <c Mais d'autant que
la splendeur et beauté de sagesse est rare entre les hommes, le plus beau souhait qu'on peut faire est d'avoir un sage conseil. U n'est pas si dangereux d'avoir un mauvais prince avec un bon
1 Ch. I dn liv. III. Du sénat et de sa puhsance,
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conseil, qu'un bon priiiot» conduit jKir un mauvais conseil. » ttien n'autorise plus un prince que de cousuller uu sénat, une cour. « Les sujets sont induits à mépriser les édils passés contre les résolutions du conseil ; et du mépris des lois \ieni le mépris des magistrats, et puis la rébellion ouverte contre les princes, qui tire après soi la subversion des Etats.
» Aussi est-il certain que le savoir d'un prince, s'il n'est accompli d'une bien rare et singulière vertu, est comme un dangereux couu au en la main d'un furieux; et U n'y a rien plus à craindre qu'un savoir accompagné d'injustice et armé de puissance. Il ne s'est point trouvé de prince, hors le fait des armes, plus ignare que Trajan, ni quasi plus savant que. Néron, et louiefois c estuy ci n'eut onques son pareil m cruauté, ni cestuy la en bouté : l'un méprisait, l'autre révérait le sénat. »
«i Puis donc que le sénat est une chose si utile en la monarchie, et si nécessaire ès états populaires et aristocratiques, qu'Us ne peuvent subsister (sans lui), disons en premier lieu des quahtés requises aux sénateurs, puis du nombre d^iceux ; et s'il doit y avoir plus d'un conseil, et les clioses qu'on y doit traiter et en dernier lieu, quelle puissance on doit donner au sénat. »
L'âge et l'expérience, suivant l'opinion la plus générale, sont des qualités re(îiiises pour la composition du sénat : opinion conforme à i'étymologîe {^eniores). L'n conseil composé de jeunes gens serait un juvênai. Indépendamment des garanties offertes parées conditions, il faut compter aussi pour beaucoup !'( ilV L produit sur l'opinion. « Et en matière d'Etat, si en chose du monde, l'opinion n'a pas muiub et bien souvent a plus d'effet que la vérité. Or il n'y a rien plus dangereux que les sujets aient opinion d'être plus sages que les gouverneurs. Et si les sujets ont mauvaise o{»nion de ceux qui commandent, comment obéiront-ils? et s'ils obéissent, quelle issue en peutron espérer?»
Les quaUtés qu'on doit exiger du sénat sont celles de tout jug. ment droit, de tout bon conseil. Qu'ainsi il se dépouille de
la jaluur^i. , de l'opiniâtreté, de la précipitation. Plus encore que par le savoir, qu'il se distingue par sa judiciaire, son mleè^iiie,
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sa pmdence ». Une autre condition toute politique, c*est que les sénateurs iic tieiiiieut rieu des autres ju iiices et seigneurs, suit eu ïoi et eu liommage, soit par oLligatiou mutuelle, soit par pension. » En plusieurs républiques on choisit la noblesse ; en d'autres, conune à Gênes, la richesse est requise ; à I{ome, il fjillait pour être admis dans le sénat avoir en quol([ue charge publique. Il n'y a rien là d'absolu. Quant au nombre des sénateurs, il ne saurait être grand. L'extension donnée au nombre des membres de ce corps a presque toujours été une concession fâcheuse à l'ambition. « Il est bien vrai que dans les répuLUques populaires et aristocratiques il est forcé, pour éviter les séditions, de paître bien souvent la faim enragée des ambitieux qui ont part à la souveraineté. x> Quant à Bodin , il demande « qu'on n'établisse pas le nombre des sénateurs eu égard à la • multitude du peuple, ni pour servir à rainbition des ignorants, et moins encore pour en tirer argent, mais seulement pour le seul respect de la vertu et sagesse de ceux qui le mériient : ou bien, s'il n'est possible autrement, de saouler l'ambition de ceux qui uut part à l'Etat ès républiques populaires et aristocratiques, et que la nécessité contraigne d'ouvrir la porte du sénat à
< « Quand je dis sagesse, j'entends qu'elle soit conjointe à Ja justice et loyauté : car H n'est pas moins et peutrétre plus dangereux d'ayoir de méchants hommes pour sénateurs, quoiqu'ils soient subtils et bien expérimentés, que d'avoir des hommes ignares et lourdauds : d'autant que ceux là se
soucient peu de renverser toute une cité, pourvu que leur maison demeure entière au milieu des ruines, et quelquefois par jalousie de leurs ennemis défendent nue opinion contre leur conscience : ores qu'ils n'aient point d'autre prulit que le triomphe qu'ils rapportent de la honte de ceux qu'ils e:>liuieiit avoir vaincus, tiiant ceux de leur faction à leur cordelle. Il y en a d'autres qui ne sont poussés ui d'envie, ni d'inimitié, fnais bien d une opiniâtreté Indomptable pour soutenir leur avis, sans jamais ployer à la raison et viennent bien souvent armés d'arguments comme s'ils avaient à combattre les ennemis en plein sénat. C'est pourquoi Thomas le More, chancelier d'Angleterre, était d'avis qu'on ne disputât point de ce qu'on aurait proposé le même jour, mais que la dispute en fût réservée au jour suivant, aliu qu!' celui qui aura dit son avis sans y penser, ne s'eiïorce de le soutenir jilulut (jue s'en (Jçi)arlir. Il faut dune cpu' le sage séii-jteur dépouille à l'entrée du conseil la laveur envers les uns , la haine envers les autres, l'ambition de soi-même, et qu'il n'ait d'autre but que l'honneur de Dieu et le salut de la république. »
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]a multitude, qu'il soit ordonpé qu'il n'y ail que ceux qui auraient êûïes plus grandis ctiarges ei ina^strâlurës qui'âuràient
voix déliljérative, » « Mais il f.iiit tâcher de n'en pas vénii la, si
hier un Etat, srceux-la qui ont voix deliberatiYë' ne s'accordent
à l'opinion de ceux- qui n'^nt que voix cousultatlvc, (ùii n'est comptée pQvir rien. » , .
Outre' le sénat, il est, ton qu'd existe nn'co'nsèil'' privé. Dans les dangers pressants il faut redgiiter les divisions (l'un grand n passait quelqueiois un an à Home sans appeler le sénat, comme fît César en son' jiremier consulat. Les Etoliens,, outre le graiid conseil, av aient un couseii privé choisi des plus sages d^entre eux.' Ainsi des Carlhagmôis/^ùg^ste établit éga-
a laquelle AJexandre, Severe, en empruntant cnii|uanle membres au sénat, rendit celui-ci^ presque inutile dans lés afiaires secrètes et importantes. ,
est peu de constitutions modernes qui pe nous offrent une institution analogue, depuis ïes grands Etats, comme la France et l'Espagne, jusf[u'aux cantons suisses. *
Le sénat, il ne faut pas l'oublier, est un porps politi^^e, G'e^t un caractère, ^e les, bons ||rinces* doivent respecter, cpioique lès souverains' en aient èt^ souvent' délités. On a vu " en efFet. ïe prince I emjployer le sénat au jugement des procès (Uî conséquence pour le détourner des affaires d'Etat. Témoin, à Rome, Tibère et Adrien ; chez nqus., I^hiïipjpe-le-Bel etPliiUpjpe;^^^ Long^^ rois qui çilercnèreni iftter ^oucenieiit .^u Pa;riem^i)t la connaissance des affaires d'Etat tout en étendant se^ attributions judiciaires. Le sénat ou l^arlemeut a le droit de conseil et de remontrances j droit parfaitement compatible avec la souveraineté, pourvu qu'il se renferme dans ce^ limites et ne dégénère pas en droit absolu de résistance.
Ses attributions ainsi restreintes doivent s'exercer avec uue
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(jui attrmue au auc seul la^ ]j»ui8saiice ae proposer ce qu U im plsït au sénat QÎiànft cëim qui propose' esi^^ cmîniire qu\)n ne le puisse fraiiclieineiit contredire, il est bien même que les plus srauiis opineut les deniiei^s, pom* laisser aux autres plus de liberté.
Bo(lin Va jusipi'à détermider l'^ui^ à ia<^uelle les délibérations, qu'il place le matin, alqrs que 1 'esprit a le plus de liberté pour liieu remplir une telle fonction ; « car on ne doit pas tenir pour d\ïs bien dÎRéré ce qui est fait après diner, comme mt PJbd|ip^ de Çonmyiies, » et il n^ ^ut approuver Tacite « qui trouve bon que ie§ anciens Germains ne (délibèrent qu'entre les iiubelets. » Bodin veut , aussi que la proposition ^recède au mouis d uu jour la délibération.
Quaut aux afiaires qu'on doit proposer au sénat, ceïa dépend des occasions qui se présentent . « Les anciens Romains deliberaient premièrement des moses touchant la religion, comme le but et la fin où toutes les actions hm naines duiveut comnif^ncer et finir... Puis après, ou doit parler des aiiaires d'État plus urgentes et qui touchent de plus près au public : comme le fait delaguen'eetdelapaix, etc. » ^ .
Le conseil et la remontrance, iêUes sont j eb' dehuerê analyse, les attri})uti()ns que le vieux jurisconsulte réserve uniquement au corps délibérant. C'est encore sur ce point capital qu'il revient eia terminant son chapitre. iBien moins encore dans la moriàrcnîé, dit-il, que dans l'Etat çjopdlaire ou aristocratique, le sénat n^est' établi pour commander/ « té seràiïVèvérsion de lii majesté qui est si haute et si sacrée. » 11 n'a aucune part, connue nous 'dirions, au pouvoir exécutif, a îl n'y eut oncques sénat en aucune république bien ordonnée qid îdt eu pouvoir dç commander en vertu dé son ii^stitution.» Il né petit rendre lajùstice que par commission, délégation royalel'bn pëui lii^ éû'téte dés arrêts : Par le Roi en son conseil. L'exemple du sénat Romain intînne en partie, sans les eontrediiv pourtant, ces considéraliuns. Le sénat Romain, il e^t vrai, avait puissance de disposer des finances.
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de nommer des lieutenants à tous gouTerneurs de provinces, de décerner les triomphes et de disposer de la religion, enfin de recevoir les ambassadeurs. Pourtant, ajoute Bodin, le peuple seul avait puissance de comuiander. Le veto des tribuns ronlre les décrets du sénat ie forçait à vider l'opposition devant le peupie à qui appartenait le dernier mot. SetuUui dierevU , populus
Quant à la durée de la fonction, Bodin souhaite ((u*elle soit à vie. Réduite à la durée d'un an, elle ne présenterait ai suite ni secret.
CHAI lillE XII.
BIS MAGISTRATURES DANS LEUR BAPPORl AVEC Lfc iiOUVERAlN ET
iLVSC LES aOUVERNÉS.
Définition du magistrat — Hiérarchid des magistratures. — De l'obéissance que doit le magistrat aux lois et au prince souverain. — Elle a pour borne unique la loi morale. L'illégalité des ordres du souverain ne légitime de la part du magistrat que le droit de remontrance — De la puissance des magistrats sur les particuliers. — Elle découle de la souveraineté. — Du droit de contrainte. - Le droit du ghiiv;» cst-il un attribut du souverain ou du magistrat? — De l'inferpiétalion en nialière de justice civile et criminelle. — Du droit de résistance des gouvernés à l'égard des magistrats : où il commence. Etroites limites dans lesquelles il est renfermé. — Vertus du magistrat. — La fermeté mise audessus de la douceur dans le magistrat. — Vrai caractère de la peine.
— Danger d'établir un magistrat suprême placé immédiatement au-dossous du souverain. — Droit des magistrats les tins sni les aiitn's ! droit d'opposifiim on (in r/ia. - La Juslice est un attribut royal et non IV'odal.
— De l'extradition : Bodia s'y montre favorable dans les cas criminels.
Après ayoir examiné ce qui conceraele corps politique^ Bodia > arriYe à l'examen des grandes fonctions publiques et en parti-
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culier des fonctions judiciaires. Ici encore nous retrouverons le
publiciste qiii, traitant des rapports du pouvoir avec les particuliers ou des différents pouvoirs entr^eux, ne perd pas de vue le temps où il écrit. Nous le verrons stipuler pour tout ce qui peut sauvegarder la liberté de la consciènce et le respect de la personne humaine.
Passons rapidement sur le rlmpitre II % dans lequel la scolastique politique occupe trop de place avec ses distinctions subtiles et ses controverses prolongées. Laissons Bodin contester à Aristote sa définition du magistrat qui ne lui parait « pas contenir tout le défini, » accuser les confusions il'Accui'âe et de Bartoie, et reprocher à Cujas ses quatre deiuiUions du même objet « qui est contre les principes de la dialectique, t» Son but est de marquer la différence de la commission et de Poffîce. VofficieTy pour lui, est la personne publique qui a charge oidniaij'e, limitée par édit. Commissain- est la personne publique qui a charge extraordinaire, limitée par simple commission. 1» Tout magistrat est donc officier, mais la réciproque n'est pas vraie. « MagistrtU est l'officier qui a puissance en la république de commander *. » Dans l'ordre clu onologique, il y a d^abord eu de simples commissions, souvent très-considérables, établies par la n main souveraine qui donnait et retirait à qui elle Toulait. m La clause : Tant qu'il f>ou« plâtra, autrefois ajoutée aux lettres d'office, et maintenant inutile, indique qu'ils ont été primilivemeiit des connuissions. Les ofiires ne se sont établis ou régularisés qu'avec la puissance des lois, puissance, on le sait, tardivement consacrée, selon notre publiciste. Il ne faut pas en conséquence se laisser induire en erreur par l'étendue de la puissance conférée à la coiiunission. La dictature paraîtrait être la magistrature suprême : et pourtant , à le bien voir, elle n'est qu'une commission, qu'une délégation aeddentelle et temporaire de la souveraineté. Ën toutes ces questions il importe, pour ne pas s'écarter de la vérité et du droit gens, de ne pas confondi'e l'esseace et la quahté.
* Des officiers et commUêtUres, 3 Ch. m du iiv. iU* De$ montrais.
(1 £d toutes républiques ii y a trois points à itiiuarfpMir pour le regard de la créatico des offîders et magistrats, première^ ment celui qui Ie&fait, en second Keu^- de quelle personne on
doit les prendre, en troisième lieu I;i forme de les faire. » Le premier, appartient à la majestp souveraine ; le second est également de son ressort, mais on y suit ordinairement les lois qui sont établies à cetté fin. Quant au dernier, il y a trois moyens de le régler, à Sardir Meetion,'lè<8(Nrt ''et les- deux m^ ensemble. • " '....-.!- . .......
Les magistratures sont de trois swtes pour Je regard de leur puUsanoe» Les prmsiiers magistrats se peuvent appeler noagistrats' souverains qui^ne dot'vetit'dïéissanoe qu'à la majesté soaverâine; les attirés màgistyals moyens, qui doivent ôhéàÊmiee aiix magistrats supérieurs et ont commandement sur autres magistrats : les derniers sont ceux-là qui doivent obéissance aux magistrats supérieurs et n-'onl comm^idement que sur ie& particuliers. • ' ■ ^ • » ' i '
Bodiïi traite enfin de^ce poiât: si 'délicat; si' controversé, au sujet duquel les publicistes protestants avaient donné cours aux idées les plus factieuses, à savok la mesure dans laquelle le magistrat doit obéir au souverain ^
« Quant' aux lettres dé Commandement qui-ne portent que la question du fait simple, sans alirilmer la cognoissance au ma* gistrat du mérite d'icelles, il n'est pas sans difficulté si le magistrat étant informe du lait, comme il était porté par la teneur des lettres, les doit vérifier ou exécuter, étant injuiêes : et la difficulté est encore (lus grande ^(uand les lettres n'attribuent puissance au magistrat ni du fût, ni du mérite de l'ottroi^r et mesmement s'il y a mandement exprès. Car quelquefois les princes usent de prière envers les magistrats pai' lettres particulières de cachet jK)ur acceo^paguer les lettres, de. commandement injustes : et bien souvent ès-lettres patentes, les prières sont accompagnées de commandements. Nous vous prions et
' Ch. IV du kisi m. De Vobéwmmx qite doH le.magiêirtU mnx ims ei au prince souverani.
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niantHoiils . commandons : m quoi il semble que le prince déroge à âa majesté» si la chose est juste, ou, à la loi de Dieu el de Datiire<,>6i elle eijjt.injus^e^ Or^Jaaiais le magistrat oe doit être prié pour faire. son 46¥oîr, ni desprié pour ne foire chose qui soit inique et deshounète,. comme dirait ( iton le Censeur ; joint aussi que le conunandemeut est incompatible avec les prières. BoDG^ pourré90ud]:e,Qappiat,.âil^leUre6du prince n\itlribue]it aucuae ■ coimaissaoce au magis)rat„m.du Mt^.Di du droit, mais seulement l'exécution lui en est donnée, le magistrat n'ea peut prendre aucune couiiitissance si les lettres ne sont notoirement fausses «ou Ujulles ou coutix} les lois de uaiuire ; comme si In prince commandait, aux magistrats de. faire mourir les enfants ou tuer les enfants, ain^ que Pharaon Agci^ppa : ou de voler et piller les pauvres, gens, comme» de notre âge, le maquis Albert, entre ses nobles cruautés, faisait planter des i^ibets aux villes tju'il avait for<^e»,.^ commandict.au3î aold^l^ de piller et voler les habitants, sous peine d'être pendus, ores qu'il n'eût oause véritaUe ni vTaisemblable4e prendre les armes. Or, si le sujet d'un seigneur particulier ou justicier n'est pas tenu d'obéir aux termes de tli it, si le seigneur ou le magistrat passe les bornes de sou territoire ou de la puissance qui lui est donnée, ores- que la chose qu'il commande fût juste et honnête, com^ niant serait tenu le magistrat d'obéir ou d'caicuter les mande* ments du prince en choses injustes et déshonnètes : car en ce cas, le prince francliit et brise les bornes sacrées de la loi de Dieu et dénature \ »
Telle est la pari que fait Bodin au droit de résistance. L'injustice flagrante, le crime exigé l'autorÙBe, mais non l'illégalité. Le respect de la légalité est pour notre publiciste un devoir du souverain, devoir de prudence et de coiiscieuce, mais non une obligation stri&te et inviolable, constituant un droit cor-
1 Toutes ces proposilions soat, dans le libelle de Michel Ja Serre, déjà cité, Vobjet de perpétuelles injures. « Cet imposteur, ce menteur, dit-il en parlant de l'auteur, excite les sujets à se rébeller. » Tel est le ton de Toumg^ et la vénté des accusations.
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respondant dans le sujet. Le souverain seul en reste juge ; il est naturel que celui qui est le principe de ia loi puisse changer la loi. « Si le prince donc ordonne la violation de quelque édit, le magistrat pourra difl'érer, tenir Pexécution du mandement en souffrance, j«.s^u*à ce qu'il ail fait ses remontranres, comme il est tenu de le faire^ non pas une, mais deux ou trois fois ; et nonobstant ces remontrances, le prince veut qu'il soit passé outre, alors le magistrat le doit exécuter, voire dès la première jussion si le délai était périlleux. » Ce que Bodin ne veut pas, c'est que, a sous omijre de l'autorité des docteurs ou de i'equi\o- %tion du droit naturel, on ne vienne témérairement à faire brèche à la loi de Dieu et de ia nature, n
Dans les circonstances douteuses, un magistrat doit suivre Pexemple du plus grand nombre, et eu tous cas ne pas résister légèrement : « On ferait sans cela une péridleuse ouverture à tous les sujets. » D'ailleurs, « la vraie justice naturelle est plus luisante que la splendeur du soleil. » S'il y a doute, c'est qu'il ne s'agit que de la justice civile, du droit écrit.
Une manière facile de résister pour le masristral, c'est de se désister. « Il vaut mieux quitter l'Etat que d'obéir à chose qui soit contraire à la loi de nature. » De telles retraites avertissent les princes, les engagent souvent à révoquer une mauvaise ordonnance.
Bodin termine en ces termes qin résument son opinion sur le droit de résistance des magistrats avec tout ce qu'elle présente de tempéraments : «Mais aussi faut-il bien prendre garde que le voile de conscience et de superstition mal fondée ne fasse • ouverture à la rébellion, car, puisque le magistrat a recours à sa conscience sur ia difiicnlté qu'il fait d'exécuter les mandements, il lait sinistre jugement de la conscience de son pi nice ; il faut donc qu'il soit bien assuré de la vraie connaissance du Dieu éternel, et de la vraie adoration qui lui est due, qui ne glt pas en mines. Je mettrais d'autres exemples si ;e ne craignais que ceux qu'on appelle païens ne nous fissent h( nt(% car l'îunour fervent de rhomieurde Dieu est tellement attiédi et puis reû'oidi par succession de temps, qu'il y a danger qu'enfin il ne gèle du tout. »
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Apres avoit .examiné dans quelle mesure le ma^istnit doit obéir au souverain, Bodin s'attache à régler la mesuie dans laquelle il doit commander aux particuliers i.
« Nous avons dit que le magistrat est l'officier qui a commandement public. Le ni;ii:istrat (Sl la loi vivante. Car la loi en soi * ne poi'te que les coiiuiiandementïj ou défenses qui seraient illusoires si la peine et le magistrat ne leur doimaient une sanction. La force du commandement glt en la contrainte, » Cette puissance de la part du magistrat souffre du plus ou du moins. La première contrainte exercée par ceux qui ont puissance de commander est la main mise tant sur les personnes rpie sur les biens, que les anciens appelaient prehensio. Sans ce droit la justice resterait désarmée. Mais le même magistrat n'a pas nécessairement toutes ces attributions. Elles se divisent et ne se trouvent réellement concentrées que dans le souverain auquel, de plus, certaine;» attributions appartiennent en propre. <c Ainsi, Ton peut Juger qu'il y a deux sortes de commander par puissance publique : l'une en souveraineté qui est absolue, infinie, et pardessus les lois, les magistrats et particuliers; l'autre est légitime, sujette aux lois et au souverain, qui est propre aux magistrats et à ceux qui ont puissance extraordinaire de commîinder jusqu'à ce qu'ils soient révoqués ou que leiu* commission soit expirée. Le prince souverain ne reconnaît après Dieu tien • plus grand cjue soi-même; le magistrat tient après Dieu du prinre souveniin sa puissance, etdenn.ui'e toujours su'et à lui et à ses lois; les particuliers l econuiiissent après Dieu qu'il faut toujours mettre le premier leur prince souverain , ses lois et ses magistrats chacun en son ressort. »
Le droit du -glaive appartient-il au magistrat? Ce merum mpcrium lm est-il propre ou n'a-t-il que rexéeution de la haute justice? tt Cette question tut disputée entre Lothaire et Az(^n, les deux plus grands jm'isconsultes de lein- âge, ([ui clioisiient pour arbitre l'empereur Henri Yll lorsqu'il était à Boulogne la Grasse, à la peine d'un cheval, que devait payer celui qui serait
1 Ch. V du liv. m. De la piêiisance desmagittmtssur les particuliers.
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coudaiimé par Tempereiir. Lolhiui'e emporta le piix rPhonneiir,
mais la plupart et priesque (dus lés autres jurisconsultes tenâîent l'opinion d'Asîon,'disâht qùé Lothaiiiê eqûum (ùlerat, àêd Àzo
leqiiuw. Et depuis, ii s'en est trouvé qui ont tenu l'opiuion de Lotluuie, de sorte fjuc la question est deineuiée iudéeise qui toutefois doit être bien étendue pour la conséquéuce qu'elle dre après soi. La diffi<nilté ëst Venue de' ce ^ue Lothâire et Azon n'ont pas eu cotitiai^nfë de l'état de^'Homaîtià, duquel ils expostuent les lois et orduiniunccs, ni pris garde an changement survenu sous les empereurs. Car il est bien certaiu qu'auparavant il n^y ayàit' pas uà magi^ràl ëti 'Roitie ni tiius ensemble' qui mi^nt là' puiâsabôé' du glaiVé sûùr les citoyens ; et, qui est beaucoup nu)ins, ils n'avaient pas seulement puissance de condamner un citoyen aux verges depuis la loi Poilia publiée À la i^quéte de Caton, le tribun du |>eùpl(8| par laquelle le peuplé dta ïidn-seuleniént ècui niagi^rats cette puissance, mais aussi s'en dép(milla soi-même en tant qu'il pouvait, permettant aux condamnés, pour quelque crime que ce fût, de vider le pays; et, qui plus est, il n'y av.dt pas un seul magistrat qui eût pouvoir de juger' un citoyen s'il était qbestioU de l'honneur ou d'un crime ^Ublîc ; èar h tîufAVL peujpte s'en était réservé la connaissance, et s'il y allait de la vie ou de perdre le droit de bourgeoisie, il n'y avait que les. grands états du peuple qui en eussent la connaissance, domine il était ordonné par les lois qu'on appelait àiictées; et >içoit -qu*eîleS'né ftiasènt gardéesà la rigueur, si est-ce que Cicéron, pour y avoir contrevenu, lut bauni et perdit tout son bien... » Lothairea eu raison de croire «que ceux qUi ont la majesté souveraine se sont réservé la puissance du glaive; et en' ont donnée loi spéciale l'exécution aux magistrats ; et Azon entendait par ces tnots que le droit et puisscuico du glaive était attribue aux magistrats. Or, il n'y a doute que Topinion de Lothâire ne fût véritable quand il n'eût paiié que des anciens prêteurs Romains, et qu'il fût demeuré ès-tennes de la règle de Papinien ; mais il a failli en ce qu'il a tiré en conséquence cette niaxiuie à tous magistrats ejui depuis ont été et qui sont par toutes les républiques, ayant la connais-
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sauce (les meuiHres, voleries, concussions et autres criiues semblables qui leur suul attribués par Pérection de leur ofiice. Car ies^eniperei|i^ ^f. jijgriçijo^isi^tçs ayant connu. à vue d'œil les 1aconY|§iii^i^ts et iiiju^tiçes^,s^,f^is4ipi^t, jieco]a4amner tous les meurtriers à même peine, ou les absoudre du tout,, et faire le semblable des auUes crimes qu^ils appelaieut , publics, advisèrent, jour le njj^ux d^éngçr , certains ,ïn£\gisjfats qui pou,Vjaient, suivant le\ur -cpftsciçpfie; ,qt |e%^9ft,t,;Cr«;^tre çt ,dppiouer les peines, ainsi qu^ils ven*aiefl^.ê^]r,e à faire p^uf raisoa, Et.Iepres mier ce fut Auguste,, etc. » , ^j^Bodin admet (lpifp,çfei% E\\i8S*^n^ci,^4té, accordée certains m^tr^t^^d^ pfopçrffppuep i^,p^fif|SWi«it^ IftW rqonscience, de connaître d^ tous les çrimqs,^ d'eJferqei' même Je droit du glaive qui leur est aUi il mé par délégation de la souveraineté. Il inçliue à ce qi|',ujtt^gf^^ latitude, ^MJ4?sée.fW m^gi^raU» lesçpj^ejs^/l'aillcurs (<, ^O^î^ftt Wflfi. oesse.iJQUX.poiiîLt^.soua les yeujL,: , loi, ej. Véqii^ité, » se^Uuit MgiW . sSuivjinM»? ^que. Bpdin avait conscience de jce qu'iby avait de confus et d'impraticable dans notre, législation, sans toutefois avoir la force de s*éle,yer .iusqH^à^.Jia (;onception,d:iipe,;rpfoftte,4e, ItQijites ces lc»s^,<pii.çn fiit,UA en^pihle.l^gigufl, ^Arajipfti:^ ay«ftle,heeom de? tenups* Il s'en fie au bpn seus^ à: Féquité , naturelle > au progrès des esprits pour corriger en pratique les vices de la jurisprud/s^cç.,.fc ïput ainsi qu!d],j^^imeçi^eu^. ^p.;sL'e£lbrçait.de lier les,m$ms aux,fnagi$t^tBj , gopri^mcsurS) ai]Qbas«i9dpu^y car> pitaines, Ue^^uants,, et le$ obliger de îiuiTre les lois,, Pinstruction, la forme prescrite cl les peines sans rieu y ajouter ni diminuer, maintenant ûft fait V>.ut le cgQtrab-e ; carilp^y à presque république oix les peineç ne^i^oieiuii ei^ ji'jarbitç^ ;et pui^auce des magintrats et presque en toutes; isaam&^ étoiles to^s, les intérêts sont arbitraires, sans avoir égard aux peines portées par les anciennes lois des Romains, ni aux décisions de l'intérêt cii^ que l'eiApereur Justil^e^ voulant résoudre en une loi pour co9t^!aiQdi:e le.ipagistrat opus la puis^auçe des lois, a été. cause de troubler tous les juges et jimsconsultes qui ont voulu suivre sa loi, impossible et. incompatible avec les lois anciennes; et
enfin on a été conti*aint de laisser le tuul à la conscience et roligion des juges pour la variété infîide des causes, des temps, des lieux, des personnes; lîupi» lie iiiliiiiti- ne peut être eomprise eu lois ni ordounaiices queleoiiques. Kl jayuit ipr i! y a quelques peiues et amendes portées par les édiis, avec défense de les diminuer, néanmoins les magistrats souvent passent outre; eumme pour Fédit des faussaires que le roi François a fait, y meltaut la pcuie de mort, soit en c;uis«»s civiles ou criminelles, Ifis pai'Iements, baillis el sénéchaux qui l'ont publié, et \ériûé et enregistré purement et simplement, ne le gardent point, ayant connu par traict et succession de temps qu'il était inique pour la variété infinie des causes qui ne soufi&ent jamais semblables décisions, w (lertes, cet appel à la jUste appréciation des cii'coustanres et aux lumières naturelles constitue un progrès sur l'application rigoureuse du droit écrit; mîds le véritable progrès, c'étaient Tordre et l'unité transportés dans les codes et reidermant l'action du magistrat dans un cercle bien déter* miné.
En vertu de cette autorité que Bodin croit lui devoir être laissée, le magistrat peut déroger à Tédit qu'il a porté, revenir sur ce qu'il a décrété, se corriger en un mot suivant la leçon de Pexpérience. On sent dans tout cela Pabsence de règles fixes el précises, une conliance trop étendue dans ua aibiliaiie paternel.
E$t-oe à dire que cette autorité du magistrat ne rencontre en aucun cas d'autres limites*^ Peutril faire tout ce qu'il lui plait? On conçoit ipie Bodin restreigne beaucoup le droit de résislame ilo la part des suJjtudtumés, dont il était fait un tel aljus autom' de lui; pom'tant d le reconnaît en certains cas extrêmes, ou lorsque, par exemple, le magistrat abuse de son pouvoir pour se procurer quelque satisfaction de vengeance ou de cupidité. Encore si le grief est réparable, il ne faut jxis s'y opposer; la résistance ne sera licite que s'il s'agit de quelque dommage irréparable comme la vie ou uue peine corporelle* Il ne sera pas permis de résister pour cause ' d'exaction, attendu qu'on peut se pourvoir par appellations,
. kj: i^cd by Googl
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requêtes civiles, acliuns d*inj lires et autres moyens justes et légitimes. Certains outrages peuveut aussi être faits à i'homme et non au magistrat et dont celui-ci par conséquent ne pourra tirer vengeance. C'est ainsi qu'Aulus Hostiiius, édile, mal- « traité, faisant effort à la porte d'ime courtisane, fut renvoyé avec sa courte honte quand il lit sa plainte au peiqjie. » Bodin professe d'ailleurs sur le respect àù aux magistrats des idées dignes de Fantiquité, et il approuve fort la note d'infamie infligée à ce citoyen romain poiv avoir bâillé en présence des censeurs. « Vrai est que les Etals alors se donnaient à la vertu et non pas au plus uiirant : mais poui'tant s'ils sont achetés, il ne faut pas que sous ce voile on vienne à mépriser le magistrat ; ce qui ne se peut iaire sans un mépris de Dieu qui donne cette puissance en quelque sorte que ce soit. »
Le droit de résistance, compris et prêché comme il l'était par la plupart des pamphlétaires et des piihlicistes, devait trouver, dans ce défenseur du principe d'autorité un adver* saire résolu. Ses paroles ne permettent pas d'en douter : d 11 n'y a loi divine ni humaine qui permette de revenger ses injures de l'ait et de force contre les mauislrals, comme que!- (pies-uns ont pensé, qui font ouverture aux rebelles pour troubler tout un Etat : car, s'il est permis au sujet de se revenger de Mt et de force contre les magistrats, on usera des mêmes arguments pour résister aux princes souverains et fouler les lois aux pieds. »
Plus il exige de respects envers le magistrat, plus il demande de celui-ci de vertus et de bons exemples. « Aussi doit le magistrat donner si bonne opinion de lui, de sa justice, prudence et suffisance, que les sujets aient occasion de Phonorer, et ne soulfrn- pas que pour son indignité, rii(»nneur de la république soit foulé, carie crime en la personne d*im magistrat redouble. Et de fait Soion en un article de ses lois permit de mettre à mort le magistrat qui serait trouvé ivre ; qui montre combien le vice était alurs blâmé, et la bonne opinion requise es magistr.a.^. » Parmi les vertus qu'il exige dans le magistrat, Rodin devait mettre la fermeté : « En quoi plusieurs se sont mépris, lesquels
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ayant la puissance des peines sans loi ont pensé que Péquité gît
en duiu'tHir, cDiitre la riguinii' des lois ; coîTibien tfiie l'é(|iiilé est de telle nature qu'elle n'a rien de cumuiuu avec la rig:ueur ni avec la miséricorde ; mais elle ressemble à la règle Lesbienne, laquelle étant de plomb, i^oie aussi bien d'un côté que de l'autre. Si le forfait est plus grand que les peines apposées aux lois ordinaires, le magistrat qui connaît cxli aui dinaii*ement doit accroître la peine ; si la faute est moindre, il doit adoucir la peine, et non pas affecter le titre de magistrat pitoyable, qui est l'un des vices à fuir autant, voire plus que la cruauté. Car la cruauté, Lien qu'elle soit à hlàmer, retient les sujets en Tobéissauce des lois, et la trop grande douceur fait mépriser les magistrats et les lois et le prince qui les a établies. » Le sévère magistrat qui écrit ces Ugnes recommande au surplus la modération, la dignité calme, la « gravité douce, » blâmant c^ix (jui, en rendant la justice « so cholèrent, menacent et injurient, comme faisait ordinairement Claude l'empereur qui jeta un jour le tranche-plume aux yeux de celui qu'il jugeait, avec un visage plus bestial qu'impérial. i» Bodin jette en passant sur le vrai caractère de la peine et partant sur le devoir de celui qui la requiert, une vue aussi juste que bien sentie. « C'est une des choses les plus rerjuises au magistrat défaire euteudre la gravité des £iutes, tant afin que les coupables connaissent ce qu'ils ont mérité que pour les. induire à repentance, et en ce faisant, la punition a moins d'acerbité et plus de profit. y>
Reste à régler la hiérarchie des magistrats. C'est à quoi Bodin consacre le chapitre suivant de son troisième livre ^ .
<c £n toute république bien ordonnée il y a trois degrés de magistrats; le plus haut est de ceux qu'on peut appeler souverains qui ne reconnaissent que la majesté suprèuK? ; les mo\ eus obéissent aux uns et cuunnandenl aux autres ; le plus bas degré est de ceux qui n'ont aucun commandement sur les magistrats, mais seulement siu* les particuliers sujets à leur ressort, w
* De la puissance que les magistrats ont les uns sur les autres Cli VI
liv. m.
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Il est dangereux de faire uu magistrat qui ait commandement sur tous les autres, «pour le danger qu'il y a que l'Etat soit enyahi par celui qui tient sous sa puissance tous les sujets, et n'a plus qu'un degrt' pour monter à la souveraineté, et principalement Si le magistrat qui a cette puissance est seul et sans compagnon, ay^mt la force en main. » Allusion qui désigne les préfets du prétoire et lés maires du palais, ainsi que les lieutenants du royaume et, dans certains pays de POrient, les pachas. « La puissance souveraine de commander à tous magistrats et oiUciers, sans exception, ne se doit donner à un seul, si ce n'est en cas de nécessité et par commission seulement, comme on faisait anciennement aux dictateurs, et maintenant • aux régents, en riiijsence, folie ou bas âge des mces souverains. » ' ' •
En présence dti souverain, au contraire, toute k -puissance ' des magistrats est tekiue en donfii^ce. « En quoi plusieurs s'abusent cpii pensent que la vérification des édits, lettres, ou privilèges est laite par la cour, quand le roi est présent, vu que la cour a les mains Ûées et qu'il n^y a que le roi qui commande. » Non pas que pour certaines- aftdhres le roi ne puisse se soumettre au jugement des magistrats, de même que les magistrats se jugent entre eux. Pai' un tel acte de condescendance im prince s'honore. Et « quoique ceux-là peuvent juger en leur cause à qui Dieu a donné puissance de disposer sans jugement, comme disait Xénophon, néanniôins il est beaucoup plus séant à leur majesté de soiiiirii' jugements de leurs magistrats que de se faire juges de soi-même. Mîus alm que la majesté ne souffre aucune diminution- de sa grandeur et qùe la splendeur du nom royal n'éblouisse les yeux des juges, il a été sagement advisé en ce royaume (pe le roi ne plaiderait que par procureur, c'est-à-dire qu'il ne serait jamais en qualité : ce que depuis les autres princes ont suivi chaoun en-son tmitoiFe«i>
La même autorité qui existe du 'souverain sur les magistrat s
les plus élevés se transmet à ceux-ci sur leurs inférieurs. « En
la présence des plus grands magistrats, les moindres n'on
point de puissance Tout ainsi qu'eu la présence du pnace 1 a
puissance de tous magistrats est tenue en souffrance, ainsi estelle en la présence des magistrats supérieurs et commissaires
qui (Mit puissance de coniniandpr aux iuiéi ieiirs, comme (m puut voir en France où les présidents et conseillers, cliacmi en leur ressort, et les maîtres de requête en tous les sièges de justice, hormis ès cours souveraines, ont puissance de commander aux sénéchaux, baillis, prévosts, et autres magistrats inférieurs : se mettant eu leurs sièges de justice et peuvent juger, orduauer, et commander comme supérieurs aux inférieurs, et leur fkùre défense de passer outre. »
Les magistrats égaux n'ont rien, cela est évident, à se commander les uns aux autres; mais ne peuvent-ils, sous certaines conditions déterminées, exercer un veto qui aiTête Paction de leurs coilègùes? Oui, « car la différence est bien grande entre commandement et .empêchement ou opposition : les collègues n'ont point de puissance l'un sur l'autre, et toutefois l'un peut empêcher l'autre, comme le prêteur Pison, qui était juge entre les étrangers et boui-geois, lit apporter son siège près celui de yeiTès, juge entre les bourgeois, pour s'opposer aux iniques et injurieux jugements qu'il donnait. De sorte que les bourgeois procédaient volontairement par devant Pison comme il était aloi*s permis. » L'opposition du tri.Jjun empêchait tous les magistrats el ses collègues mêmes.
Si le souverain est seul magistrat suprême, il s'ensuit que le roi de France est le grand justicier. La justice est distincte du fief : opinion capitale qui achève de |4acer Bodin, malgré ce que nous avons signidé chez lui d'hésitation, dans cette gi'ande famille de légistes qui aspirèrent et souvent concoururent à établir plus d'unité dans nos lois dont la source était placée dans le roi. « 11 suffira de dire que la justice ti^t si peu dn Gef que le prince souverain vendant ou donnant un fief, de quelque nature qu'il soit, n'est point réputé donner ni vendre la juridiction ; comme il a été jugé plusieurs fois et passé en loi'me d'édit fait par Philippe*le-Bel. i»
Bodin rencontre une autre question relativement à la sphère de juridiction des magistrats, c'est celle de savoir si les magis-
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trats doivent exécuter les sentençes des magistrats étrangers, contre un criminel réfugié^ c'est celle de rextraditiou des coupables. Sur le premier point, Bodin ne se prononce qu*avec réserve, et dans la plupart des cas se montre opposé à cette application de peines prononcées par des juges dont on ignore les motifs, il est favorable à l'extradition dans les cas criminels.^ . <x Tous les jurisconsultes, depuis trois cents ans, ont dit que le prince n'y est point tenu (à rendre le fugitif); c'est bien dit, si on parle de l'obligation civile de laipiclle tous princes souverains sont exempts : m.ais ils tranchent tout outre sans aucune distinction^ et n'y en a qii'uù qui mette une condition, pourvu que le prince où s'est retiré le coupable en fasse la justice. Or, s'ils coulV'Ssent que tont prince est tenu de faire justice par obligation divine et naturelle, il faut aussi confesser qu'il est tenu rendre le sujet d'autrui à son prince naturel , non-seulement pour avérer le fait plus aisément et découvrir les conjurés et participants, en quoi le récolement et confrontation est nécessaii'e , mais aussi pour la punition exemplaire qui se doit taire sur les lieux; car c'est du moins qu'on doit chercher que la mort du coupable en matière de justice. Et si les magistrats en même République sont tenus par obligation mutuelle prêter l'épaule et tenir la main forte à la pomsuite et punition des méchants, pourquoi les princes sont-ils exempts de l'obligation à laquelle la loi de Dieu et de nature les astreint? »
D'importantes questions, notamment celle de la vénalité des charges, restent encore à traiter. Nous sui\Tons l'auteur dans cet examen. Abordons maintenant avec lui un nouveau sujet, ce- ^ui des communautés, des états, des corporations. « Ët d'autant que les officiers et magistrats sont quasi tous en collèges et en coips, disons aussi des corps et collèges. »
ciiAriTRE xm.
m ooBi>oitATiora et cûIntcNXvTis. ' ' ms Itats (piidyiiiciAiJX
j)fis oommunaiîto's. — La commune, après la famUlc, est \o. premit r getme lie la sociétt'. — Coiiauent la famille en s'éteajaut lui a liuimé naissance. — Elle est antérieure à l'Etat et peut subsister par elle-mêpic. — La fiiniîUe est une Institution natnretle, la commune une institution civile, l'Etat une insUtlition politique. ^ Origine des communautés. Elles naissent d'an besoin de défense oonuBUoe «IF d'un sentiment de fiaternité. Des confri^i les. - Bel éloge du sentiment de la 3ÇMîii||>ilité et de la charitt^. La fraternité mutuelle mise , en nn certain sons, au-dessus même de la justice. ~ Cnmmpnt cette idée a passé dans les institutions civile*;, religieuses, cl dans les corps de métiers. — Le droit de former des associalions on communautés est siil)ordunnc a,u droit dti souverain on de l'Etat. — (> qui constitue la corporation on comnuinaulé. — Privilèges des corporations. — Ellés ne pe uvent recevoir de legs testamentaires et Uc lions qu'avoc ki permission du souverain, sous peine de devenir des assçmblées illicites, ^ Pe |a ipagistrature, considérée comme formant une corporation. — Ce qui la distîngae des autres. — Les corporations doivénVètre laisSiélBii' libré^ de s'établir de se iégl6menter jusqu'au point où' commence l'abus^ c^est-àHlîre ofr eHes se mettraient en rébeUiou contre les lois établie^ ou biop où elles .cboqueraient la toi naturelle. — Condamnation des vœ^x arrachés à Fenfant : il apr partient à la famille. — Les religieux peuvent être appelés en justice pour des faits jn'aVes qnî leur seraient imputables avant letir entrée dans le monastère. — Des suffrages dans le régime intérieur des communautés. — Lu mot sur les suffra^jes dans les états-généraux. Le refus de voter d'un seul des trois ordres entraîne nullité des étais. — E.\amen de cette question : s'il faut abolir les communautés ou n'en supprimer que les abus. Judicieuses raisons que Bodio présente pour leur maintien. —Condamnation des associations secrètes, -r Des sectes religieuses : conduite que le prince doit suivre à leur égard : la tolérance défendue par des raisons pofftiqués. — Quelles formes 'd^Etats s'accommodent le mieux des communautés?-- Eloge- des états proTinciaux et des étatsgénéraux. — Conclusion favorable à Texistence des communautés r il faut s'efforcer de les empêcher de dégénérer en monopoles.
En quoi coii.^ les communautés et les corporations, quelle en est l'uti uelle doit être la limite de leur puissance
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et de leurs i)i i\iléges? sont-elles placées eii dehors de Paclion commune de la société, et ne peuvent-eUes, si elles abusent, être réprimées par TËtat? voilà les questions que Bodin se propose de traiter. Mais d'abord qn'entend-Q par ces mots?
Il distingue avec soin ' ia famille, le collège, la République. La première existe uécessairemeut : elle est d^institution naturelle. Elle est le germe de. la société. Elle concourt à la formation de la commune. Plusieurs familles alliées forment une communauté; plusieurs corps alliés par puissance souveraine font une Piépnbliqui*. La laniille est nne communauté naturelle; le collège est une comnuniauté civile. La République peut n'avoir td cocp^, XM)lléges, mais seulement plusieurs familles. Le mot de communauté désigne également famille,' le collège et la Répotlique. Bbdin développé ces indications : (c L'origine des corps et, collèges est venue de la famille, eomn^ du tige principal duquel étant sorties plusieurs branches, il fut nécessaire de jbâtir .maisons, puis hameaux et villages, et voiler,, en sQrtç.qii'îl seml)là^,que ce ne Mi qu^une famille, jusqu'à ce que la multitude ne se pouvant plus loger, ni vivre en même lieu, fut contrainte de s'éciu'ter ])lus loin : et pe^i à peu lies yiUf gp§ é^ant j&ùjis.fcourgsi j^i, ^p^çs biens et d$^ voisinage, sans lois^ sans ouigîatrats, sans principauté sonveraitiid, entraient dsémenten quei^éOes tet débats^ qui pour une fontaine, qui pour un pulls, coimne nous ^ôns même es saintes écritures, où les plus forts remportaient, et chassaiçnt les plus faibles de leurs -maisons et villages : qui fut cause d'enviix>nne^ les Jbourgs 4^ fossés, et puis de niujc'âilles telles qu'on pouvait, e( s'aUièr ensemble par^sociétés, lesjuns pour défendre leurs maisons, biens et familles de l'invasion des plus forts : les autres pour assciillir ét chasser ceux (|ui s\Haient accommodés, piller, voler et brigander ; car le plus grand point d'honneur et de vertu qui fût entre les hommes,* dit Plutarque, était de massacrer, tuer, ruiner les hommes ou les rendre esclaves... . Cette Ucence et impunité de voler coutraigiiit les hommes qui n'a-
> Ch. vni du liv. lU. ûe$ corpt et coUégn, étaU et commumautéi*
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. valent oncore princes ni magistrats de se joindre pai- amitié, pour la défense les uns des autres et faire communautés et coniréfies, que lesGrecsappellent ^porpCsç, et ^p^rofcc, fraHr^st, ceux qui puisaient eu même puits qu'ils appelaient opiap, comme pananos niii !;ont villageois usent de même fontaine (jnr les Doriens appellent paqn ; ainsi la société èt communauté entretenait 'amitié, comme la flamme sacrée, qui montra sa première ardeur entre le mari et la femme : puis des pères et mères aux enfants et des frères entre enx ot de ceux-ci aux proches parents « et des parents aux alliés, et peu à peu se fût refr(»i(lie et du tout éteinte si elle n'eût ^té rallumée, nourrie et entretenue par alliances, communautés, corps et collèges : l'union desquels a maintenu plusieurs peuples sans forme de République ni puis- Siincc sonvoi'uine : comme on voit au li\Te des Juires où il est écrit que le peuple hébreu fut longuement sans pi inres ni magistrats, yiymi chacun à son plaisir en toute liberté : mais ils étaient entretenus par communautés de familles et lignées, et lorsrpi'ils étaient poursuivis des ennemis, les états des lignées et communautés s'assemblaient et faisaient un chef, auquel ils donnaient puissance souveraine, à savoir celui que Dieu avait inspiré : ainsi de plusieurs lignées et familles unies ensemble se faisait une République par le moyen de la puissance souveraine. C'est pourrpioi les premiers princes et lé<;islat(Mirs qui n'avaient encore découvert les difficultés qu'il y a de maintenir les sujets par justice, entretenaient les confréries, collèges et communautés, afin que les parties et membres d'un même corps de République étant d'accord, il fût plus aisé de régler toute la République, comme nous voyons que fit Numa, roi et lé.erislateur des Romains, qui établit confréries et collèges de tous métiers, et à chacune confrérie ordonna rortains patrons, curés et sacrifices particuliers, après aToir aboli le nom des Sabins qui se divisaient aucunement des Romains. Rt depuis on fit aussi une confrérie des marchands, et leur lut liailié Mercure pour patron : à l'exemple de Solon, qui fit par sa loi que toute cou»frérie et communauté seraient permises, avec pouvoir de faire statuts tds qu'ite voudraient, pourvu qu'il ne fût rien.&il contre
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les lois piiblicpics. Lyriirgiio aussi, iioii-seulemeiil permit, mtiis encore étix)itement commanda d'entretenir telles communautés tant générales que particulières, et que tous les sujets prissent leur réfection en collèges de quinze à quinze, qu'ils appelaient ftXttioc, pour raniitié jurée qu'ils avaient les uns aux autres : comme aussi en toutes les ailles dp h firèce, il y avait de semblables confréries qu'ils appelaient £Taup{açj comme en Italie, les mêmes collèges étaient i^pelés Sodalitia,pour l'union, fréquentation et amitié qu'ils avaient entre eux, buwitet mangeant ensemble la plupart du temps : et n'ayant d'autres juges qu'euxmêmes s'il y avait quelque différend entre les compagnons associés, connaissant que l'amitié est le seul fondement de toute société, et beaucoup plus requise entre les hommes que la juBtîoe : ^ car la justice qui jamais n'est ployable, retenant sa droiture, * fait bien sourent les amis ennemis; et l'amitié cédant de son droit, établit la vraie justice naturelle : attendu que le seul but de toutes les lois divines et humaines est d'entretenir l'amour entre les hommes et des bonmies enyers Dieu. Ce quine se peut &ire que par fréquentation et union ordinaire, p Paroles belles et précises qui marquent dignement le rôle de la sociabilité et de la charité parmi les hommes, àcAté, et en un certain sens au-dessus même de la justice ? Si c'est la justice qui règle la société, c'est la sympathie qui la fonde, et c'est La charité qui la maintient.
Bodin s'appUqueà extraire, pour ainsi dire, l'idée dè charité, de bienveillance, du seiu des liisUliitions civiles et religieuses. Il en voit une image dans la conununauté crétoise tout en la répudiant. Il la Toit briller dans les agapes du christianisme naissant. Il la cherche au sein de La philosophie antique et en signale une des belles applications dans l'Institut pythagorique. « Voilà, conclut-il, quant à la cause, origine et progrès des corps et communautés, qui depuis, par succession de temps, ont été réglés par statuts, lois et coutumes en toutes Républiques, n
Suit la division des différentes corporations selon leur nature : morceau écrit en face d'une société qui en contenait un si grand nombre de tous genres, avant que la Révolution française ne
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fût veuue sur leurs ruines proclamer, en Pexagéraiit, le principe d'unité. «On ne peut dire que tous corps et collégessont institués par la religioDi ou pour la police; quant à la police, les collèges sont établis pour distribuer la justice ou départir les charges^ ou doiiiit r unli e aux provisions et marcliaudiscs qu'il faut apporter ou enlever; ou pour les iriétiersnécessan'es à la République, ou pour rinstitution et discipline. Et se peut faire que le collège sera particulier d'un métier, ou d'une science, ou d'une marchandise, ou d'une juridiction ; et se peut faire aussi qu'il y aura plusieurs collèges unis en un corp?, comme tous les mi'tiers, ou tous les marchands, ou tous les maîtres des sciences, ou tous les magistrats. Et se peut fàire encore que tous les coUégés *partLculiers auront droit de communauté générale, ou bien université. Et que non-seuk aient tous les Collèges et communautés, mais aussi tous les habitants, joints avec les corps ou collèges d'une ville ou contrée ou d'une province, aient droit de communauté pour tenir les États. Davantage le droit de collège peut être permis en chacun métier en particulier et défendu en général. Et chacun peut avoir divers règlements, statuts et privilèges particuliers. Par ainsi, nous pouvons dire que tout corps ou collège est un droit de communauté légitime. 5ous la pucwimee «otiwroine, le mot de légitime emporte l'autorité du souverairiy sans la permission duquel il n'y a point de collège. » Voilà un point précieux à noter. Ainsi, pour Bodin , nulle petite société ne pourra s'établir dans la grande, sans que celle-ci le permette et l'autorise. Au-dessus des associations particulières, locales, plane la grande associatiojii permanente et générale qui s'appelle l'État.
Continuons et voyons l'auteur déterminer en quoi précisément con^ste la corporation.
<c Le mot légitime emporte aussi la cpialité des collèges, le lieu, le temps, la forme de s'assembler, et ce qu'on doit trédter en l'assemblée : et, le mot de communauté signifie qu'il n'y a point de collège, s'il n'y a rien commun. Aussi n'estril pas nécessaire que tout soit commun ; il suffit que l'assemblée soit commune à tous les collèges, qu'il y ait un syndic commun et
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quelque bourse commune; car it n'est pas nécessaire que la vie
et conservation soit ordinaire, comme quelques-uns ont appelé collège qaaiul trois personnes demeurent ensemble, ayant leur bien en commun. £n quoi ils s'abusent doublement ; car il se peut faire que trois ou plusieurs personnes auront leur bien en commun, et vivront ensemble, ce ne sera point coUége, mais une société contractée de tous biens : et au contraire les collègues demeureront séparés de maison et néanmoins auront droit de collège, comme les confréries des métiers que la loi appelle colîegia. Quant au nombre des collègues, il ne peut chaloir quel y soit, pourvu qu'O n'y en ait pas moins de trois. Quand je dis collègues, j-'entends qu'ils soient égaux en puissance, pour le regard de la communauté, ayant chacun voix deiiberative : combien qu'il se peut faire que le collège ou le prince élise un des collègues pour commander, corriger et châtier chacun des collègues en particulier : comme il se fait des évéques et abbés qui ont puiivoir de cliàtier les chanoines et religieux. Alais si le chef a cette puissance sur tous en corps et en nom collectif, ce . n'est pas droitement collège, mais plutôt une forme de famille ; comme les collèges institués pour la jeunesse, où il n'y a point de boursiers collègues qui aient voix délibérative ; car s'il y a boursiers ayant druit de collège et voix délibérative en PassembléCy c'est collège ; ores que le surplus de la jeunesse soit sous la puissance et correction du principal : c'est pourquoi on a douté si Pévéque ou abbé sont collègues, ayant la même qualité et prérogative de collègue, et faisant partie du collège hors la qualité d'évéque ou d'a})bé. Et la chose étant disputée de part et d'autre, est demeurée indécise. Mais, laissant la dispute à part, il semble que celui qui est élu du collège ou du prince pour commander à tous les collègues en particulier, a double qualité ; l'une pour le regard de chacun, l'autre pour le regard du collège, il s'appelle principal, évèque, abbé, prieur, président, ayant pouvoir et puissance de commander à chacun; mais, en corps et en collège, il n'est rien que le collègue, ores qu'il y ait lieu de préséance. C'est pourquoi on met ces qualités divisées, évèque, chanoine et chapitre, abbé, religieux et couvent, prîn-
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ci^iai, htnirsierset collège. En qiioi s'est abusé Pundes premiers juriscons iltes (liartole), qui a dit que les philosophes appelleat collège les personnes d'un collège ; il n'y a point de philosophe qui Pai dit, attendu que le collège est un nom de droit, et que tout le revenu et droit d'uu LuUége peut résider en une personne, étant tous les autres collègues morts : et combien que tous les collègues lussent mortS) si est*ce que ie droit de collège demeure, et les biens du collège ne peuvent être occupés àv^ fisc, ni des particidiers, si le collège n'est supprimé par autorité du souverain. »
Arrivons aux privilèges principaux des corporations : a L'un des principaux privilèges des corps et eollégeS| esl qu'on leur puisse laisser par testament. Autrement si le cdlége est supprimé ou réprouvé, ce n'est plus collège, mais assemblée illicite, et n'est permis de rien laisser par testament à telles assemblées, jaçoit qu'on puisse faire legs à chacun des collègues. Et afin que les collèges et assemblées illicites ne soient entretenus par legs testamentaires et successions, il est besoin d'interdire et défeuilre de rien lem* laisser. » On voit jus(ju'où vont les précautions du juhsconsuite à l'endroit des communautés.
Ce privilège lui-même n'est pas toutefois inhérent à l'eids-
ience du collège : il peut être établi avec défense d'y rien laisser pai* testament. Il y a même tel corps qui exclut uu pareil droit ou ne le possède qu'exceptionnellement. « Il y a aussi des corpa de juges et magistrats, et néanmoins ils ne seraient pas recevaliles à demander un legs testamentaire s'ils n'avaicuL pcruussiou expresse par rérection qui en serait faite. »
Les corporations sont de diverses natures. U reste aies déterminer en ce qui les constitue particulièrement et à établir entre elles une sorte de hiérarchie. Le premier des corps aux yeux de Tauteui* de la République^ c'est lajusticei la magistrature.
a Les premiers corps et coUéges et qui plus ont de puissance
en la République, sont les coUéges des juges et magistrats; car non-seiUementils ont puissance sm* la moindre pui lie du collège
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en nom collectif, et sur chacun de tous les collègues eu particulier, mais aussi sur les autres sujets à leur juridiction hors leur collège. Ët la différence de ceux-ci aux autres collèges est notable, en ce que les autres sont établis chaciin pour le gouvernement de ce qiii leur est commun i et les collèges des juges et magistrats sont principalement érigés pour les antres sujets, et même pour régler les autres collèges et les corriger s'ils méprennent contre les lois et statuts : mais tout ainsi qu'il &ttt que l'homme de bien établisse premièrement justice en soimême, devant que la distribuer aux autres, aussi faut-il cpie les colléi^es des juges établissent la première justice entre euxmêmes, afin de la mieux départir aux autres sujets. Mais on peut douter s'il est plus expédient que les collèges des magistrats soient juges des collègues, ou bien qu'ils soient jugés des autres ; pour le trancher court, on peut faire une distinction : si le collège est composé pour la plupart d'hommes vicieux, il ne ikut pas leur laisser le jugement de leurs ioiiaiLs; mais s'ils sont gens de bien, il n'y a doute qu'il ne soit plus utile et au collège et à la République, que les collègues soient jugés par les collèges que par autres juges : parce qu*il y a je ne sais <pioi de particulier chacun collège, qui ne peut ùlre si Lieu entendu ni jugé que ]>ar les collègues dumème corps, joint aussi que par ce moyen l'union des collègues est mieux entretenue. Et pour cette cause l'empereur Adrien voulut que les sénateurs romains fussent jugés par le sénat seulement, et pour même raison la juriiiiclion civile entie marchands et pour le fait de marchandise a été sagement en toute l'Italie, puis en France, attribuée à certains magistrats et consuls du corps et collège des marchands, pour décider souverainement les différends qui surviennent à cause des conventions qui ont je ne sais quoi de jiarticulier et qui n'est poiut coimnini aux autres, tjuant aux autres corps et collèges, ores qu'ils ne soient point fondés en juridiction, ni puissance de commander, si est-ce néanmoins qu'ils ont toujours eu quelque coercition limitée par leurs statuts et privilèges; et quelquefois sans linutati( ui est laissée à la discrétion et prudence du corps et collège ou du chef, avec telle, modération
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que le père doit à ses enfants. » Hotlin veut donc (fu'une certaine latitude soit laissée aux règlements des corporations, maintenant au-dessus d'eux la loi communei mais ne l'invoquant que pour réprimer les excès ou les abus*
Au nombre de ces abus il place les tobux faits éms les corporations religieuses à un âge où l'homme n'a pas encore la disposition de son libre arbitre. L'enfant appartient à la famille, et nulle captalion ne peut prévaloir -contre elle et se substituer à sa dirrection. Quant au point de savoir si les religieux peuvent être appelés en justice relativement à des actes antérieurs à leur entrée dans le monastère, Bodin n'est pas moins explicite. Le parlement de Paris avait confirmé qu'ils ne pouvaient être appelés en justice; mais cela^ dit Bodin, -« doit être entendu des jeunesses et fautes légères : autrement ce serait &ire ouverture aux voleurs et meurtriers de se retirer en tels collèges coninie aux forêts pour éviter la peine , comme de fait il est advenu fort souvent. A quoi les sages magistrats doivent obvier, et, suivant la loi de Dieu, tirer les.meurtriers de l'autel pour en faire justice : comme la cour du parlement de Toulouse fit n'a pas longtern])s, conilanniant deux religieux de la Daurade d'être traînés sur une claie au supplice, avec leurs liabits, et mis en quartier, sans les dégrader^ pour avoir meurtri leur supérieur. Aussi Pabbé peut être, appelé par ses religieux devant Je juge ordinaire;, tant en matière criininelle que civile^ 1» -
Quant à l'admuii;>lration intérieure des corporations religieuses, liodm l'abandonne aux règlements pai'ticubei's et à la pluralité des suffîrages, « pourvu qu'il ne. soit rien ordonné contre les ,statuts.du collège établis par le souverain, ou bien par le fondateur du «Mirps et collège autorisé -par le souverain. Demeurant donc les ordoimances de la llépul)li({ue et les statuts eu leur entier, collège ])eut l'idrc ordunuimce qui oblige la moindre partie en nom collectif et tous les collègues en particulier, pourvu que les deux tiers aient assisté à l'assendilée,.
ores qu'ils n'aient pas été tous d'unavisrès choses qui. concernent la communîuité, etc. »
Cette organisation du sui&age dans Tintérieur des cummi^-
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nautés amène l^auteur, par une transition trop peu méthodique, à traiter la mâaae question daos les états-généraux et à la ré* soudre dans un sens difiërent. Ici un tiers qui s'abstient rend impossible la tenue des états. « Si les états sont assemblés de plusieurs corps, comme les états de l'Empii'e, et de toutes les Républi(fues composées des trois ordres, à savoir de Tordre eeclésiastique, de la noblesse et du peuple, les deux ne peuvent rien faire au préjudice du tiers. » &t ici Bodin nqppelle sa ftofre ofttnion et sa propre* conduite aux états île Blois, bien peu de mois avant que le livre de h République ne parût : «Comme Bodin, député par tiers-état de France à Blois, remontra aux deux ordres que c'était chose pernicieuse à l'Ëtat de ce royaume de nommer ^ trente-six juges pom* assister au jugement des cabiers des états, pour beaucoup de raisons nécessaires par lui iliscourues : mais vovant que l'archevêque de Lyon, président de l'état ecclésiastique, mit en avant que l'église et la noblesse Pavaient ainsi résolu^ Bodin remontra qu'on atait, de toute ancienneté, gardé telle prérogative àehaoun des trois états, que les deux ne pouvaient rien arrôtèr au préjudice du tiers, et que cela avait passé sans difficulté aux états d'Ôrléans, et même qii'd était ainsi pratiqué aux états de l'Empu e, d'Angleterre et d'Ëspagne : et pour cette cause supplia les deux ordres de prendre de bonne part s'il «mpédimt, comme- aérant' cbarge du tiers-état, qui fut cause que la chose étant mise derechef en délibération, l'ordre ecclésiasticjue et la noblesse changèrent d'avis, et ce jourlà, le roi dit en présence de Ruzé, évéque d'Àugers, et d'autres seigneurs, que Bodin ayoit marié les états -à son'plaisir. »
Tout ce qui suit montre Paùteur de la République également ferme dans cette double idée, qu'il faut kiisser aiitiuit de liberté qu'il est possible aux associations, mais qu'elles ne peuvent' rien contre la loi de la société commune, sans devenir par cela-mème des assemblées illicites. Leurs séditions doivent être réprimées comme celles des villes qui se révoltent contre la souveraineté par laquelle est régie la société tout entière. Cette
* Voir ta f^ie de Bodin ^ fa ftlaihn de sa eanduUe aux étatt de Bleiëy I1« partie.
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idée <1p la sKiiverainetéest Tidée capitale <ki livre de Bodiii. Klle est le couroiiuement de la société doal in famille pour liù lu base.
Sous cette réserve expresse et maintes fois réitérée, Fauteur
de la République est un partisan déclaré des communautés et associations. ïl est convaincu que le lieu social n'a toute sa force que 8'il est resserré par ces sociétés partielles qui en sont, en quelque sorte, comme les nœuds puissants. Il serait, nous le croyons, à souhaiter que les législateurs de 1789, ayec raison frappés des abus énormes auxquels avait donné lieu cet esprit d'association^ si fécond dans notre vieille France en grandes clioses et eu excès, se fussent inspirés dans l'application de ces sages paroles de notre publiciste : « Il y en a qui sont d'am que tous corps et collèges soient abolis ; ils ne regardent pas que la famille et la République même ne sonl rien autre chose sinon communautés. O^^i ^'^^ l'erreur à laquelle les plus grands esprits s'aheurt^nl le plus souvent : car, pour une absurdité qui advient d'une bonne coutume ou ordonnance, ils veulent rayer et biffer l'ordonnance, sans avoir égard au bien qui en réussit d'ailleurs. Je confesse bien que les collèges et communautés, mal réglés, tirent après soi beaucoup de iactioiis, séditions, partialités, monopoles et quelquefois la ruine de toute la Hépul)lique, et qu'au lieu d'une amitié sacrée et bienveillance charitable, on y voit naître des conjurations et conspirations les uns oivers les aulres. Et, (jui plus est, on a vu, sous ombre de religion, que plusieurs collèges ont couvé une exécrable et détestable impiété, etc. » Ces abus ne doivent pas faire supprimer les communautés religieuses; il £Bkut les laisser subsister, mais il vaudrait mieux encore les supprimer que de les laisser se développer en secret. Les associations secrètes sont vivement combattues par notre auteur. Il en montre les dangers, depuis les associations pythagoriciennes qui failhrent causer une révolution politique générale dans la grande Orèce, jusqu'à l'exemple récent des anabaptistes de Munster qui s'étaient multipliés en secret avant d'éclater par de terribles désordres.
Quelle sera la conduite de l'autorité relaUvement aux sectes
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religieuses? Nouvelle (juestioii que Botliu <ist arneué imlurel- I émeut à traiter. 11 la résout ici encore dans le sens de la tolérance. L'intolérance lui parait être surtout impoUtique , et il s'applique moins encore à en montrer Pinjustice que les jdangers. « 11 se peut hm c aussi que les collèges des sectes sont si puissants q 'ii serait impossible ou bien diiiiciie de les ruiner sinon au péril et dang^ de TJËtat. £n ce cas, les plus advisés princes ont accoutumé de faire comme les sages pilotes, qui se lùclient aller à la tempête, sachant l>ien (jue la résistance qu'ils feraient serait cause d'un naufrage universel. Cela s'est yu sous Tempire de Constance, lequel maintenait les corps et collèges des Ariens, non pas tant pour l'affection qu'il leur portait, ainsi que plusieurs ont écrit, que pour conserver ses sujets et son État. » (le qui suit s ap[*lique encore plus diiiclenieut peutrétre à la 1 rimce telle qu'il l'avait sous les yeux. 11 n'était paspofisiUe de donn^ au pouvoir politique un meilleur conseil que celui qui est contenu dans ces paroles : a II est certain que le prince portant laveur à une secte et méprisant l'autre, l'anéantira sans force, ni contrainte, ni violence quelconque , si fiieu ne la maintient. Car l'espht des hommes résolus plus, se roidit tant plus on lui résiste, et se lâche si on ne. hii foit tête. Joint aussi ({u'il n'y a rien plus dangereux à un prince que de Iftire preuve de ses force» contre sts s-ujels, si on n'est l)ien assuré d'en venir à chef : car c'est m mer et montrer les griiés au lion pour combattre son maître. Ët si les plus sages princes y sont fort empêchés, qu£doitH>n attendre d'un prince qui se voit assiégé de flatteurs et de caluuunaLeurs qui soulMent à toute puissance le feu de sédition pour embraser lespius grandes mai- . Html » Triste histoire des persécutions que fiodin reprend a dater du christianisme lui-même calomnié et proscrit sous les empereurs ! Il flétrit en passant le supplice des Templiers et ces ©auviiis traitements infligés aux Juifs, citant en France sous Dagobert,Pbiiipp&>Auguste et Pbihppe-le-Long, que depuis en Ëspa gne sous Ferdinand, roi d'Aragon et de Castiile, lequel par piété impitoyable leschassa de tout le pays ets'enri(Mt deleurs biens.» lies Képubiiques populaires ou aristocratiques et la royauté
^égitime paraisdeiàt à l'éciivam ks formes les plus favorables aux communautés, tandis que les tyrannies ne peuvent s'en accommoder. « Les Etats aristocratiques et justes royautés
sont maintenus pai' Ja médiocnté de certains Etats, corps et communautés bien réglés : et tout ainsi que TÉtat populaire reçoit, embrasse tous collège, corps et communautés , comme 'nous avons dit que fit Selon établissant Pétat populaire des Athéniens; aussi Je tyran s'efforce les aiioiii- du tout, sachant bien que runion et l'amitié des sujets entre eux est sa ruine inéidtable. Le bon roi Numa fut le premier qui érigea les cdléges et confréries de métiers. Tarquin FOrgueilleux fut le premier qui les ôta et qui empêcha les états du peuple de s'assembler, et s'eliorça même de supprimer le c^rps du sénat par la mort des sénateurs, sans vouloir pourvoir de nouveaux
sénateurs Toujours les tyrans ont eu en haine les états^
corps et communautés des peuples. Mais la juste royauté n'a pumt de loiuieniciiL plus assuré que les états du peuple, corps et collèges : cai* s'il est besoin de lever deniers, assembler des forces, maintenir l'État contre les ennemis, cela ne se peut faire que par les états du peuple et de chacune province, ville et communauté. » . , , ..
Ces considérations conduisent l'auteur de la llépubîique à s'expliquer sur les états généraux et provinciaux ; est-il besoin de dire qu'il s'en montre partisan déclaré? Déflenseur de la souveraineté royale, il veut que la nation soit consultée sur ses affiûres et il approuverait qu'elle fût appelée à voter l'impôt. Cette apologie des états généraux est vive et éloquente.
f( Aussi Ydt-on que ceux-là même qui veulent abolir les états des sujets n'ont d'autre recours en leur nécessité sinon aux états et communautés, lesquels étant unis ensemble se fortifient pour la tuition et défense de leurs princes, et mémement aux états généraux de tous les sujets, quand le prince est présent. Là on communique des alBaures touchant le corps universel de la République et des membres d'icelle : là sont ouïes et entendues les justes plaintes et doléances des sujets qui jamais autrement ne viennent aux oreilles des princes. Là sont découverts
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les larcins, coiii ussiuiis et vulcries qu'un t'ait suus le iiuiii dtb priûces qui n'en savent rien. Mais il est incroyable combien les sujets sont aises de voir leur roi présider en leurs états ; combien ils sont fiers d^ètre vus de lui; et s'il oit leurs plaintes et ^ reçoit leurs requêtes» ores que bien souvent ils en soient déboutés, si sont-ils l)i»'a glorieux d'avoir eu accès ù leur prince, ce qui est mieux gai*dé en Espagne qu'eu lieu du monde, où les états par ci-devant étaient tenus de deux ou trois ans l'un : et en Angleterre aussi parce que le peuple ne baille point de tailles, si les états ne sont assemblés. Toutefois il y en a qui se suut eilui ces par luus moyens de ciianger les états particuliei's de Bretagne, Normandie, Bourgogne et Languedoc, Dauphiné, Provence, en élections^ disant que les états ne se font qu'à la foule du peuple ; mais ils méritent la réponse que fait Philippe de C.oiiuiiynes à ceux qui liisaicnt que c't'tait crime de lèse-majesté d'assembler les états. Je ne veux \yds nier qu'il n'y ait de l'abus et des larcins qui ont été bien avérés par les extraits des états de Bretagne l'an 1566. Je sais bien aussi que les pensions des états de Languedoc revenaient à plus de vingt-cinq mille francs, sans les frais des états qui ne coûtaient ç^ère moins; mais on ne peut nier que par ce moyeu le pays de Languedoc n'ait .été déobai^gé sous le roi iienry de cenl j^ûlle livres tous les ans, et le pays de ^ionnandie de quatre cent mille qui furent égalées sur les autres gouvernements qui n'ont point d'étals. Et néanmoins il (^st hieu certain que les élections coûtent deux fois autant au roi et aux sujets que les états. Et en maUère d'impôis^ plus il y a d'officim» pluê il y a de pilîeries. Et jamais les plaintes et doléances deB.pays gouvernés par élection ne sont vues, lues ni présentées, ou quoi que ce soit; on n'y a juukiis d'égard comme eLuiL parliciiiieies : et tout ainsi que plusieurs coups d'artillerie l'un après l'autre n'ont pas si grand efiet pour abattre un fort que si tous ensemble sont délâchéSy aussi les requêtes particulières s'en vont le plus souvent en fumée. Mais quand les collèges, les communautés, les états d'un pays, tTun peujile, d'uu royaiune, font leiu*s plaintes au roi, il lui est malaisé de les refuser.
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» Combien qu'il y a mille mires utilités des v\ni< «'ii cliarun pays, c'est à savoir le bien concernant la communauté de tout le pays, s'il est question de l'aire levée d'hommes ou d'argent contre les enn^nis, ou bien de bâtir forteresses^ unir les chemins, retairc les ponts, nettoyer le pays de voleurs, et faire tète aux plus grands. Tout cela s'est mieux fait par ci-devant au pays de Languedoc par les états qu'en autre province de ce royaume. Ils ont ordonné douze cents livres par chacun an pour l'institution de la jeunesse de tout le pays en la villedeNtmes, outre les autres eolléges particuliers ; ils ont bâti de belles forteresses du royaume ; ils ont fait exécuter Riizac, le plus noble voleur qui a été de notre mémoire, duquel ni juge, ni niagis- Irat, ni le parlement même de Toulouse n'avaient pu avoir la raison , car il faisait ses voleries par forme de justice. Ils ont aussi ordonné douze cents livres d'état pour un prévost des maréchaux , et outre c^la vingt-cinq livres pour chacun procès qu'il rapportera des exécutions par lui faites. J'ai bien voulu cott^ en passant ces particularités, pour foire entendre le grand bien qui réussit des états qui sont encore mieux réglés ès républiques des Suisses et de rKinpire d'Allema«^ne qu'en autres républiques de l'Europe. Car, outre les états de chaque ville et canton, ils ont leurs états-généraux ; les dix circuits de l'Empire ont leurs états séparés, auxquels se rapportent les états particuIieFS des villes impériales et contrées ; et les états des circuits se rapportent aux états de l'Empii-e, qui serait de longtem^is ruiné sans cette police. »
Le danger des communautés , on Pa vu , n'échappe pas à Bodin, bien qu'il soit particulièrement touché de leurs avantages. Il y revient avec force dans sa conchision, en indiquant quelques-uns des moyens «pii peuvent en conjurer les périls. Et d'abord l'Etat devra user avec réserve de ce droit d'autorisation dont il n'est Jamais dessaisi ; précaution utile nouHseulement pour l'ordre puUic, mats pour la liberté même, à cause de la tendance des communautés à s'ériger en monopoles. « J'ai dit que la médiocrité, qui est louahli' en toutes choses, se doit aussi garder ès États aiistucratiques et justes royautés pour le regard
DBS 0OBPOBÂTIOH8 ST BK8 iTÀTS. 339
des corps et collèges. Car d'ôler tous les corps et comnrinnautôs, c'est ruiner un Etat et en faire une barbare tyiaiinio. Aussi est-il dangereux de pemettre toutes assemblées et toutes confréries ; car bien souvent on y couve des conjurations ou des monopoles ; nous en avons trop d*exemples. fhii aété la cause dY)ter plusu'iii's fois les ronfréries par ('dits t .vprès, qui, toute- ^ fois, n'ont jamais pu être exécutés. Il vaut beaucoup mieux arracher les abus comme les mauvaises herbes, que d'arracher les bonnes et mauvaises ensemble. Et pour éviter aux monopoles, il est expédient de diviser les artisans en diveis eiiciroits des villes, et non pas les ranger tous en un quartier, comme il se fait ès^villes d'Afrique et en plusieurs villes d'Ëurope; car, outre les incommodités qu'il y a ès-grandes villes, de n'avoir en chacun quartier les artisans qui sont nécessaires ordinairement, il faut qu'il y ait (il y a nécessairement) des inuiiupoles pour survendre la marchandise et les ouvrages, ou de la jalousie et des querelles, si l'un îmt meilleur marché que l'autre devant les yeux de celui qui en fait refus. »
CHAPITRE XIV
TUÉORiE I>£S RÉVOLUTIONS.
Caractère général des idées de Bodin sur ce si^et. — Origine des Etats ; période d'accroissement et de décadence. — Comment Boditi dtMlnit I('s révolutions. — ('omment elles s'opèrent; cIIps provieiitient île la liberté fanmainr ii l»' la fatalité, du dehors ou de l'intérieur, sont violentes ou douces, luM<iotes ou bienfaisantes. — Causes des révolutions. — A quel genre de révolution est plus particulièremont exposée chaque espèce de gouvernement. — T.cs monarchies en sont plus à l'abri. — Avantages de rhérédité. — Causes doï^ révolutions dans les monarchies. — Teudanre des monarchies à se clianger en ai islocraties, des Etats populaires et des républiques aristocratiques à se changer en monarchies. — Causes de cette dernière espèce de révuliition. — Comment les républiques aiistocratiques et démocratiques peuvent l'éviter. — Comment s'opère le
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changeinont île la démocratie en arislocratie. — Changeinenl de 11 tyrauuie eu état populaire. — Les démocraties plus sujettes m révolElions : pourquoi. — Des révolutions dans les aristocraties. — révolutions en général moins fréquentes dans les grands Etats que dans les petits. — Nécessité d'une classe moyenne. — Causes extérieures des révolutions. — Des roejens de prt^v^nir les révolutious et d'y remétlier.
— Part (le la liberté e^'de h Providence dans les révolutions . — Il n'y a rien de fortuit. — Comment prévoir les révolutions : absurdités astrologiques, calculs (\(* nombres. — Conïmènt prévenir !os révolutions :
. viiffs jfiilicieusesj — Les réformes comme moyen de j^éveak lesi^volntioiis. - Comment on doit y procéder. — Les reiueii^s et les moyens liréventifs varient suivanl la nature des gouvrrnements. — De la perjiétuilé des magistratures, ses dangers, ses avantages. — Dn cumul des roaclions.'->> Pente de la perpétuité à ^hérédité. — De la vénalité des charg^S>< La.gue$tioq.4e;ia perpétuité dc^ magistr^tKres niise,jin .rapport avec les diverses espèces de Républiques. — Analogie de la métliode de Montesquieu et (ïe Bodin. — Du 'parleiiièatl de Tadcôrd dâ înagistrats. Heureuses appiicolions de kt toétlMide expérinMiitaleaux quêtions politiques — Si le |»rince doit intervenir dans .les j^ucrrcs civiljes.
— Du bien et du mal dans les révolutions. — Dieu fait quelquefois sortir le bien du mal. — î)u rhlv que le princo doif jouer an milîeu des parfis
• et des sectes.— Il y a un conciliatf^nr dnns les monarcbies; il n'y on a pas dans les Etats aristocratiques et populaires. — De la tolérance. — Vaut-il miei^x deux sectes ou plusieurs. — iMoycns de [irévcnir les séditions. — Puissance de réloquence dans les temps de révolution. — Comment il faiit résister aux séditions. Cause plus générale des révolutions.^ il'axi:èS',d!ioégalitékM-^.DeS'£emèdf6,|i l'excèfi.d'iivégalité..— Du çomnipnisme. t; P'^^on et Mpf'us^. — Si rabolition des dettes est un bon moyen de prévenir les riévolutions.>— Elle est fatale même au peuplé. — Bodili vèiK'IUiié tiTnilè'H!!iéd hu-C&Ax'dè'ritrtéi^t condamne l'tim.-^ Des rentes constituées. ^ Cause d'inégalité dans les bîenStCile TEgUM. Apologie.du.parlement. -n De.|<i.loi testaincnlaire connue cause d'inégslité. — Des confiscations. — Moyen général de prévenir les révolutions : tenir compte des mœurs et particulièrement des climat:» dans les constitutioBS'des peuples.' - • i* > r - < •
Le «jiu^trièine hifXù.^l^Bépubliqufi,d»fifi^f et .plusieurs diapijlrea:deB livres suiyaqts, traitent du. pbis. grand sujet qui finisse provoquer les méditations de l'écrivain politique, les révoiutious. Yenu après Platon, Ai-istote, AIacliiavcl, BuLliii ajoute À leurs reiQArqtit^ dpi^ .il proâte^ Le speptadl^.de l'Europe ^ ^ déroule sous ses yeux n'est pas perdu pour lui. La France •de «oa temps lui e^t .constamment présente à l'esprit. Son élude des causes qui élèvent, troublent, ébranlent et fout
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tomber les empires , est un perpétuel mélange de théorie el d'expérience, d'idées générales et' de vues particulières de réformes.
Avant de parier des cfnises .qui,£(mt cvoitife^ puis déchoir les Etats/ayant d'étudier les Ids qid présideol^auxi transformalioDs
diverses sortes dé goùvernetnerits, l'auteur de la République ' dit un mot de. la manière dont ils s'établisseut. Les Uépubliqv^ ont des odgines fort diverses. « Toute iiépublique prend origine de la famille multipliant peu à peu, ou bien tout k œup s'étahlijt d'une mutUtfqd^ ramassée) ou d'iine <^}omé ii^ tre République y comme un nouvel essaim d'abeilles, ou bien comme un rameau pris d'un arbre pour [iliinter, lequel prenaiil uue.fpis.raQiue €;st glus tôt^ prêt à poi;ter fruit que celui qui vient de semaoee* Or^ l'une et FAiilve Eé|»uhli«[up»a'étabUt,par la violence des plus forts; ou' du' consentement des ons ^-assujettissent vuloiit^ûiement aux autres, leur pleipe et entière liberté, pouy en être par eux disposé par puissance souveraine sans loi, nubien à certsdhes lois et conditions. »
Puis Vient la pénode.'d'accroi^îae^^^ p là décadence, dont les causes ne sont pas . moins varié^ que les origines mêmes de l'Etat. « Ainsi la République ayant pris son commencement, si elle est bien fondée, s'assm*e contre la force extérieure et contre lea.maladies intérieures ; . et, peu à peu, croit en puis* sance,- jusqu'à ce qu'elle soil- venue «nX^ comble desa perfection, qui l'état fléurissai^t qui ne peut 'être de longue durée pour la variété des choses humaines, t{ui sont si muables et nicertaines que les plus hautes Républiques, bxen souvent, viennent à tomber tout à coup de leur pesanteur; les autres, par la violence'dîBs enneinis, sont alors rubéés iiu'ëlleb se penssént plus assurées; les autres vieillissent à la longue, et de leurs maladies intérieures viennent à prendre fin. » Ces chimgements ou cette ruine des Etàts ne leur sont pas toujours imputables. Mais il ne saunât être inutile de réfléchir sur .les causes qui
< Liv. IV, ch. !. De la naissoîicej accroissement, état (IturUaant^ di" cadence et ruine des JU publiques.
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amènent la décadence : les Etals apprendront mieux à s'en préserver.
En quoi d'abord consiste, à proprement parier, une révolution?
a rappelle changement de République , un changement
d'étal ; fpiand la souveraineté d'un peuple vient en la puissance d'un prince, ou la seigneurie des plus grands au menu peuple^ DU bien au contraire. Car changement de lois, de coutumes, de religion, de place, n'est autre chose qu'une altération si la sou* Teraineté demeure. Et au contraire, il se peut faire que la Ré» pul)li<|iie changera d'état, demeurant les lois et coutumes, hormis ce qui touche la souveraineté, comme il advint quand l'état populaire de Florence fut changé en monarchie. Ët il ne fsoi pas mesurer la durée d'une République à la fiondatiim d'une ville, comme a fëàX Paul Manuce qui écrit que la République de Venise a dme douze cents ans, ores qu'elle a changé par trois fois, comme nous dirons tantôt. Il se peut faire aussi que la ville, ni le peuple, ni les lois n'auront aucun changement ni dommage, et néamnoms la République périra, comme il advient quand un prince souverain se rend sujet d'autrui volontaire* ment, ou que , par teslaiiicnt , il fait héritier de son Etat une Ré])ublique populaire, etc., etc. »
Ën dernière analyse, une révolution, selon Bodin, pourrait être définie un défdacement de souveraineté. Tout ce qui ne produit pas cet effet peut être une altération grave, mais ne constitue pas ce qu'il appelle un cliangement d'état.
Comment s'opèrent les changements d'état ?
« Or, tout changement est volontaire ou nécessaire, ou mêlé de l'un et de l'autre. Et la nécessité est naturelle ou violente ; car combien ffiie la naissance soit plus belle que la mort, si est-ce toutefois (]ue ce torrent de nature Iluide ravissant toutes choses, nous fait cfmnaître que l'un ne peut être sans l'autre ; mais tout ainsi qu'on juge la mort la plus tolérable celle qui vient d'une vieillesse caduque, ou d'une maladie lente et presque insensible, aussi peut-on dii'e ({ne le chunp^einent d'une République, après avoir duré une longue suite de siècles, est
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nécessaire, et non pas tuiUeluis violent; car on ne peut dire violent ce qui vient d'un cours ordinaire et naturel à toutes choses de ce monde. »
Les révolutions peuvent être bienfaisantes ou fbnestes. « VA tout ainsi que le rhang'ement peut être de bien en uial, iuissi peut-il être de bien eu iiueiix, soit naturel ou violent ; mais celui-ci se fait soudainement, l'autre peu à peu. Quant au changement volontaire, c'est le plus doux et le plus facile de tous, (piand celui qui tient la puissance souveraine s'en dépouille et change VVMi en une autre forme. Et ainsi que le cbangement de maladie en santé ou de santé en maladie peut advenir des qualités élémentaires ou nourriture, ou bien des qualités intérieures du corps ou de l'àme, ou bien par la violence de celui qui blesse ou tjui guérit, ainsi la llépublirpie penl souffrir changement ou ruine totale par les amis ou ennemis extérieurs ou intérieurs, soit de bien en mal, ou de mal en bien, et bien souvent contre le gré des citoyens, qu'il fifioit contraindre et forcer, quand on ne peut mieux, comme les furieux et forcenés qu'on guérit coulie leur gré, comme fit Lyourgue... »
Les changements d'état peuvent être parfaite ou imparfaits. Bodin explique quels sont ces changements. « Et d'autant qu'il n'y a que trois sortes de Républiques, aussi n'y a-t-il ijue six changements parfaits, c'est à savoir de monarchie en état populaire, ou de populaire en monarchie, et pareillement de monarchie en aristocratie, ou d'aristocratie en monarchie, et d'aristocratie en état populaire, ou d'état populaire en aristocratie. Et de cha(^un état six changements imparfaits, c'est à savoir d'état royal en seigneurial, de seignemiai en tyrannique, do tyrannique en royal, de royal en tyrannique, de tyrannique en seigneurial, de seigneurial en royale: autant peuUon dire de l'aristocratie lt;-iiiiiie, seigneuriale ou factieuse, et de l'état populaire légitime, seigneurial et turbulent. J'appelle changement imparfait d'aristocratie légitime en faction, ou d'état royal en tyrannique, parce qu'il n'y a que changements de qualités de bons sniineurs en mauvais, demeurant toujours la monarchie en l'un et l'aiislucialie en l'autre. Je ne lais point
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mention de monarchie en duarchie, ayant compiîs la duarchie
où deux princes suuveriiiiis cuiiiinaudcut an une répiibliipie, en Tespèce d^oligarchie. » 11 n^est pas toujours possible de. déterminer avec cette riguenr l'espèce de changement. Quelquefois même c'est la pure anardiie qui règne, eomme à Florence après que le peuple eut chass^é l;i noblesse. Mais ce sont là des situations trausitoiresy pendant lesqueil^â la véritable lorme de l'État tend à se dessineir et à prévaloir. .
Ces révolutions qui changent la fonne de l'État peuvent être d'ailleurs plus ou moins fréquentes; il n'\ n la ilessus aucune loi à établir. « Tout ainsi que les lionnues bien souvent meurent devant qu'avoir atteint la vieillesse, les autres en la âeur de leur âge, plusieurs -en Jeupesse, aussi voyons-nous quelques républiques être éteintes auparavant qu'elles aient fleuri en armes ou en lois, et quelques-unes avorter ou mourir dès leur naissance, comme la ville de Munster, memhre de TEnapire d' AUemagne^ démembrée qu'elle âit de l'Ëmpire * par la faction des Anabaptistes^ étant Jeande- Leyde roi , quij changea l'état^ les lois, la religion , et fut trois ans roi pendant lesquels il fut toujours assiégé, jusqu'à ce que la ville fut forcée et le roi exé* cuté - publiguentent^ Quand je* dis d'état ûeunssant d'une. République, je n^entends pas qu'elle vienne au combleHle perfection; car il n'y a rien de parfait ès choses caduques, et moins aux actions humaines qu'eu autre chose qui soit en ce monde; mais j'appelle l'état fleurissant d'une République quand elle atteint le plus haut degré de sa perfection et beauté, ou pour mieux dire, alors qu'elle est moins imparfaite; ce qui ne peut être connu qu'après la déclination et changement ou ruine d'icelle, comme les Romains ont fait épreuve de l'état royal, tyrannique, aristocratique et populaire, mais ils n'pnt. jamais été plus illustres qu'en l'état populaire^ et l'état populaire ne fleurit onoques davaiit t i^^e en armes et en luis que du temps de Papirius Cursor. Jlla œialSy qua nuîla virlulum feracior fuii, nemo erat quo magis mnixa ru Bamana quam in Papirio Cunare siarêU,. Si on me dit qu'ils étaient pauvi es, qu'ils n'étaient point encore sortis d'Italie, je dis qu'il ne faut pas mesurer la vertu au pied
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des richesses, lu ia pert'ection d'une République à Péteudue de pays. Jamais les Romains ne furent plus puissants, ni plus riches, ni plus grands que sous Tempire de Trajan, qui passa rEuphrate, couqaéta grande partie de T Arabie heureuse^ et bâtit ce grand pont sur le Danube où les ruines encore se voient, et dompta les plus barbares et farouches nations qui fussent alors i et néanmoins l'ambitioii, rayarice, les voluptés et délices avaient tellement vaincu les Romains qu'ils n'avaient rien quePombre de l'ancienne vertu, n
Puis vient l'indication des causes des révolutions, (jue l'auteur se réserve d'ap})i uiuiidii'. a Quant aux causes des changements, combien qu'il y eu ait plusieurs, si est-ce qu'on peut les réduire à certain nombre * ; c'est à savoir quand la postàité des princes ayant failli, les plus grands sont entrés en guerre pour l'état, ou bien * à la pauvreté trop grande de la plupart des sujets et richesses excessives de peu de gens , on bien à la division inégale des états et honneurs, ou bien à TambitioD extrême de commander, ou à la vengeance des injures, ou bien à la cruauté et oppression des tyrans, ou à la crainte qu'on a d'être châtié l'ayant mérité; ou bien au cbangemrat de lois ou de religion, ou bien pour jouir à plein soub;dt des plaisirs ([u'on demande, ou bien pour chasser ceux qui souillent ie Ueu d'homieur pai* voluptés excessives et bestiales* Je déduirai ces causes par le menu, et, s'il est besoin, je les éclabrcirai d'exemples. i>
* On remarquera que cette éoumératioii rappelle, à quelques variantes près^ celle d'Aristote. Parmi toutes ces causes des révolutions^ les principales de beaucoup sont, aux yeux du philosophe grec, le désir de Tégalité, quand les citoyens se voient trop taboiilonnés ou sacrifiés, ou le désir de l'inégalité, c'est-à-dire de ia su})ériorité sur les autres et de ia prédominance politique. « Inféri' iir, dil-il, on s'insurge pour obtenir l'égalité; l'égalité une fois obtenue, on s'instir::»» jiour (lonniier. »
^ (/'est cette cause qu'Aristote a supéruMirenient indiquée en y joignant uiiu idée que Bodin exprimera plus tard pour son compte, celle de la nécessité politique d'une classe moyenne. « Une autre source de révolutions, c'est l'égalité même de forces entre les parties de l'Etat qui semblent en* nemies les unes des autres, entre les riches et les pauvres par exemple, lorsqu'il n'y a. point entre eux du tout déclasse moyenne, ou que du moins cette clause est trop peu nonibrcn^fv ^i Politique d'ArUtote^ liv. Ul, ordinairement placé le V^ Ch. Ul, trad. B. âaiut-Hilaire. .
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Les pr( iniri rs iiKuiarcliies ont ccmimencé par la vialeiice est le poml que Bodiii s'applique à démontrer, après l'avoir déjà plus d'une fois posé comme un fait indubitable. A la violence a succédé un état plus régulier et plus doux, garanli par l'hérédité. « Nous voyons cpie les princes méilois descendus d'Artabazus, les rois de Perse, d'Egypte, des Hébreux, Macédomensy Corinthiens^ Sycioniens^ Athéniens, Geltee, Lacédémomens, sont Tenus par droit saccessif aux royaumes et principautés fondés, pour la plupart, par force et nolence, et depuis policés par justice et bonnes lois, juscpi'à ce que leur j)ostënté vint à faillir, qui souvent tire après soi changemeut d'(Hat ; ou que les pnnces' abusant de leur puissance et mallraitaiit leurs sujets, étaient chassés ou tués, et les sujets craignant retomber en tyraiiiiie s'ils donnaient la puissance souveraine à un seul , ou bien ne voulant souiirir commaiidemciit de i<uu' compagnon, fondèrent les Etats aristocratiques , se souciant peu du menu peuple ; et s'il s'en trouvait aussi quelqoeft-tins des pauvres et populaires qui voulût aussi avoir part à la seigneurie, on leur chantait la faljie des lièvres qui voulaient commander aux lions. » Voilà donc une des lois que Uodin assigne aux révolutions « la tendance de la monarchie à se changer en aristocratie. Si cette aristocratie n'existe pas de droit, si la souveraineté lombe des mains du roi aux miuns du peuple, elle n'en existe pas moins de tait, «c Ou bien si la monarchie changeait en État populaire, si est-ce néanmoins que les riches ou nobles emportaient tous les états et offices, comme de fait Solon ayant fondé TEtat populaire, ne voulut pas que les ])au\Tes et le menu peuple eussent part aux états, ni \vs iluniauis ayant chassé les rois, ores qu'ils eussent étabh un État populaire, si est-ce que les états et bénéfices étaient réservés à la noblesse seulement. Aussi lisons-nous que les premiers tyrans étant chassés, les hommes d'armes cl chrv;diers de fait étaient toujours «'lus aux É tilts et le menu peuple déboulé, jusqu'à ce que Ai'islide et Périclès en Athènes, Cornélius à Rome , et autres tribuns ouvrirent la porte des offices et bénéfices à tous sujets, d
La plus parfaite des lornies, la monarcliiç, n'est pas exempte
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de réfolulioiis, mais elle y est moins sujette que les démocraties
et les aristocraties. Ainsi paraît en avoir jugé, aelou Bodin, le bon sens des peuples presque uuaonne.
« Eif depuis, les peuples ayant décoavert à irue d'œil et par longue suite de sièclet aperçu que les monarchies étaient plus sâres, plus utiles, plus durables que les Etats ]K)])ulaiTes et ai'istocraties, et, entre les iiioiicu cldes^ celles qui éUiienl fondées eu droit succeâsii du màie k plus procbe, ils ont reçu presque par tout le monde les numarcbies suecessives» ou craignant la misai du monarque sans hoirs màles^ ont donné conseil de choisir un successeur, comme plusieurs empereurs de Home ont iidt, et se Mi en* ui e à présent en plusieurs lieux d'Aii iiiue ; ou bien le droit d'électiou demeure au peuple^ après la mort des pnnees sans successeurs; ou bien ayant puissance d'élection^ ores que les piinces aient enfants^ mâles, comme les royaumes de Pologne, Bohème, Hongrie, Danemaik , Suède, Norwé^c. bi les peuples ont eu uu cruel tyran, ils élisent un prince juste et débonnaire : s'ils ont eu un prince làcbe ou effîminé ou contemplatif, ils cherchent un vaillant capitaine» comme firent les Romains après la mort du roiNuma, qui ne fit autre chose (pie régit r la religion et la police, ils élurent TuUus Eostilius, bon capitaine. »
Un avantage de l'hérédité qui contribue à préserva les monarchies des révolutions , c'est que les peuples ont, selon notre auteur, un certain penchant qui les porte à révérer même dans les mauvais princes la vertu ipii reluisait dans leurs ancêtres. « C'est pourquoi les Républiques ne prennent pas changement pour la tyrannie du prince, s'il est fils d'un vertueux père; car son Etat est comme un arbre très-gros qui a autant de racines que de branches; mais le nouveau prince sans prédécesseur est comme lai lue haut élevé sans ra( iiic, <[ui liuit sa ruine au premier vent impétueux, de sorte que si le successeur et fils d'un tyran suit la trace du père, lui et son état sont en grand danger de prendre changement; car le fils n'a point de garant et est mal voulu tant pour sa méchante vie que ])0ur celle de son père; et s'il n'u support de ses voisins, ou qu'il ne
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soit him aupiiyé de ses forces, ou que son état ne soit fondé sur un droit successif de plusieurs rds, il est maiaisé cpi'ilne soit déchassé, p . ' •
Parmi les causes qui peuyent uneoer les réTolutions .dans les n m ii ir cilles, on peut placer l'exaction et 4a cmauté, mais surtout la débauche, a La «paillardise a plus nûué de .pnucesjque toutes les autnes causes^- Aussi, esi-ells bèaiieoiip plus dange^ reuse à qb 'prince pour son état que la cruauté ; car la cruauté retient les honiuRs tmii<ies et lâches, et donne une terreur aux sujets. Mais'la paillardisft 4>ir6 api9èst^i la haiiDe et le>mépris4u tyran rd^autant^pie'ehacniiduge que Pheoimeieiléfiiinétaitc»-» jours le cœur Iftche , et qu'il «est (indigne de>f<K>niniander à tout lui jxuiple, n'ayant pas la puissance sur soi-même. Aussi voiton . que Siwdanapaby roi- d'Assyrie ; Ganades, roi de Perse; Donys le Jeimeîetffie]X)»aaey.iins'de'Siin^ Childénc^ ' PériandFe'v Pisiatuatey iTarquin ^ AristooraAfv • des Messéniens; Timocriite, roi de C^Tène; Ândronic, empereur de Gonstauliuople; liodehe d'Espagne, Appius Glaudius^^' Galéas Sforee, Alexandre^tto Médicis;*ie^€iapdinal Pélniee^ tyran 46 Sienne vLugi>ii& -et Mégal, voisidîSofisse^ ont ^ns^ perdu leurs Etats puur leur paillardise.... jiMais pour la cruauté d'un prince, TEtat ne changai'a pas aisément s'il n'est plus cmel que ks bêtes •sau'vages';) eomme>>PUansvAlcKaDdre.tPhéréan Nénon, YitelliuSy Domitien/ Commode, Garaisalk^'Bfaaanrâ ËeftelÎD-de Padoue, Jean Marie de Milan,; qui tous ont été tués ou chassés, et leurs états tyranniques» pour la plupart (Chaiigés eu étatsipo^ pulûi»S4 Ge qm advient^iBon pas<tai|t'poupb cruauté' enfvers le menu peuple^ duquel of^ neifait^ini mHe-.ni recette en PEtal tyrannique que [loui la ci'uauté commise en la persomie des grands et des mieux alliés : et.quelquef6is aussi pour ia»€ontumélie, qui .est piuB< odkuseiiaiiix gon» d'honneur que k cruauté. v> Les exemples ne .manquent pas pour Je prouver dans riiiâtoii'e ancienne et dans celle des derniers siècles : on les trouve accumules dans cet endroit de la République,
Il y a dans la monarchie héréditaire ^ une certaine siabihté
1 Sur les avanlage^ de la monarchie et en particulier de la moniarcliie
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naturelle qui se témoigne par une diminution dans les précautions à prendre pour la sûreté du pouvoir. Lu usui'imU ui , un tyran, aura recours a à la force et à la craintei mauvais maîtres pour mamtenir un état. » « La monarchie royale, qai a moins
de gai'des, est plus assurée.
- liodin dira tout*à-Plieui^e coinnient la monarchie se change soQTent entariatooratie. C'est^une-méme pente qui* entraîne une «révolnlioD ftivoraMeià Ja mooaniliie dansées Etat» populaires.
La r cause ordinake de ce changement est la puissance trop grande donnée à un magistrat. « Toutes les moum'ciiies nouvellement éialblies : par le ohangement é'aristipcratie ou d'état popu)aire' ont'qiia6i>>pns ODmmeneementy.alor^ que l'un des magistrats ou capitaines, ou gouverneur, ayant la force eu maiiis^ s*est fait de compagnon niatlre et souveitdn. » Aux preuves antiques vieiment '«^ajouter les 'exemfdes «modernes: «ia maison de>^ËBealeràtVéi^n0V'l»'BenJiv6Ues<à<Bou)o^, les Manfi-ois à Favence, les Malatestes à Arimini^ les BaiUotfs à Pérou^^e, les Vitelles 'à Tifernes^ les Sforees au ilurhé de Milan, et plusieurs autr^&qui 4e «impies capitaines et' gouverneufs S6 eontifaita seigaeiife par<fbrcei)i: Bi l'on «demande eom-^ ment p^ut s'opérer voue «teUe ré^Olution-^inidiaoge Fêtai républicain démocratique en une monarchie, Bodin répond sans hésiter : a Efi matière 4'état on peut tenir que.eeiui-là est
mallre)dei'Ëtalqni>e8t<uiaUredes*forc8B ^ » i -
préviendra «idoiiO' kft^révflulîo&tf dans ^ lès Républiques aristociaLiques et populaires- en évitant de donner à un môme hoBame> avec la^dig^té suprême, lo suprême coauuaudemeut : on parlageva la puis«aiiGe<4e telle' sorte qu'il ne>;puisse en abuser. «C'est pourquoi. ès-'RépuIiltqued populaires «k aristocratiques bien onloiinées-, les graodb iioniieurs sont' octroyés sans aucune puissance de commaudier^: et oeux-qui ont plus de puiasanoe ne peuvent; nen eommander «ans • compagnon } -ou
héréditaire on a pa voir»dé)à, les.raisop^ialléguées par. Bodîn daos sa mô* thode de Thistoire. On les retrouyera développées à ()art à Ja lin du lim.
< Ch. n» liVI IV. S'ity a moyèn de savoir iei' changements et ruines des S^^u^ipies à l'awnKt.
bien, s*il est impossible de diviser le eommamlcuieii L à plusieurs comine il est fort dangereux en guerre, le temps de la coQimisaioQ ou du magistrat est court. «> Ce partage de la puissance souTeraine a des înoonvéDients qui n'échappent pas à Iktilin, mais il a pour avariUige éaiiueut de s:iiivcg-cirder lâ Ibrine de i'Ëlat. <& Combieu que la dissension qui est ordinaire entre ceux qui sont égaux en puissance, empêche quelquefois l'exécution des choses utiles, si est-ce que telle Répu-* blique n'est pas si sujette d*ètre tournée en monarchie que s'il n*y a qu'un souverain magistrat. » Les dictateurs sont à bon droit temporaires. Les magistratures politiques elles-mêmes doivent Pétre et se renfermer dans un espace de temps asseï court, si on ne les veut voir se perpétuer et ramener l'état monarcliique. « El se faut garder, le plus qu'il est possible, que les lois et ordonnances, touchant le t^ps des magistrats, ne soient changées, ni leur charge prorogée, si la nécessité n'y est bien grande.
» Si la loi eût été gardée, César n'eût pas empiété l'Etat, comme il fit, ayant eu le gouvernement des Gaules pour cinq ans davantage que l'ordonnance ne voulait.
» Voilà quant à la .cause du changement de l'étal populnîre en monarchie, quand l'un des sujets se fait seigneur, u
Coniineiit s'opère le changement de la démocratie en aristocratie? « Le changement de Tétat populaire en aristocratie se &it ordinairement quand on a p«rdtt quelque grande bataille, ou qiM la RépubUque a reçu quelque perte noteMe des ennemis; et au contraire, l'état populaire se fortilie et assure quand on a eu quelque victoire. Cela se peut voir en deux Bépubliques d'un même temps, c'est à savcnr Athènes et Syracuse, etc... » Bodin cite l'établissement des quatre cents à Athènes après la victoire des Syracusains; les Syracusains, de leur côté, enflés de icm* succès, changèrent l'aristocratie en étal populaire, a Quelque temps après, les Athéniens, ayant oui la nouvelle de ta victoire d'Aldbiade contre les Lacédémoniras, chassèrent et tuèrent les quatre cents seigneurs et changèrent d'aristocratie en état populaire sous la conduite de Thrasybu-
lus. » Chez les Romains, ou trouve le même fait quoique moins sensible. Dans les revers , l'état populaire demeurait, a si est-ce toutefois qu'en effet c'était alors une belle aristocratie de trois cents sénateurs qui gouvernaient l'Etat. » Pendant les suocës d'Annihal, le peuple « était hum])le au possible. » Après la ruine deCai Lhage, la défaite des Macédoniens, la déroute d'Aiitioeiuis, « on ne le pouvait plus tenir en bride. » Ët il en a été de même en Suisse, de même à Florenee. « La raison de ce changement est l'inconstance et témérité d'une populace sans aucun discours ni jugement et muable à tous vents. » — « Et tout ainsi * qu'il s'étonne d'une perte, aussi estrii insupportable après sa victoire, et n'a point d'ennemi phis canotai que le succès heureux de ses affinres, ni de plus sage maître que celui qui le tient fort en bride, c'est à savoir Tennemi vidnqueur. Alors les plus sages et les riches, sur lesquels le hasard du danger doit tomber, voyant les orages et tempêtes de tons cdtés, prennent le gouvernail abmidonné du peuple, de sorte que le seul moyen d'entretenii' i'éUit populaire est de faire la ^utaTe et forger des ennemis s'il n'y en a. Ce fut la raison principale qui mut Scipion le jeune d'empêché tant qu'il put que la ville de Cartilage ne fût rasée , prévoyant sagement que si le peuple romain, guerrier et belliqueux, n'avait plus d'ennemis, il était force qu'il se fît guerre à soi-même. »
Une des révolutions les plus fréquentes, c'est celle de la tyrannie en état populaire ; et en voici la raison : « Le peuple qui n'a jamais de médiocrité (mesure), avant chassé la tyrannie pour la haine qu'il a contre les tyrans, et la crauite qui le tient d'y retomber, le rend si passionné qu'il court d'une extrémité à l'autre conune à bride avalée. i»
Les États populaires sont donc les plus exposés aux révolutions. Bodiii signîiie parmi les causes qui les y produisent, l'esprit de subtilité, rbabttude de discourir sans cesse. Les peuples en qui ces habitudes dominent sont moms propres que d'autres à la démocratie. « Quelquefois le ])euple est si bizarre qu'il est presque impossible de le tenir en un état que tôt après il n'en aoit ennuyé : ccmmie on jpeut due des anciens Athéniens, M8->
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gariens, Samieiis, Syracusaiiis, i lui tu tins et Genevois : lesquek après avoir changé d'im état en voulaient un autre : et cette maladie advient le plus souvent aux États populaires où les sujets ont l'esprit trop subtil comme étaient ceux que j'ai dit : car alors chacun pense être digne de coiniuauder, ou si les sujets sont plus grossiers, ils enduieut plus aisément d'être commandés, et sont plus aisés à se résoudre aux délibérations que ceux qui subtilisent tellement les raisons qu'eUes s'en Tont en fumée . et qui par ambition ne veulent jamais céder Vuii à Tautre, (roù vient la runie d'un Etat. On peut (usémeut voir en Thucydide, Xénophon et Plutarque, que les Athéniens ont en moins de cent ans changé six fois d'état, et les Florentins sept fois : ce qui n'est pas advenu aux Vénitiens ({ui n'ont p.is l'esprit tant subtil. On sait assez combien le pays Florentin a produit de bons et gentils esprits, et quelle diiférence il y a entre les Florentins et les Suisses. Et néanmoins on voit que ces deux pt'U})les ayant changé de monarchie en état popiilaii c depuis trois cent soixante ans, les Suisses se sont mamtenus en Tétat populaire, et les Florentins bientôt après changèrent en arift* tocratie . alors que la noblesse ne pouvant voir les artisans s'égaler à elle, et les nobles ne i)Ouvant se soufiVir les uns les autres, s'affaiblirent si fort que les plus grands du peuple chassèrent et bannirent le surplus. Et depuis, ceux-«î ayant pris en main le gouvernail, entrèrent aussitôt en partialité et guerres civd(^s : de soi'te que les moyens, car ils faisaient trois états de roturiers, leur ôtèrent la puissance : et ne furent pas longtemps qu'ils n'entrassent en guerre civile, ce qui donna occasbn au rebut du peuple de les chasser et en tuer la plupart. La populace se voyant maître, et ii\iyant plus d'ennemis, s'attacha à soi-même, et se fit k guerre si criiellement que le sang coulait par les rues, et les maisons pour la plupart furent brûlées, en sorte que les Lucquois ayant pitié d'eux les vinrent séparer. Et fut arrêté d'envoyer ambassade au Pape pour leur cnvoyei- un prince de sang royal : et à la bonne heure se trouva lors à itome Charles de France, frère de Louis IX, qui leur fut envoyé, entre les mains duquel ils rendirent les armes et l'obéissaaee
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volontaire. Mdg d^autant qu'il était distrait pour entendre au
royaume de Naples, sit^î qu'il l'ut parti, los Floreiiliiis l'établirent l'état populaire , et retombèrent en guerre civile. £t pour y remédier derechef, ils envoyèrent quérir le duc d'Athènes auquel ils donnèrent la souveraineté : et néanmoins
, devant que Tan fut révolu , ils en furent si saouls qu'ils dressèrent contre lui conjurations et l'assiégèrent si vivement
. qu'il fût très-aise d'échapper la vie sauve. Et recommencèrent échanger d?un autre état, puis d'un autre/ -trouvatii toujours
, de nouveaux noms aux ofrici»»rs et magistrats : et ne cessaient changer et de rechauger, comme un malade qui se fait porter d'un lit en l'autre, cuidant fuir son mai qui le tient aux entrailles de son corps« Ainsi là maladie d'àmbitîon et de sédition n'a jamais cessé de les travailler, jusqu'à ce qd'ils aient trouvé un médecin qui les a guéris de tous ces maux , étabUssant une monarchie, avec* trois forteresses en la ville et bonn^ garnisons et en cette sorte les a maiuteiius quarante ans.* ». . . - ^ . - M ■ • .
A ce tableau énergique Bodin joint l'exemple des peuples d'Afrique pour qui l'état démocratique n'a été qu'une occasion sans cesse ï^nouvelée de révolutions'. <x Nous vùycms de semblables -tragédies jouées par les ^ peuples d^AMque, qui passent ceux d'Kurope en subtilité d'esprit. » Aussi sonl-il arrivés à se gouverner presque luus eu monarchie.
Les chances, de révolution sont' moindres dans l'état aristo- . cratique i ce n'est pas à dû^e - toutefois qu'il n'y soit ïmssi fort exposé. « Comlûen que les -états aristocratiques soient plus assurés que les popukiires et plus durables, si est-ce que les seigneurs sont en double danger s'ils ne sont bien d'accord : l'un est de la faction d'èntreeux^ l'autre est de la rébeUiondu peuple. S'Os ont guerre entre eux^ le peuple ne faudra point à se ruer sur eux, comni* ikmis avons montré des Florentins, et le send)iabie advint à bxemie, à Gènes et en plusieurs autres républiques d'Allemagne, Un danger que courent les aristocraties, c'est aussi l'admission en trop grand nombre des étrangers qui, en se luultipliaiil , en voulant acquérir des
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droits égaax aux citoyens, devieuueut menaçants pour TEtal. On Jes a vus plus d'une fois, à Zurich, à (lolf>gne, à Corfou , etc. , iliiisser ou tuer les seigueui's ol iiitiuduire la. démocratie. »
Contrairement au changement de l'aristocratie en démocratie, qui s'opère presque toujours violemment, la transformation
de Pétat pu^nilaire en aristocratie est ordinairement douce et insensible. Certaiues iamilles, souvent aussi issues d'étrangers, y prennent peu à peu l'influence : témoin Venise, LucqueSi Raguse, Gènes.
Une des causes (jui ruinent raristocratic, c'est la défaite de la noblesse qui peut être en partie détruite eu une seule iiîttaille. Le peuple eu prend occasion pour se soulever e| s'emparer de la souveraineté.
L'admission d'hommes indignes aux grands emplois a plu$ d'une fois causé des révoluljuiis dans l'riristocratie. Un citoyen ambitieux et puissaut se fait ami du peuple et emieoii de ift noblesse, a Celui des seigneurs qui se fera chef de parti, s'il est tant soit peu favori du peuple , changera l'aiîstocratiQ en état populaire. )•
Mais « la sédition et division des seigneurs est la peste la à craindre en l'état aristocratique; et quelquefois de la moincire occasion comme d'une étincelle s'embrase un grand feu de guen'es civiles, comme il advint à Florence, pour le refus lyue fit un gentiUiuinnie de la maison de bondelmunti d'epuuser une damoiselle, ayant donné la promesse: cela donna occasion à une faction entre les noblesi qni s'entre-tuèrent si bien que le peuple aisément donna la cha^ au surplus.
» Quelquefois aussi les changements et mines des républiques advieuuent quand ou met 1^ plus grandi» en procès pour leur faire rendre compte de leurs actions , soit à tort ou à jys^ cause : car ceux-là même qui sont entiers craignent toujours les calomnies et l'issue douteuse des jugements qui tire après soi bien souvent la vie, les biens et rUouneur des accusés. » PériclèSy quoique innocent, craignant le hasard des comptes qu'on lui demandait, aima mieux que de les rendre, jeter le peuple
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d^Âthèoes en gueri'e « qui ruina plusieurs républiques et chan-
fi i-a riiiicremenl Pétat des au li es KUits de la ( irèce. » — « Kt l'une des causes qui mut César à s'emj^aror de Plîtat, fut que ses ennemis le menaçaient, sitôt qu'il serait (homme) privé, de lui faire rendre compte des charges qu'il avait eues. Et comment se fût-il assuré, ayant mémoire que Scipion F Africain , Phonneur de son àfic, et Scipion l'Asiatique, et ilutilius, et Cicéron -furent condanmés? Si les hommes vertueux sont tombés en ces d:ingers, qui doute que les méchants ne troublent plutôt l'état ptibUc que d'exposer leur vie ou leurs biens au hasard? Car, outre l'assurance qu'ils ont d'échapper par < o moyen le jugemeut (les hommes, encore ont-ils cet avantage de pécher eu eau trouble. On sait assez que les guerres civiles font toujours voile aux méchants qui ne craignent pas moins la paix que la
pus te... »
Enfin il ne faut pas oublier «le mettre au nombre des causes accidentelles qui peuvent amener les révolutions, le bannissement de quelque citoyen puissant.
Autre cause de révolution, très-nettement expliquée ici et
qu'Aristolc avait signalée déjà, rabsence d'une classe moyenne. Bodiu croit l'établissement de cette classe plus assuré dans un grand État.
fc Ces changements adviennent plus tôt et plus souvent quand
la république est de petite étendue que s'il y a beaucoup de pays et de sujets ; ciU' une petite république est bientôt divisée en deux ligues. Mais une grande répubhque est plus malaisée à diviser, d'autant qu'entre les grands seigneurs et les petits, entre les riches et les pamrcs, entre les méchants et les vertueux hommes, il s'en trouve grand nombre de niLdiucres qui lient les uns avec les autres par moyens qui tiennent des uns et des autres et s'accordent avec les extrémités. C'est pourquoi nous voyons ces petites républiques d'Italie et les anciennes républiques des Grecs qui n'avaient qu'une ou deux ou U\n> \ iilcs, avoii- soulTert liliisieurs et divers changements. Car il ne faut pas douter que les extrémités ne soient toujours contraires et en discord : s'il n'y a quelque moyen qui puisse unir et allier les uns avec
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les autres ; ce qu'on voit à l'œil non-seulement entre les nobles et roturiers, les riches et les pauvres ^ tes vertueux et vicieux, mais aussi en même cité la diversité des lieux séparés donne souvent oi'casioi) au clianpMiiciii d'un ôtal. \ai \'û\v de Fez n'a jamais été en repus, ni les cruautés et nieui'tres apaisés, jusqu'à ce que Joseph, roi de Fez, continua les bâtiments, et de deux villettes en fît une grande ville. »
CoMiMicnt ouMier aussi, comme cause de révolution, l'intervention ( Iraugi rc qui profite des discordes intérieures?
Les petits Ëtats, s'ils ne sont alliés avec leurs voisins, sont exposés plus que les autres aux penis de Pagression du dehors. Il n'y a qu'une ligue défensive entre eux qui puisse les sauver de l'am])ilion des grands peuples. Contre ce danger extérieur, la monarchie est encore l'état le plus assuré. « La monarchie a cet avantage sûr les états aristocratiques et populaires qu'en ceux-ci, il n'y a qu'une ville où gtt la seigneurie qui est comme le domicile et retraite dr? seigneurs, laquelle étant prise, c'est quasi fait de l'État : mais le monarque ehmjge de place en autre, et sa prise n'emporte pas la perte de l'État, d — « Le roi captif le plus souvent est quitte pour sa rançon, et si l'ennemi ne se contente, les états peuvent procéder à nouvelle élection, ou prendre le plus proche du sang, s'il y a d'autres princes : et même le roi captif aime mieux quelquefois quitter l'État ou mourir prisonnier, que de travailler les sujets. Et de fait, ce qui plus étonna Charles V fut la résolution du roi François I**", qui lui Ut entendre qu'il était sur le point de résigner le royaume à son fils ainé si on ne voulait accepter les conditions qu'il o&ait. Car le royaume et tout l'État était demeuré en son entier sans prendre aucun changement ni souffiir altération. Et coml)ien que l'Espaane, l'Italie, l'Angleterre, tout le Bas Pays, le Pape, les Yémtiens, et tous les potentats d'Italie fussent ligués contre la Maison de France, si est-ce qu'il n'y en eut pas un qui osât entrer en France pour la conquéter, sachant les lois et la nature de cette niuii ii chie. Et tt m a ainsi qu'un bâtiment appuyé siu' hauts fondements, et construit de matières durables, bien uni et joint en toutes ses parties, ne craint ni
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les vents, ni les uia^es, et rrsisle aisément aux dlorts ot violences : aussi la république ioudéc sur l)ouues lois, étant iniie et jointe en tous ses membres, ne soufi&'e pas aisément altération. Et au contraire, il y en a de si mai bâties et si peu unies qu'elles doivent leur ruine au premier vent. »
Quelque bien établi pourtant que buil an Kteat, il ne saurait être entièrement à Pabri des révolutions et de la loiine. « 11 n'y a point de république qui par trait de temps ne souffre changement et qui ne vienne enfin à ruiner. » Ce cfue Fon peut souhaiter lie plus heureux, c'est que la transfui mation soit peu sensible. (( Le changement qui se l'ait peu à peu est beaucoup plus tolérablei soit de mal en bien, soit de bien en mieux : j'en ai touché l'exemple de l'État de Venise, qui était du commencement une pure monarchie, qui depuis fui doucement changée eu état populaire et peu à peu s'est tournée en aristocratie , sans qu'on ait aperçu que l'État ne fût tout changé. J'en mettrai un autre de l'État d'Allemagne qui est une pure aristocratie, comme nous avons montré ci-dessus, jaçoit qu'il n'y a que trois cents ans ou environ ijue c'était encore une vraie monarchie : mais d'autant qu'après la lignée de Charlemagne faillie qui venait à l'£tat par droit successif, l'État fut dévolu aux princes qui procédèrent par élection, il fut aisé petit à petit de rogner les plumes aux princes qu'on élisîdt : encore étiût-il bien heureux qui pouvait y pai veuir à quelijue condition que ce fût : de sorte qu'à présent les empereurs n'ont quasi rien que le titre et le nom d'empereur, demeurant la souveraineté aux états de l'empire. Et n'eût été qu'il y en a eu plusieurs d'une maison qui ont aucunement soutenu la dignité impériale, les empereurs fussent maintenant réduits au pied des ducs de Venise. CéC même changement est advenu ès royaumes de Pologne, de Danemark, depuis que la lignée de Jagellon est faillie, et que Christiern, roi de Danemark fut constitué prisonmer. Smi ii ère, pour être élu, jura les conditions telles que voulut la noblesse, et^ depuis, Frédéric qui règne à présent a été contraint de les confirmer Voilà comme les monarchies changent doucement en ai'istocralies : ^i ce n'est que la monai cbie soit mainte-
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nue en sa majesté par les lois ancienues et coutumes iuimuables, comme il se Toit en la création du Pape où le consistoire ne diminue point sa majesté souTerainc, qu'il a en tout le domaiiie
de rÉglise et fiefs dépendant d'icelle. »
u Mais le chaugement est périlleux quand le sang des prmces auxquels la souveraineté est affectée vient à défaillir tout^-coup si Fun des sujets a la force en mains, ou que celui qiiî peut y as])irer par droit successif est absent ou faible ou sans crédit, comme il advint à Charles, duc de Lorraine, qui devait succéder à la couronne de France, étant venu à droite ligne de Cliarlemagne, et qui néanmoins en fut débouté par Hue Gapet qui avait la faveur et la force en main. »
L'analyse des causes politiques assignai)li's aux révolu lions mène Badin à traiter des luo} eus iVj obvier. Le politique pratique et le politique spéculatif, dans tout ce qu'il y a chez lui de fondamental, ne se séparent guère. L'idéal de Bodin, en fait de formes de .i:()uvrrnement, c'est au fond ce cpii est, modiiié, rectifié, épuré ; en théorie, coiuuie en pratique, il se déclare pour la monarchie. Quels abus, dans cette monarchie tellé qu'il l'avait sous les yeux, lui paraissent en compromettre la stabilité? quelles atteintes portées à cette justice qui a sonpreiTiier ( ulté lui semblent menacer le ropos, le bien-être et la durée de l'État? quelles réformes à son gré y doivent être introduites? à ces questions le publiciste du xvi* siècle répond avec clarté^ avec détails.
Lui-même déeouipuse cette recberclie en deux parties. <( Voilà, dit-il, quant aux changements et ruines des Républiques : disons maintenant s'il y a moyen de les prévoir ' et prévenir » )»
Bodin débute par des aperçus sensés et vrais sur les causes supi i ieurcs et pliilusuphiqucs des révuiutions : il y en a une d'abord, puissante, mais qui écliappe par sii spontanéité et la diversité même de son action à tout calcul, c'est la liberté hu^ maîne. Àu-nlessus de cette liberté, mais sans en entraver et sans
t Cliap. liv. IV. S if y a moyen de mvjir Un changemenls et ruines des républiques à venir.
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en commander les développements, se place Factiou de la Providence. Elle lie peut davantage donner lieu à des conjectures uâ peu assurées : tant ses voies sont insondables t Reste un troisième ordre de causes sur lerpiel seul il est péfmis d'arriver à une sorte de science au moins liypotiiétiqUu, c*est le uKuide luimême, ce sont les causes que Bodin appelle naturelles. Là commencent de sa part la chimèrë et Paveuglemetit.
« Puisqii^i! n*y a rien de fortuit en ee rrtOllde, ainsi que tous les théologiens et les plus sages philosophes ont résolu d'un cômmun avis, nous poserons en premier lieu cetté maîiiué pour fondement : Que les changements et ruines des républiques sont huin.iines, ou naturelles, ou divines .* c'est-à-dire qu'elles advieuiient ou par le seul conseil et jugement de Dieu, ou par le nioyen ordinaire et naturel qui est Une suite de causes enchaînées et dépendantes l'une de Pautre^ ainsi que Dieu les a ordonnées ; ou bien par la volonté des hommes que les théologiens confessent être franche pour le moins aux actions civiles : combien qu'elle ne serait pas volonté^ en quelque sorte que ce fût, si elle était forcée. Ët de fait elle est si muable et incertaine qu'il serait impossible d'y asseoir aucun ju^eniont pour savoir à l'avenir les changements et iniiies des répubhques : et quant au conseil de Dieu, il est inscrutahle, sinon en tant qu'il déclare queI(|uefoi8 sa volonté par inspiration, comme il a fait aux propliètes, leur lidsant voir plusieurs siècles auparavant la chute des empires et monarchies que la postérité a tres-bien avérée. Reste donc seulement à savoir si par les causes naturelles on peut juger de l'issue des république^. Quand Jis di« causes tiaturelles, je ne dis pas des causes prochaines qui de soi produisent la ruine ou le changement d'un État, connue do voh* les méchancetés sans peine et les vertus sans loyer en une république, on peut bien juger que de cela viendra bientôt la ruine d'icelle ; mais j'entends les causes célestes et plus éloignées. En quoi plusieurs s'alJUi^ent bien fort de penser que la recherche des astres et de leur vertu secrète diminue quelque chose de la grandeur et puissance de Dieu, mais au contraire sa majesté est beaucoup plus illustre et plus belle de faire si grandes choses
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par ses créatures, que s'il les faisait par soi-même et sans aucun lîioyoïi. Or, il n'y a personne de sain jugenieut qui ne confesse les merveilleux effets des corps célestes en toute la nature où la puissance de Dieu se montre admirable , et néanmoins il la retire aussitôt qu'il lui plaît. »
Et là-dessus Bodin se met à réfuter les eiTeurs des astrologues , en s'autorisant non pas du bon sens conlre rastrologie, mais de Tastrologie même contre ses interprètes en défaut
Pour résoudre cette question : Si Pon peut prévoir les révolutions, Bodin était forcé de recourir aux iausses sciences dii son temps; pour répondre à celle-ci : Si elles peuvent être préve- ,
< Je pasM sur cette éDomération des erreurs imputées par Bodia aux
astrologues. Il attache la plus grande importance à la grande conjooction qui se fait au 'Scorpion. EUeeut lieu quatre ou cinq ans avant la chute de la république romaine. Elle se reproduisit quand les Arabes « publièrent la doctrine de Mahomet. » On la retrouve en Î40t. la temps de conflagration universelle. Les astroîotriies ont grand Icrt de croire (pic la création se lit au signe du Bélier. Bodin affirme qu'elle eut lieu au >ifzne de la Livre et que le premier homme est né au mois 4lc septembre. Il en prend occdaioii pour énumérer les grands événements qui sont arrives dans ce mois pri* vilégié.
Puis il examine et réiîite les prédictions relatives à la fin du monde, à TAntechristy à la fin du christianisme : reprochant aux astrologues d'abord
d'émettre des hypothèses mal fondées le plus souvent, ensuite d'asservir Dieu et ses libros dpsseins à l'astrologie. « Mais tout ainsi qu'il ne faut pas assurer témérairement les rhîmuernenls et ruines des monarchies et républiques; aussi ne peul-oii nier qu'il n'y ait de grands et de merveilleux effets aux rencontres des hautes jdanètes quand elles cliangent de Iriplicité et mêmenient si les trois hautes sont conjointes ou qu'il y ait concurrence d'écUpses. » Bodhi récapitule toute l'histoire à ce point de vue dans des pages qu'il est bien difficile de lire et que je renonce à analyser.
A tout cela Bodin ajoute des calculs cabalistiques sur la durée des empires, sur le nombre wupiialf « sur le grand pouvoir qu'a la musique pour changer et retenir l'Etat, » sur les nombres mAles et femelles. Les nombres 7 el 9 donnent lieu à des coinl)inaisons signiîicntives et fatales. Le (•liilTre(K{ qui résulte de leur niiiltipiicalion ('st lui nombre fatal aux vieillards. A f)3 ans sont morts Aristote, Cicérou, Chrysippe, Boccace, saint Bernard, Krasme, Luther, Melanchllion, le jurisconsulte Alexandre, le cardinal Cusan, et beaucoup d'autres. Certains multiples de 9 et de 7 ne sont pas non plus sans danger. Platon meurt à 81 ans (9 novenaîres), Tlieophraste à 83 (l2 septénaires) etc. Mais nul nombre n'est aussi propre aux changements de républiques que le nombre parfait 496 ^
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nues, il n'a recours qa'à sa haute raison, à son vaste savoir, à
tout ce que l'expérience oilVe de faits coiicluaiits.
Que les changemenls des républiques et des lois ne se doivenl faire taul-à-coup : tei est le titre du chapitre Yl^ du Uvre lY' con* sacré au développement de cette idée.
La première idée que l'auteur trouve à combattre en un tel sujet, c'est celle dont il a été fait avant et bien plus encore depuis lui un si étrange abus, l'idée de la fatalité. Oui, les révolulious peuvent être prévenues. Oui, il suffit pour cela des moyens ipie Bleu a accordés à l'humanité pour faire elle-même sa destinée sur cette terre, à savoir la prévoyance, le bon emploi de sa liberté. Par la sagesse et prudence que Dieu a données aux hommes, on peut maintenir les répubhques bien ordonnées en leur état et prévenir les ruines d'icelles. » Contre cette sagesse 'influence des astres ne peut rien : elle ne s'exerce (pie « sur ceux-là qui lâchent la bride aux appétits déréglés et cupidités bestiales. » — « Si donc les sages médecins ont trouvé des moyens pour changer les maladies et altérer les fièvres contre leur cours naturel afin de les guérir plus aisément, pourquoi le sage politique, prévoyant les ( iiangemcnts cpii ad^Riiiient naiureilement aux Républiques, ne préviendra par conseil et remèdes convenables la ruine d'icelles, ou si la force du mal est si grande qu'il soit contraint lui obéir, si est-<ïe néanmoins qu'il fera certains jugements par les symptômes qn'il verra au jour critique, de l'issue qui en adviendra, et avertii^a les ignorants de ce qu'il faut faire, pour sauver ce qu'on pourra. Et tout ainsi que les plus savants médecins aux accès les plus violents, si les symptômes sont bons, ont plus d'espérance de la santé que si l'accès est doux et languide; et au contraire, quand ils voient l'homme au plus haut degré de santé qui peut être, alors ils sont en plus grande crainte qu'il ne tombe en extrême maladie, comme disait Hippocrate, aussi le sage politique voyant sa république travaillée de tous côtés, et presque accablée des ennemis, si d'ailleurs il aperçoit que les sages tiennent le gouvernail, que les sujets obéissent aux magistrats, et les magistrats aux lois, alors il prend courage, et promet bonne issue, au lieu que
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l6 peuple ignoi'.iiit perd patienof* pt sp jette au déses})oir. »
Les mêmes reiiietles ne coiivieiuiciit pas à toutes les sortes de républiques : l'auteur s'applique à développer eette vérité atec une sagacité de vues digne d'un homme d'État. Non-seulement il ne se confond pas avec les purs spéculatifs qtli iiNoirreiil à des situations fort diverses que des conseils uniformes, mais il rompt ouvertement en visière avec eux. a La première règle qu'on peut avoir pour maintenir les républiques en leur état, c'est dé bien connaître la nature de pharpie répuhlirpie et les Causes des tnaladies <pii Km advieunent. CW poiinpioi je me suis arrêté à discourii* ici Tun et Tautrc : car ce n'est pas aësez de connaître laquelle des républiques est la meiUèili^, mais il faut savoir les moyens de maintenir éhaeune ea son état, s'il n'est ea notre pouvoir de la changer, ou ([u'cn la changeant elle soit au hasard de tomber eu ruine ; car il vaut beaucoup mieux entretenir le malade par dietle convenable, qu'atr tenter de guérir une maladie incurable au basaîxl de sa vie ; et jamais ne faut essayer les remè les violents si la maladie n'esf extrême et qu'il n'y ait plus d'espérance. Cette maxime a lien en toute république, non-^éulement pottf le changement de l'état, mais aussi pottf le changetbent des lois, des mœurs, des couUiiiies. » Ces idées si judicieuses, également éloignées de cette espèce de fanatisme politi(pic qui s'attache à la défense des abus et de cette impatience révolutionnaire fatale au repos, et peut-être encore plus fatale aîi progrès des États, se complètent par un aperçu fondamental dans le li\Te de Bodin et dont Montesquieu a fait l'un des principes mêmes du sien. « A (pioi, coniinue-t-ii, plusieurs n'ayant pris garde, ont ruiné de belles et grandes républiques, sous l'appât d'une bonne ordonnance qu'ils avaient empruntée d'une république contraire à la leur. Nous avons montré que plusieurs hoiuies lois (jui mîiintiennent la monarchie sont propres à ruiner l'état populaire , et celles qui gardent la liberté populaire servent à ruiner la monarchie. »
Les liâmes suivantes attestent encore à quel point Bodin est rhumnie et le puhliciste de la tradition, combien l'iimovation,
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sauf quelques grandes exceptions sensées et nécessaires, répugne à son esprit politique : « Ët combien qu'il y a plusieurs lois indifférentes à toute sorte <ie république, si estce que l'ancienne question des sages politiques n'est pas encore bien rcsoliu*, c'est à ftavoii' si la nouvelle oi ilDDuaiice est préférable^ ores (pi'elle soit meilleure f[iie Tancienne. Car la loi, pour bonne qu'elle soit, ne vaut rien, si elle porte un mépris de soimême. Or, est-il que la nouveauté, en matière de lois, est tou-* jours méprisée. Et an contraire la révérence de l'antiquité est si grande qu'elle donne assez de force à la loi pour se faire obéir de soi-même sans magistrat, au lieu que les édits nouveaux avec les peines y apposées et tout le devoir des officiel^ ne se peuvent entreteuir sinon avec bien grand*; ditlicuitts de sorte que le fruit qu'on doit recueillir d*un nouvel édit n'est pas si grand que le dommage que tire après soi le mépris des autres lois pour la nouveauté d'une. Et pour le trancher court, il n'y a chose plus difficile à traiter ni plus douteuse à réussir, ni plus périlleuse à manier, que d'introduire nouvelles oidonuances. Cette raison me semble fort considérable. J'en mettrai encore une qui n'est pas de moindre poids : c*esi que tout changement de lois qui touchent l'Etat est dangereux : car de changer les coutumes et ordonnances concernant les successions, contrats, ou servitudes de mal en bien, il est aucunement ( en quelque manière) tolérable ; mais de changer les lois qui touchent l'État, il est aussi dangereux comme de remuer les fondements ou pierres angulaires qui soutiennent le fidt du baliment, lequel en ce faisant s'ébranle, et reçoit bien souvent jdus de dummage, outre le danger de sa ruine, que de profit de la nouvelle étolfc, mémement s'il est jà vieil et caduc. Ainsi est-il d'une répubhque jà envieillie : si on remue tant soit peu les fondements qui la soutiennent, il y a grand danger de la ruine d'icelle. » IJodin admet donc l'innovation en matière de lois civiles; il ne s'y prête qu'à la dernière extrémité en matière d'institutions politiques, ne repoussant pas d'ailleurs les changements nécessaires. « Si on me dit <jue le, rhanirement de lois est souvent nécessaire, et niéiuemeut de celles qui coiicerneut lu police ordi-
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iiaire, je dis que aéccssiU' en ce cas n'a point de loi : mais parlant des édits et ordouuaoces volontaires, encore qu'elles soient très-belles et utiles en soi, néanmoins le changement est toujours périlleux, mémement en ce qui touche PEtat : non pas que je veuille que la république serve aux lois qui sont faites que poui* la couservation d'icelle ; et il faut toujours avoir cette maxime générale et qui ne soufi&*e point d'exception : Salus popuK Buprema lex esto. t»
La règle générale est donc, en dernière analyse, d'opérer les cbangemeuts peu à peu. Bodin conclut en revenant sur cette idée qui n'est pas celle seulement du chapitre 111, mais celle même de l'ouvrage envisagé au point de vue de la pratique. L'immobilité étant impossible, il ne reste qu'à rendre le changement plus doux, plus lent, plus conforme à la marche de la nature dans ses merveilleux ouvrages.
<c D'autant que le naturel des hommes et des choses humaines est lubrique (changeant) à merveille, allant eu précipice coulnmel de bien en mal et de mal eu pis, et que les vices se coulent peu à peu, comme les mauvaises humeurs qui s'accueillent insensiblement au corps humain jusqu'à ce qu'il soit plein ; alors il est bien nécessaire d*y employer nouvelles ordonnances : et néanmoins cela se doit faire petit à petit, et non pas tout à coup; ÇjOmme s'efforça de faire Agis, roi de Lacédémone; et combien que son intention fût désirée de plusieurs en la république de Lacédémone qui avidt ainsi été fondée, si est-ce que pour avoir précipité l'ali'aire, non-seulement il déchut de sou espérance, mais aussi il embrasa un feu de sédition qui brûla la maison.
V D'user d'une saignée si violente devant que purger, et d'une Si iorte médecine devant que préparer, ce n'est pas guérir les maladies, mais meurtrir (tuer) les malades.
1» Il faut que le sage politique suive les œuvres de Keu au gouverneaiLiil de ce monde.
>» Il faut au gouvernement d'un État bien ordonné suivre ce grand Dieu de nature qui procède en toutes choses lentement et petit à petit, faisant croUre d'une semence menue un arbre
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en grandeur el grosseur admirables, el toutefois insen«;il)k ment, et conjoiguaut toujours les extrémités par moyens (tonnes) , mettant le printemps entre l'hiver et Pété, et l'automne entre Pété et Phiver, usant de même sag^esse en toutes choses. »
Quelques exemples l)R ii rlioi^;is et empruiitrs aux faits contemporains, et par là même d'autaul plus concluants, ont pour but, en coniumant ces maximes, de conseiller la prudence aux gouvernements en matière de religion. Malgré les sympathies qu^il a pour la Réforme, Bodin n'accorde pas plus au protestantisme qu'au catiiolicisme le privilège de rintolérance, ui le droit de tout précipite; et de tout confondre, a La seigneurie de Baie ayant changé de religion, ne voulut pas soudain chasser les religieux des abhaies et monastères, mais seulement ordonna quVii iiiourant ils mouraient pour eux et pour leurs successeurs : de sorte qu'il se trouva un chartreux qui fut longuement tout seul en son couvent, et ne fut onques forcé de changer ni de lieu, ni d'habit, ni de religion, et quasi tons les autres volontairement s'en allèrent. »
Le changement des lois conduit Pauteur de la République à parler du changement des magistrats et de leur inamovibilité. « S'il est dangereux de changer souvent de lois, disons aussi s'il est dangereux de changer de magistrats, ou bien s'il vaut mieux avoir les magistrats perpétuels.
» D'autant ^ qu'il n'y a peut-être chose qui plus apporte de changement de république , que changer trop souvent ou perpétuer les magistrats, il semble que cette (fuestion ne doit pas être laissée, parce qu'elle est des plus utiles et néct^ssaires qui peut être formée en matière d'iLtat, et des plus dignes d'être bien entendues... Je n'entends pas aussi mettre cette question en avant pour donner pied à ceux qui voudraient changer les lois jà reçues que les sujets doivent trouver belles en chacune république, ni pour désir d'altérer les i é[>nbliques jà établies et qui ont pris leur pli par longue succession d'années. »
1 Ch IV du (V. S'U est bon que ies qffcier* d'une république soient perpétuels.
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Ijdiliii déclare, ({ii'il iiu préleiid pas rt somlre la question d'une raauicro absolue. U y a des i\dsoiis poui* et d^^s raisons conirey ou plutôt ces Faisons dépendent elles-mêmes des formes du gouvernement»
il présonte d'aliord ua exposé impartial des ndsons ([id militent contre ou pour la perpétuité des niagistratm^es. Yoici ce qu'on peut, selon lui, alléguer de plus spécieux contre cette institution : dans quelle mesure il admet ces objections, lui-n^éme aura soin de nous en avertir.
« La plus iortc raison qu'on peut avoir de laire les oiliciers annuels, est que le premier et principal but de toute république, doit être la vertu, et la fin du bon et vrai législateur est de rendre les sujets l)ous cl vertueux. Pour y pai'yenir, il lui couvieui de iuettre en vue de tout le monde les loyers de vertu connije le blanc auquel cbacun s'eil'orce d'atteindre à qui mieux mieux. , . Si donc les états, offices et commissions honordjles sont enlevés (l'un lieu ^niblic pour être à toujours encloses et massées ès miiisons particulières des plus indignes qui les emportent par faveur ou par argent, il ne faut point faire état que la vertu soit prisée, vu qu'il est bien difficile, quelque prix qi^^on en fasse, dValtraire les liomiiies. Voila le ju'emier point (piidoit iiiotivoir les pimces et législaLeuis, de mettre les états, (illi es et tous autres loyers de vertu en vue de tout le monde et en faire part aux sujets selon les mérites d'un cbacun : ce qu'ils ne pourront faire les octroyant à perpétuité. »
La seconde raison alléguée ou rappelée par Boiliu, est àla fois politique et pbilosophique : on peut dire qu'elle toucbe au fond même des choses. Ce passage relatif à VmégafUé comme cause de révolution mérite d'être cité et pesé : u L autre point <pie le sage prince doit avoir devant les yeux, est de trancher les racines et ôter les semences des guerres civiles pour maintenir les sujets en bonne paix et amitié les ims envers les autres. Cela egt de tel poids que plusieurs ont pensé que c'était le seul but auquel doit aspirer le bon législateur : car combien qu'on ait banni souvent la vertu des républiques pour vivre en une licence débordée à tous plaisirs, si est^e que tous sont d'accord qu'il n'y a pestes
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plus dangereuses aux répuliliques que la sédition civile, d'autant qu'elle tire après soi la riiiue eominuucdes bons et îles ni.iuviùs. Or, est -il que la première et priucipale cause de séditioii est Tinégalité, et au contraire la mère nourrice de paix et d'amitié est l'égalité, qui n'est autre chose que Féquité natureUe distribuant les foyers, les états, les liuimeurs et les choses communes à cha^ cun des sujets au mieux cpie faire se peut : de laquelle égalité les Yoleurs même et l)rigands ne sauraient se passer, s'ils yeu** lent idvre ensemble. Celui donc qui départ les honneurs et offices à un petit nombre de pei soinies, comme il est nécessidre, quand ils sont donnés à vie, celui-là, dis-je, allume les llammèches de jalousie les uns envers les autres, et le plus grand feu de sédition qui peut être en la république. » ' Une autre objection à faire à l'inamovibilité des magistratures, c'est l'impunité acqmse à des personnages aussi constitués en dignité que les magistrats perpétuels. <c Ët quelle punition ferait-on de ceux qui sont toujours si haut montés, qu'il serait impossible de leur toucher ? Qui les accusera ? qin les emprisonnera? qui les condamnera? Se ront-ce leurs compagnons? Couperont-ils les brus à eux-mêmes ? Ils ne seront pas si mal avisés. Ët siles plus grands sont atteints de larcins et concussions, conunent punirontrils les autres ? Plutôt Us rougiraient de honte : et s'il y aquol({u'un si hardi d'accuser ou déférer seulement l'un de ces dieux, il y va de la vie du délateur, s'il ne vérifie, plus clair que le soleil, les méchancetés faites en ténèbres : et ores que le tout soit bien avéré, que le magistrat coupable soit prévenu, atteint, 'conviuncu, si est-ce que la clause uidiiian'e fraier nostet eal, suftira pour couvrir et ( nsevelir toutes les méchancetés, faussetés qt concussions du plus injuste magistrat qu'où pourrait imaginer : et n'adviendra pas peut-être en cinquante ans qu'il en soit fait exé* cution d'un entre mille qui l'auruiit mérité. Mais si les magistrats sont annuels, il est bien certain que la crainte d'être nus à l'examen les tiendra toujours en cervelle, et trembleront toutefois et quantes qu'ils orront les menaces que firent les tribuns du peuple à Manlius, privalum ralionem nrum abs se gestarum rtdduurunif qumiam consul noluimt, Ët qui pourrait-on voir plus
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beau que ceux, qui ont mmiié la justice, les liuances, les charges publiques, viennent en habit privé rendre compte de leurs ' actions?... Tout cela cesse quand les étals sont donnés à vie. »
Et res inooiivonieiits (lt''i;i «si ^^ravcs, dont quelques-uns mêmes peuvent directement donner prétexte aux désordres ^ ne sont pas encore les seuls. La perpétuité des magistratures décourage ceux qui n*y peuvent atteindre, les éloigne du soin des affidres publiques pour les tenir renfermés exclusivement dans les travaux de la vie privée, et d'autre part endort le zèle de ceux qui, étant pourvus et rétribués, ne se mettent guère en frais d'efforts et de peine* Tout cela, comme ce (jui précède, est exprimé fortement, avec verve : a (ju<-l ?oin, (jucl souà du bien public auraient ceux-là qui n'y ont aucune part ? Ceux qui en sont reboutés, et qui voient donner en proie à peu de gens les états à perpétuité, ! comment auraient-ils soin de ce qui ne leur touche ni près ni loin? Et si (jueique homme de bien veut dire, veut faire, veut entreprendre quelque chose pour l'utilité publique, étant privé, qui l'écoutera ? qui le supportera ? qui le favorisera? Aussi voit-on que chacun laissant le public entend à sa besogne : et serait moqué, voire mis en curatelle celui qui serait plus soigneux du bien pubhc que du sien. Car, quant à ceux qui jouissent des états et o£hces, ils n'en ont pas grand soin pour la plupart, ayant pour jamais ce qu'ils ont prétendu. 0 combien seraient et les sujets et la républitjue plus heureuse, si après avoir, chacun en son rang et selon sa qualité, joui des états, et appris la \Taie prudence en maniant les ai&ires, ils se retiraient pour étudier à la contemplation des'choses naturelles etdivmes. »
La |)erpétuité des chaiges, en ( réant des positions extraor* dinaires à un certain nombre d'hommes, les mène par l'am» bition surexcitée à en désirer d*autres, à vouloir, comme on l'a dit plus tard, cumuler. Bodin signale ce mal avec une rare vigueur d'expression : u II y a un autre inconvénient de ce que les états sont octroyés à vie, c'est à savoir que peu d'hommes veulent tout embrasser et queli^ues-uns s'emparent de plusieurs i charges et offices, comme il était anciennement permis en Car-
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lliage, juçoit qiie l^iaLon en ses Lois réprouve cela et en toute république bien ordonnée il est défendu; mais l'ambition des hommes passe toujours par-dessus les défenses : car les plus indignes brûlent orddtrâreiTient (l'.inihition, ainsi que Je maiiv estomac est tou jours pins a\i<le de viande que celui ([ui digère bien ; et jamais ne veulent rabaisser leurs états et qualités, mais monter de plus en plus.
» Combien donc est-il plus pernicieux de perpétuer les états pour saouler l'appétit des andiiiicux? Car il y a dangei'que s^ils veulent plutôt crever à la table d'ambition que s'en retirer, ceux qui en sont alËBUiiés leur dient : Retirez-Tous ; ou, s% n'en veulent rien faire, qu'on les arrache par force, non sans troubler le repos de la République. » Conuiient les magistratures , en se perj)étuant , arrivent à faire une l'évolution dans PËtat, à en changer la forme, c'est un point que Bodin a déjà traité; il y revient toutefois en prouvant que « plusieurs ont empiété la souveraineté par continuation d'offices. » A Home, « l'état populidre était cli.iiigé en laction oligarchique, non pas pour avoir perpétué à vie, mais seulement pour avoir continué deux ans la charge aux dix commissaires, députés pour comger les coutumes, (fui voulurent continuer la troisième année, et perpétuer leur cuijiiiùssiuii par force et par arnit^s, si on ne les eût désempai'és. Par même moyen les états populaires furent changés en monarchies, pour avoir donné les charges et commissions plus longtemps qu'il n'était besoin. » Bodin approuve fort aussi cette pensée que « le natuici de l'iiomme est tel qu'd méprise un cliacuu et ne peut vivre eu sujet quand il a trop longtemps commandé. »
Enfin, il y a une pente qui mène de la perpétuité à l'hérédité. Les enlants veulent être maintenus dans la possession des Etats qu uut eus leurs pti es et aieux. «Cela de fait s'est vu ès connétables de Champagne, de Normandie et de Bretagne, ès maréchaux de la Foi, ès grands chambellans et infinis autres, jus(fu'aux sergents fiefiPés de Normandie, ^ mémement en Anjou, Touraine et le Maine, la maison des lioches avait fait les ofhces de baillis et sénéchaux héréditaires, si Louis neuvième
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ne les eût révoqués et rendus inuables et syudicabies ptr son ordonnance l'an 125d. Le semblable s'est ïaii des prindfunités, duchés, marquisats, comtés, que ceux ont perpétués qui les avaient par foi me de commission. »
Les charges devenues un patrimoine se vendent au plus offrant, La vinaliU des charges, cette plaie de l'andenne inoiuu^ chie, cet abus que Montesquieu justifiait, est ici YiTement attaquée. Jusqu'ici Bodin a été plutôt rapporteur que ju^e. Mais sur cette queslion de la vénalité des charges sou opposition édate sans hésiter. 11 blâme « cette puissance de commaiidiir et cette distribution de la justice, de publique devenue parti» culière, et venchie au plus offrant, comme il était nécessiiire, étant réduite en iorine de patrimoine, ce qui a donné occasion de trafiquer plus hardiment tous états et offices, quand on a tu que par lois et coutumes la justice sacrée était profanée aux derniers enchérisseurs ; duquel inconvénient est issue la coutume de {)erj>»'luer tous états et offices. Car on ferait injure d'ôter l'offîce au marchand, si on ne voulait rendre l'argent par lui déboursé. »
Citons encore ici, sur cette importante question de la vénft-
Uté des offices, un autre passage do Bodin (liv. V).
« Il est im})ossihie de voir jamais la distribution des peines et loyers tant que les princes mettront en vente les états, oU fices et bénéfices , qui est la plus dangereuse et pemicîfliisa peste qui soit ès Républiques. Tous les peuples y ont pourvu par bonnes lois et même en ce royaume les ordonnances de saint Louis portent infamie à ceux qui auront interposé la tsr veur de quelques- uns pour obtenir offices de judicatore qui ont été assez bien exécutées jusques au roi François I*', et se gardent en Angleterre à toute rigueur, cunnne j'ai su par l'ambassadeur Randon, anglais, ce qui est aussi bieu étroitement ordonné par Fédit de Ferdinand, bisaïeul maternel de Phi-* lippe... il n'est pas besoin de mettre par écrit les ineonvénifflill et malheurs qui tulviennent aux ré]Hil)lujues pour le tndic des états ; car ce serait chose infinie et par trop comme d'un chacun. Toutefois il est phis difficile de persuader en Pétat populaire
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que telle marciiaadise est bonne, qu'eu Tétat aiistocraliquey où les plus riches dennent la souYeraineté ; car c'est le moyen qu'ils tiennent pour forelore des états le menu peuple qui veut avoir pail aux offices en l't*t;it po}juiaiie sans payer finances; et néanmoins il est malaisé de bien garder les défenses, quand le menu peuple tire profit pour élire les hommes ambitieux. Ouant au monarque, la pauvreté quelquefois le contraint de casser les bonnes lois pour subveuii* à ses affaires. Et depuis (ju'uue fois on a fait celle ouverture, il est presque impossible d'y remédier Il est bien certain que ceux-là qui mettent en vente
les états, offices et bénéfices, ils vendent aussi la chose la plus sacrée du monde, ([ui est la justice; ils vendent la république; ils vendent le sang des sujets, ils vendeul les lois ; et ùtaut les loyers d'honneur, de vertu^ de savoir, de piété, de religion, ils ouvrent les portes aux larcins, aux concussions, à l^avarice, à rinjustice, à F ignorance, à Fimpiété, et pour le faire court, à tous vices el ordures. Et ne faut point que le prince s'eieuse sur la pauvreté ; car il n'y a excuse du monde véritable ni vraisemblable de chercher la ruine d'un Ëtat sous le voile de paur vreté. ï»
Les vices de la perpétuité des charges mis en lumière, Bodin met en face ceux du renouvellement annuel ou à com t terme des offices pubhcs, et les avantages que la perpétuité présente par rapport à eux. Il examine ensuite s'il n'y a pas un moyen terme possible et si sur cette question n'en plane pas une autre d'une importance supérieure, celle de la forme de l'Etat.
«D'autre côté on soutiendra qu'il est plus expédient pour le bien public de faire les états et offices perpétuels. Car il faudra sortir de charge aupai avanl qu'on soit informé de son de\oir, et quaud on commencera d'entendre le dû de son oflice, i s'en faudra départir, et faire place à un tout nouveau, de sorte que k République tombera toujours entre les mains des gens incapables, sans expérience. Mais posons le cas que les nouveaux venus et soient capables et bien expérimentés en leur charge : si est-ce que le peu de jours de i'annéei qui se passât pour la plupart en fêtes et jeux, tire après soi de grandes incommodités au
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cfaahgement d'officiers. Car il advient que les aiiaires publiques ai privées demeurent indécises, les guerres commencées imparfaites, iv< pruLt's cl ilillV'i'eiids accrochés, les peiiie.'^ cl supplices délavés , les accusations abolies. » — <( sait aussi combien de places fortes ont été prises pour avoir cbangé de capitaines, combien de villes forcées pour y avoir mis de nouveaux gouverneurs, uième au temps que Feniu ini «'t.iil prêt d'y mettre le siège : comme U advient souvent cpie les favons emportent cet honneur, et les vieux capitaines déboutés, qui bien souvent pour se venger vont aux ennemis ou dégarnissent la place de vivres et choses nécessidres. Knct»re il y a une autre raison qiû peut empêcher que les états et offices soient muabies, laquelle Tibère avait en la bouche, quand on se plaignait que c'était le premier qui avait continué les états et offices à longues années, afin, dit-il, (jui- ceux qiû seronl pleins du sang du peuple comme sangsues jà saoulées lui donnent quelque relâche, craignant que les nouveaux venus, tous affiimés, sans trêve ni répit quelconque, achèvent de humer le sang, ronger les os, et sucer la moelle rpii pcul rester aux sujets; (;l ijie scnd)le que c'est rune des raisons qui dôit avoir grand poids : « Nec enim pareil poptdis reçnum brève, comme dît un ancien auteur. Or Tibère parlait du temps où les offices étaient donnés, noh pas vendus, impétrés, non pas achetés, réservés aux plus gens de ]>ien, non pas exposés aux plus vicieux à prix d'ai'gent. A plus forte raison l'avis de Tibère doit avoir lien ès républiques où les états et offices sont vendus aux plus offrants , car il est à présumer, disait Tempereur Alexandre, et après hu Louis XII, que les marchands d'offices vendront en détail et le plus chèrement qu'ils pourront ce qu'ils auront acheté en gros. i> L'influence , l'autorité , le respect que les peu})les doivent avoii' pour les magistrats sont-ils conciliables avec la courte durée des offices? « Comment est-il possible que celui commande avec telle autorité que doit un magistrat qui voit que tôt après il ne servira que de chiffre, comme l'on dit, sans pouvoir ni puissance quelconrpie? qid sera le sujet qui le respectera? qui le craindra? qui lui obéira? et au contraire, si Pétat est
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perpétiu'l, il s^l^^^ll■em et coimndiKiera iiNcc (lii^nih', il lor.i léte aux méchaots, il prt loi a l^épaïUe aux geus de bien, ii vengera les outrages des affligés^ il résistera à la violence des tyrans, sans peur, sans crainte, sans frayeui* qu'on le dépouille de son état s'il n'a forfait. Comme il s'est \ni des plus grands princes étonnés de la constance et fermeté immuable des magisti*ats, n'ayant que leui* reprocher et n'osant les destituer, craignant aussi le maltalent des sujets envers lesquels la justice et la splendeur de vertu est toujours redoutable. Et pour le faire court, s'il est ainsi qu'on doit désirer avoir des oliiciers et magistrats avisés, sages, prudents et rompus eu la charge qu'on leur donne, il faut souhaiter qu'ils soient perpétuels; car il est impossible que les nouveaux magistrats soient expérimentés en leur charge dès la première .liiii/e, vu que la \de de l'homme est bien courte, soit pour mener les sujets en guerre, soit pour les maintenir en paix, soit pour le fait de la justice, soit pour le maniement des finances. — Et tout ainsi que la ruine des familles vient ordinairement des nouveaux serviteui's, aussi la décadence des HépubUques provient des nouveaux magistrats, qui apportent nouveau soleil, nouveaux desseins, nouvelles lois, nouvelles coutumes, nouveaux édits, nouveau style, nouveaux jugements, nouvelles façons, nouveau changement de toutes choses : méprisant les anciennes coutumes, les anciennes lois, les anciens magistiats. » — Eniin a nous avons la loi de Dieu qui n'est point si attachée aux lieux et aux personnes qu'on n'en puisse tirer l'exemple : or, il ne se trouve point que les officiers et nia^i^tials établis en la loi de Dieu fussent annuels; il ne se trouve point que ceux qui furent pourvus des états et charges honorables en fussent onques destitués pour faire place aux nouveaux, et donner à l'ambition ce qui est dû à la vertu. Aussi trouvons-nous que Platon, qui a emporté le prix d'honneur entre les pbilosopbes, a voulu que les oiiices fussent perpétuels, bref, nous voyons que l'autorité divine est fondée en raison, et l'un et l'autre confirmé par expérience, et par une longue suite non pas de petites Républiqtu s, mais des plus grandes et florissantes monarchies qui soient cl furent oncques en tout le monde... Or,
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il n^est pas vraisernblable que tant de peuples ayent, en laute de lumière natiireUe^ de jugement, de raison» d^expérience, ya k conduite de leurs états maniés si sagement et qui ont flori si
longuement. »
Ëncoie une fois , Rodin n^est en tout ceci que rapporteur, rapporteur véhément, mais impartial. Lui-même semble de> meurer un instant incertain entre des ai^uments de part et diantre si spécieux. « Voilà les raisons de part et d'autre qui pourraient émouvoir les uns d^étahlir les magistrats perpétuels, les autres de les faire annuels : et n'y a jugement si subtil qui ne fût ébloui de prime face, oyant les raisons d'une part, s'il n'y prend garde de près, et qu'il ne prête les oreilles aux arguments contraires; c'est pourquoi j'ai bien voulu brièvement, et en peu de paroles, mettre en vue d'un chacun les principaies raisons. » Quel parti prendra Pauteur de la Républiquê?
« II y a deux fautes notables qu'on voit souvent advenir ès actions humaines, soit pour établir et dresser, soit pour maintenir et assurer les Républiques, familles et sociétés des hommes, et auxquelles on voit trébucher les plus grands esprits. L'une est de regarder fort près les inconvénients d'une loi sans peser le l)ien qui en réussit ; l'autre est de courir d'une extrémité vicieuse à l'autre extrémité, sans s'arrêter au milieu, et ' fuir l'eau pour se jeter au feu. Platon a voulu que les magistrats soient pei-pétuels, voilà une extrémité. Son disciple Aristote l'ayant vehxr ih^ cette erreur, acouni à l'autre extrémité, disant que c'est embraser le feu de sédition en la République, »ans que tun ni rautre ait fait distinetian ds9 Mépubliqtu^i : gvi était le pùint duquel dépend la résolution de eetie queêiion. Nous avons vu de notre âge l'im des plus grands ])ersonnai^es de ce royaume et le premier de sa robe, ayant adopté l'opinion d'Âristote, s'efforcer par tous moyens de changer tous les offices en commissions, et n'avait autre chose à la bouche, sans distinguer en quelle forme de Répiiiiiiqiio ce cbau.^rement est recevable. Ur, il est certain que les Uépu])li(juos contrjiires se doivent gouverner par moyens contraires, et que les règles qui sont propres à maintenir les états populaires servent à la ruine
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des monarchies. Les éUits populaires sont maintenus pai* continuel changement d'officiers, afin que chacun, selon sa qualité, ait part aux offices tout ainsi qu'ils ont part à la souyeraineté, et que l'égalité, nourrice de Pétat populaire, soit au mieux qu'il Sera possible entretenue par siircession annuelle de magistrats, et que la coutume de commander longuement ne donne appétit & quelqu'un de s'emparer de la souveraineté. Mais ès monarchies il ne faut pas que les sujets qui n^ont que voir en la souveraineté soient nourris d'ambition, mais il suffit qu'Us apprennent à hien ohéii* à leur prince ' ; et mémement si la monarchie est seigneuriale ou tyrannique. €ar puisque en Pune les sujets sont esclaves naturels de leur seigneur, en Pautre esclaves du tyran par force, il serait du tout impossible au monarque sei- ^eurial et an tyran de retenir leur état, et donner puissance aux sujets de commander par succession. C'est pourquoi les tyrans qui ne sont pas moins hais et craints des sujets qu'ils les craignent et haïssent, ayant peu ou point de fiance en eux, s'accosteut seulement des étrangers et de bien petit nombre de leurs Sujets qu'ils connaissent leur être plus loyaux et lidèles, auxquels ils donnent la garde de leur corps, de leur Ëtat, de leurs forces, de leurs biens... Le monarque seigneurial auquel les sujets obéissent plus volontiers, comme esclaves naturels, n'est pas si empêché au choix des officiels que le tyran qui n'est obéi cpie par force, et ne idsse pris les états à perpétuité, mais à sa discrétion et tant qu'il lui plaît, en fàisant part à plusieurs, selon son bon plaisir, sans loi ni ordonnance. Le monarque royal qui traitera ses sujets comme le bon père ses «niants, jaçoit qu'il n'est non plus tenu aux lois humaines que les autres monarques, néanmoins il établira lois et ordonnances pour l'institution et destitution des officiers, afin qu'elles soient
1 Ou pourrait ici, et surtout au sujet des lignes suivantes, souhaiter, de
la part de Bodin, inuiiis de condescendance [lour le fait établi. Mais pour
lui commf» pour Montesquieu, il s'agit plutôt d'accorder les institutions au principe du gouvernement, que de soumettre les i?nuvernem''nts h cnrtnins principes préconçus. C'est par l;i(pu', cofnnic lautfur de VKsprif des Lit H, il est moins nu philosopite qu'un ccrivain politique. Cc^t aussi à proprement parler i tn^fH des luis qu'il recherche.
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entreleiities, taisant part des honneurs et loyers non pas à tous sans discrétion, mais à ceux qui le méritent, ayant plus àTexpérience et à la vertu qu'à la faveur de ceux qui liii sont plus recommandés ; et néanmoios la médiocrité louable en toutes choses sera par lui gardée, en sorte qu'il fera plusieurs offices perpétuels cl aiuMuis niii.diles de trois en trois au», et quelques-uns par cliucun an, mèmement les ckeis des parlementSy des finances et gouverneurs de pays, qui autrement ne seront jamais punis de leurs concussions et abus... Et afin que Ja justice, (pii est le fondement principal d'un lUat, soit dislribuée saintement, il oi-dounera qu'elle soit donnée aux corps et collèges à perpétuité, mêmement de ceux qui jugent sans appel, soit en civil ou criminel, non-seulement afin que les juges soient plus expérimentés tant pour ouïr les opinions de plusieurs que par longue usance de jii^rr; mais aussi pour affaiblir leur puissance, de peur qu'ils n'en abusent, et afin qu'ils ne soient pas si aisément corrompus ainsi que beaucoup d'eau est plus difficile à corrompre. Car souvent un bon et vertueux juge relèvera toute une compagnie, et rompra les factions et secrètes pratiques des juges corrompus, ou qui sont fort gens de bien, mais toutefois prévenus des calomniateurs et tricoteurs de procès ne peuvent connaître la vérité, comme j'ai su qu'un juge seul lit changer d'avis toute une compagnie qiii avait résolu et ai'rêté de taire mourir une femme innocente, et par vives raisons la fit absoudre à pur et à plein.
T» J'aî dit que le monarque royal ne fera pas tous les officiers perpétuels ni tous muables aussi, parce qu'il n'est pas besoin de clianger les menus oiliciers comme greffiers, sergents, huissiers , notaires , et autres semblables qui, pour n'avoir aucun pouvoir de commander, ne peuvent nuire à rÉtat;.et néanmoins l'expérience de leur charge qui ne s'acquiert que par longue us inée veut qu'ils soient perpétuels : autant peuton dii e des menus luagisli ats qui sont sujets à la correction des grands. Mais quant à ceux qui ne reconnaissent que le prince souvi^raiu , soit au fait des armes , ou de la justice , ou des finances , si le , monarque royal les retient en chai'ge un , ou
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deux, ou trois ans pour le plus, il fera ouverture de sa justice pour exacoiner leurs actions, et par môme moyen ii fera trembler les inéoli.uits qui auront toujours crainte de Texamen. Et afin que le clianiioment truilicieis ne se lasse toul-à-ooup (d'autant que tout changement soudain est périlleux), et que les actions publiques ne soient interrompues, <cle dumgement des aia^islrats qui sont en corps et collèges se fera par succession des uns après les autres : comme il se fait en la république de Raguse où le sénat est perpétuel, et les sénateurs qui sont juges souverains, ne sont que chacun an en charge, mais ils ne changent pas tout-à-coup, mais successivement et insensiblement j et puis en leui* loui', après avoii* été quelque temps privés, ils retournent plus £rais en la même charge. »
Bodin continue à mettre en rap[)ort les magistratures fjuant à leur durée avec les conditions de la monarchie. Concilier le respect dù à la souveraineté, qui ne soulh e point de corps assez puissant pour la dominer et la supplanter, avec la stabilité qu'exigent le pouvoir judiciaire et certaines fonctions relevées de Fordrc politi([ue, telle est l.i tUfficulté qu'il se propose de résoudi'e et dont la solution lui paraît importer à la tranquilhté et à la prospérité de TEtat.
«c Mais généralement en toute République, cette règle a toujours lieu et ne souffre quasi point d'exception, c'est à savoir que les oiticiers perpétuels n'ayant punit uu peu de puissance de commander ou bien qu'ils aient compagnon : et ceux auxquels on donnera la puissance plus grande , qu'elle soit brève, et limitée par loi à peu de mois ou d'années. Par ce moyen cesseront les dillîcultés qui adviennent au changement soudain de tous magistrats pour les interruptions des actions publiques : et ne faudra point craindre que la République demeure sans majsislrats, comme le navire sans pilote... Il ne faudra point cnundre aussi que les mécliants muiilés par arijeut ou par faveur aux plus hauts degrés d'honneur ne soient châtiés, ou qne les ignorants emportent les étals: car ceux qui nm'onl eu charge s'élant reposés quelques années y retourneront beaucoup plus expérimentés. Cai* qui voudrait fah'e que
chacun des sujets iùi conseiller d*État ou juge en son rang, outre plusieurs inconvénients qui en réussiraient, il faudrait des magasins d'hommes sages , vertueux y expérimentés et
savants. Mais vn faisant ce qui dit est , il n'en tiendra pas aisément Daute: et néanmoins les sujets u'auix)ut de quoi se {klaindra : car les loyers d'honneur seront exposés en vue d'un chacun, comme le blanc auquel chacun vise et peut y frapper. Kt moins il y aura d'officiers et de loyers, et plus ils seront prisés , plus ils seront désirés , quand un chacun sera appelé pour sa vertu , et n'y aura matière de sédition , n'étant personne exclus du mérite et loyer de sa vertu et suffisance. >»
Les difficultés avouées par Fauteur ne doivent pas empêcher le législateur. Il sait bien « qu'on mettra quelques difficultés en avant. » — «t J'en supposerai, ajoute-t il, davantage : mais ce n*est pas la raison que les inconvénients d'une loi soient mis en avant, sans faire état des utilités... C'est beaucoup que le bien qui peut réussir d'une loi suit t vident, et plus grand ijue le dommage qu'où eu peut attendre. Toutefois les prmces mal conseillés souvent cassent une bonne loi pour un inconvénient qu'ils auront vu. »
Dans les rapports avec les magistratures, la monarchie doit ('viter d'agir par Iti ca])rice et l'arhiLi ture. Elle s'y réglera par des lois. La clause , lanl qu U nous plairUf dans la nomination des magistrats, ne parait pas à Bddin un moyen de s'attirer le respect et l'attachement d'une nation. On prétend qu'elle peut agir comme menace sur les magistrats qui craindront d'être révoqués, sentant toujours pour ainsi dire la main royale appesantie sur eux. « J'accorderai cela en k monarchie seigneuriale bien ordonnée; mais le danger serait plus grand, si on faisait cette ouverture sous un prince assiégé de tlattours et environné de corsaires : car il n'y aurait homme de vertu qui eût part aux états ; joint aussi que la monarcliie royale doit être gouverné par lois, tant que la loi pourra s'étendre : car les sujets en la monarchie seigneuriale, comme esclaves natm'els, adorent la majesté ilo hur seigneur souverain , et tiennent sa voloiUé couime une loi de nature j iwm en k monarchie royale où
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les sujets sont comme enfants, il est besoin de régler les choses par lois le plus qu'un pourra. Autrement si le roi sans cause déboute d'un état plutôt l'un que Tautre, celui qui sera forclos se tiendra ix^vaié et sera mal coateat de son roi qui doit être aimé des sujets : et pour ce faire il fmi Mer toute occasion de maltalent ([u'ou pourrait avoir contre lui ; or, il n'y a niovfii plus graad que d'eu laisser la disposition aux lois et ordonnances. ))
Pluaeurs jurisconsultes ayant prétendu que les maf^istratures
établies n'étaient toutes que de pures cuiiuiiissious, IknVm répond que s'il en a été ainsi à l'origine, les choses oui eiiaugé depuis y et il cite à l'appui l'érection du parlement de Paris, a S'ils avaient bien feuilleté les registres de la cour et de la chambre des comptes, ils trouveraient que le parlement qui l'tait auparavant ambulatoire et n'avait puissance <[ue par commission fut érigé en cour ordinaire par PhiUppe le Long, avec puissance, ressort et juridiction ordinaire........ En quoi il ap*
pert que le parlement étant fondé en juridiction et puissance ordinaire, n'a ([ue faire de lettres pour l'ouverture. Cdiuliieu que le roi Henri deuxième, étant venu en parlement pour la difficulté qu'on faisait de vérifier quelques édits, embouché de quelqu'un, dit que le parlement n'aurait point de puissance, s'il ne lui pliiisidt envoyer ses lettres |);iteutes, pour faire ouvertnrti de pai'lement pai' chacun an : t|ui un étonna quelques-uns; mais il est certain que les lettres patentes qu'on envoyait à cette fin, et le serment annuel que les présidents et conseillers faisaient, n'était que par coutume qui était nécessaire au temps cpie les parlements ne se faisaient que par coiymission. ^lais depuis qu'ils ont été érigés en forme de cours ordinaires, les solemntés anciennes ne sont plus nécessaires. Les magistrats annuels doivent le serment annuel ; mais ceux qui sont perpétués ne le doivent qu'une fois. Les magistrats ruiuauis l.dsaient tous les -iiis nouveaux serments, parce que leur puissance était annuelle : mais les sénateurs ne le faisaient qu'une fois pour jamais, ayant la dignité de sénateur pour toute leur vie. Autant peuton dire de la forme des conamissions et arrêts de la coui , conçus sous le
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nom et scel du roi, et même les missives do la coiir, ores qu'elles soient conçues au nom de la cour, sont néanmoins scellées du petit scel royal à une fleur de lys... Ce qui est retenu de l'ancienne forme, alors que le parlement était consdl privé des J uis, lequel conseil, pour n^lvoir pui^^ulice ordinaire, ne fait rien de soi. Ët les commissions toujours sont octroyées au nom du roi, comme ayant seul puissance de commander en * son conseil : laquelle forme depuis a été suivie en Pérection des autres pai leiueiils et jusqnes aux cours des aides, qui d«'»eernent toutes leurs commissions sous le nom du roi : ce qui a mu quelques-uns de dire que les parlements n'ont que puissance extraordinaire et par commission; mais il appert assez, parce que j*ai dit ei-ilessns, qu'ils sont ordinaires : et le roi mort, demem*an! en leur puissance, jaçoit que tous mandements et commissions expirent par la mort de celui qui les a octroyées, et ne portent point de deuil : et qui plus est les premières confirmations du nouveau roi sont toujours octroyées aux parlements, comme il a toujours été pratiqué depuis le roi Louis onzième. De sorte que leur puissance nonnseulement est ordinaire, mais aussi perpétuelle ; non-seulement en corps, mais aussi en chacun des membres, officiers et miiùstres des parlements. »
En résumé, cette question de la perpétmté des charités dépend presque entièrement de la forme de l'état. Est-ce à dire qu'il n'y a p is pour tous les gouvernements tertaines règles de sagesse commune à oljserver? Bodin ne se dépai'tit ])onr aucun de l'esprit de mesure qui inspire ses conseils. Il ne veut pas qu'on abandonne l'état populaire, par exemple, à cette pente de mobilité extrême qui le mène aux révolutions. Pour l'en préserver il faut qu'il } ait là aussi ({ueiques magistratures, en petit nombre, il est vrai, à long terme ou perpétuelles. « £t tout ainsi qu'il faut que les gonds et pivots sur lesquels se meuvent les grands fardeaux, soient immobiles, aussi le sénat d' Aréopage et des autres Hépubli<|ues était comme ]>i\uis termes et stables sur lesquels tous les oiiiciers muables et tout l'état de la République se reposaient. Le contraire se doit foire ès monarchies où presque tous les états se doivent perpétuer, hormis
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. quelques-uns des premiers et principaux, comme il se fait au royaume d'Espagne, qui a bien su garder n tle niédioci ilé propre à l'étal royal, l^our la même causer les Véiiilieiis qui out l'état aristocratique font tous les oiâciers muables par chacun aOy et quelquefr-uns de deux en deux mois. £t néanmoins le duc, les procureurs Saint-Marc, le chancelier, les secrétaires (l'Ktat sont perpétuels : ce que les llorentins ordonnèrent dans leur État, après que Louis douzième les eut alfranchis de la tyrannie du comte Yaientiu, et voulurent que le duc, dès^lors en avant, fût perpétuel, afin que la République en un perpétuel mouvement et changement de tous états et offices eût quelque chose de ferme et stable, sur quoi elle se pût reposer : mais l'oi^ donnance tôt après étant abolie, ils retombèrent plus avant en guerre civile qu'ils n'avaient jamais fait. Et s'ils eussent eu pour le moins le sénat perpétuel, et les sénateurs continués en charge, qui étaient changés et rechangés tle six en six nMii>, et qu'ils eussent gardé quelques moyens entre ces deux extrémités de changement universel, et continuation de tous officiers, leur état se fût assuré, et n'eussent pas été en continuelles séditions et iiuerres civiles. »
l*our iissurer le bon ordr e de l'État, pour prévenir les révolutions qui le bouleversent, le bon accord des magistrats entre eux doit paraître une condition indispensable. On peut s'étonner de voii' Botliri ?u faire une question, et lui-même avoue ce qu'il y a à l'élever d'étrange et de vain eu apparence a Cette question, à savoir s'il est bon que les ollciers soient d'accord eDtre eux ou en discord peut sembler frivole. Car qui a jamais douté qu'il ne soit expédient, voii e nécessaire à toute République, que les magistrats soient uuis eu même volonté, afin que tous ensemble d'un cœur et d'uu consentement embrassent le bien public? Ët s'il est ainsi que la République bien ordonnée doit ressembler au corps humain, auquel tous les membres sont joints et unis d'une liaison merveilleuse et que cliaciiu iait sa charge, néanmoins quand il est besoin, l'un aide toujours à
* Ch. T du liv. fV. S*U esi expédimt pteles officien soient ifaecord*
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Pautpe, Vvm est secouru par l'autre, et tous euscmble se forlilieiit pour maintenir la santé, beauté et allégresse de tout le corps ; mais s'il advenait qu'ils entrassent en haine Vuû contre Pautrc, et qu'une ni;iiu cdupàt Pautit', que le piod doxtre supplantât le senestre, que les doigts crevassent les yeux^ el chacun membre empêchât son yoisin, il est bien certain que le corps enfin demeurerait tronqué et mutilé, et manquerait en toutes sesactious : autant peut-on juger de l;i République, le salut de laquelle dépend de l'union et liaison ainiaijie des sujets entre eux et avec leur chef. £t comment pourrait-on espérer telle union, si les magistrats qui sont les principaux sujets, et qui doivent allier les autres, sont en divorce? mais, au contraire, les sujets devieudrout partisans, etbieiilùt se feront la guerre pour soul«nir chacun le chef de sa iaction; et toujours aux actions publiques, les uns empêcheront les autres . et cependant pour l'ambition mutuelle des magistrats la République en souffrira ; et M udviendia ce qu'il lit à la pucelle, pour laquelle, comme dit Plutarque, les poursuivants entrèrent en telle jalousie et passion qu'ils la démembrèrent en pièces. Et quelle issue peuton attenr dre d'une armée où les capitaines sont en discord ? Quelle justice doit~on espérer desju^cb ([ui sont divisés en factions? On a vu souvent les uns opiner contre i'avi^des autres par jalousie et h^e qu'ils avaient ensemble... Et pour le faire court, il est certain que les dissensions et guerres dviled, peste capitale des Républiques, prennent pied, racine, nourriture et accroissement des inimitiés et haines des magistrats. Il est donc nécessaire pour la tuition et défense de la République^ que les magistrats soient unis en bonne amitié. i» De telles raisons paraîssent sans réplifpie comme le sens commun lui-même. N'y a-t-il pas pourtant des raisons égales pour l'autre thèse? Bodin le soutient un peu subtilement, il trouve à plaider pour le discord des magistrats en faisant entendre surtout, il est vrai, par ce& mots d'iniiijiLie et de jalousie, plutôt la rivalité et l'émulation. Selon SOD procédé favori, il émet les raisons pomp et contre avant de prendre parti, ce Mais d'autre côté on peut dire que l'inimitié des magistrats entre eux est le salui de la RépubUque; car la vertu
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n'a jamais son lustre si elle ii\*sl cuaibuttne; et Phoimiie ue sti montre jamais vertueux, siuoa alors qu'il est piqué d'Uonaéte ambition pour faire de grands et beaux exploits, et toujours
vaincre son ennemi en mieux faisant Si donc entre les bonb>
mes vertueux, la flissciL-^ioii produit de beaux ellets, quand ils ont à qui combattre de l'honneur, que doitron juger desbommes lâcbes et poltrons de leur nature, s'ils ne sont poinçonnés vivement d'ambition et de jalousie? C'est le plus beau fruit qu'on peut recueillir des en ne au:?, d'aller de mal en bien, et de bieu eu mieux, non-seulement afin qu'ils u'aicut aucune prise sur nous, mais aussi pour les surpasser. Si cela a lieu quand tous les magistrats sont gens de bien, à plus forte raison s'il y en a de méchants, auxquels il n'est pas seulement expédient, mais aussi iiecessaii'e que les boas lassent la guerre ; et s'ils sont tous mécbantSy encore est-il beaucoup plus nécessaire qu'ils soient ennemis : autrement s'ils demeurent en possession de leur tyrannie, ils butinent entre eux le public, et ruineront les particub-crs : et ne peut advenir mieux aux sujets et à toute la République, sinon alors qu'ils s'enLr'accuserout et découvriront leurs larcins et concussions, comme les brebis qui ne sont jamais plus assurées, sinon alors que les loups s'entre-mangent. » C'est une triste pensée que celle-là. La discorde entre les gouvernants avantageuse aux gouvernés qu'elle laisse respirer, quel idéal t
En restreignant heureusement la portée d'ime telle opinion et en la ramenant à des termes plus raisonnables, Bodin coutmue à l'exprimer d'une maiûère ingénieuse. <( Les uns l'aisaut tête aux autres, les mauvais contreroUés par les bons, et les méchants par eux-mêmes , il n'y a doute que la République n'en soit beaucoup plus assurée que s'ils étaient d'accord : qui lut aussi la cause cjue le sage Lycurgue législateur mettait dissension antre les deux rois de Lacédémone, et voulait aussi qu'on envoyât toujours deux ennemis en ambassade afin qu'ils ne traliissent la République et que les uns fussent cuntrerollés par les autres. Et de dire que les parties du corps humain, qui ligure la République bien ordonnée, ne sont jamais en disconl,
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cVf^t tout le ruii traire : car si les iiunieurs du i^orps lumiaîn ' n^étaienl bien fort contraires» l'homme périrait bientôt, duquel la conservation dépend de la contrariété du froid au chaud, du soc îi riiumiditc, du fiel amer à li pituite douce, de la cupidité bestiale à la raison divine, comme aussi la conservation du monde dépend après Dieu de la contrariété qui est eu tout Tunivers et en toutes ses parties. Ainsi faut-il que les magistrats en une République soient aucunement contraires, ores qu'ils soient gens de bien : parce ((ue la vérité, le bien public et ce qui est honnête, se découvre par avis contraires, et se trouve au milieu des deux extrémités. Et semble que les Romains avaient ce but principal devant les yeux, d'élire ordinaîrennent les magistrats en même charcv, (ennemis Puii à Pautro, on j ioiir le moins cunlraires en humeurs et façon de faire, coninie il se voit en toutes leurs histoires... « On fit le semblable de Fabius Maximus vit de Marc Marcel auxquels on donna la commission contre Annibal: l'un était froid, Tautre ardent. Pun toujours voulait combattre , Taulre toujours dilFéndt ; Pun s'appelait Pépée des Romains, Pautre le bouclier j Pun guerrier, l'autre musard; et par les humeurs contraires de ces deux personnages, Pfttat fut préservé de sa niine qui autrement était inévitable. Ni 'loiii' le discord dos plus verlueux magistrats apporte un tel fruit à la République, que doit-on espérer quand les bons feront contrecarre aux mauvais? Voilà les raisons qu'on peut déduire d'une part et d'autre. »
La solution à ces questions où le pour et le contre se l)alancenl, Bodin remprunte a la diversité des l'ormes qui ue sauraient admettre les mêmes dispositions. « Pour les résoudre, il ne faut pas seulement considérer la qualité des magistrats, mui.^ aassi la forme des Républiffues; mais on peut dire qu^il est bon en toute RépuLliquc que les menus oiliciers et magistrats étant sous le chàtbîient des plus grands soient en discord et plus en l'état populaire qu'en nul 'autre : d'autant que le peuple n'ayant (pie les magistrats pour guides est fort îdsé à piller, si les magistrats ne sont contreiolii's les uns par les autres; et en la monurcbie, il est expédient que les
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plus grands magistrats soient aussi quelquefois en dîscord, attendu qu'ils uni un souverain qui les peul eliutier, pourvu (jiie le prince ne soit ni furieux ni enfant; en Tétat populaire il est dangereux que les plus grands magistrats soient en discorde s'ils ne sont gens de bien qui n'ont jamais débat qui puisse nuire à l'étal ni au bien public... Mais si les plus grands magistrats en Pétai populaire sont méchants ou que leur ambition soit mal fondée > il y a danger que leurs différends ne soient cause des guerres ci^es... Encore est-il plus dangereux en l'aristocratie qu'en l'état populaire : d'autant que les seigneurs qui sont toujours moins eu l'état aristocratique et coQimandent au surplus, ont affîedre au peuple qui à la première occasion prend les armes contre les seigneurs, s'ils entrent en querelles ; car peu de seigneurs en l'état aristocratique sout aussitôt divisés par les grands magistrats eu deux parties ; et s'ils sont en sédition ^tre eux et avec le peuple, il ne se peut faire que l'état ne change ; ce qui n'est pas à craindre en la monarchie , où le prince tient en bride les magistrats sous sa puissance. Mais il est expédient en toute République que le nombre des magistrats souverains ou qui approchent de la souveraineté soit impair, afin que la dissension soit accordée par la pluralité et que les actions publiques ne soient empêchées... En la monarchie le diseonl est moins à cniindre ; car tout ainsi que Dieu maintient la contrariété des mouvements célestes et des éléments, des sympathies et antipathies, en un discordant accord, comme de voix contraires en une très-plaisimte et douct; liarmouie , empêchant qu'mi élément ne soit, opprimé par l'autre : ainsi le prince qui est l'image de Dieu, doit maintenir et régler les querelles et différends de ses magistrats, en sorte qu'ils demeurent aucunement contraires, à ce que leurs ininûliés puissent réussii* au salut de la UépubUque. » i
La conclusion est indiquée par le bon sens : <i Vrai est que de deux extrémités il vaut mieux que les plus grands sei- _^acurs et magistrats en l'état popui.iire et aristocratique soient d'accord qu'en discord ; car étant d'accord iU aimeront tpu^
386 répl;buql'£ i>k j. buui.N.
jours mieux conunaiuler aux autres» et conserver l'Etat en
i|uelipie sorte que ce soit que de perdre la République et leur
puissance \ à quoi les inimitiés les conduisent, quand ils ont une fois lâché les voiles à la tempête. »
Un chapitre plus important pour le fond philosophique conune au regard de la situation où était placée la France, c'esl celui qui traite de la question ^ : « Si le prince ès factions civiles se doit joindre à l'une des parties, et si le sujet doit être contraint de suivre Tun ou l'autre, avec les moyens de remédier aux séditions, i»
Est-il vrai que les révolutions soient bonnes en elles-mêmes t
Ne sont-elles pas au contraire tm très-grand mai l Le bien (jni résulte quelquefois des séditions et des guerres civiles doit-il leur être attribué, ou plutôt n'estrce pas à cette providence divine qui a mêlé le bien au mal et fait tourner à de bonnes fins la perversité humaine, qu'il faut en savoir gré ? Bodin pose et agite ces questions dont l'intérêt n'est pas épuisé pour notre temps :
« Premièrement nous poserons cette maxime, que les factions et partialités sont dangereuses et pernicieuses en toute sorte de
République, et qu'il faut, s'il est possUjle, les prévenir pai* bon conseil, et si on n'y a pourvu auparavant qu'elles soient formées, qu'on chercbe les moyens de les guérir : ou pour le moins employer tous les remèdes convenables pour adoucir la maladie. Je ne veux pas dire (|iie des sédiliuiis et pai"tialités il n'advicnue ipielquefois un grand bien, ime bonne ordonnance, une belle déformation, qui n'eût pas été si la sédition ne fût advenue ; mais ce n'est pas à dire que la sédition ne soit peruicieuse, ores qu'elle tire après soi cjuelqiie bien par aeciileiit et casuellement ; connue au corps humain, la maladie (fui sui'vient est cause qu'on use desaig^iées et purgations, et qu'on tire les mauvaises
1 Ce chapitre est le VU'-- du liv. \S . Le t lia[)itrt' M ne se rattache par aucun iieii àl'urUie des idées doist ii est li ait»' de ce livre. Il a pour titre : S'il eut expédient que le prince juge les sujels ei q u 'il se commtiniqtœ êouoent à eux, Nous avons réuni les cousidéi ations de ce clmpitie ù ce que Bodin dit piius lard du loyer et de la pune, [on de la Joàice sous la monarchie.
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humeurs ; ainsi lès séditions bien souvent sont cause que les plus méchants et vicieux sont tués, ou chassés et bannis, ofîn
que le surplus en repos ; on que les mauvaises lois et ordoimauces soient cassées et aninilées, pour iaire place aux bonnes, qui autrement n'eussent jamais été reçues. £t si on voiilait dine que parce moyen les séditions, factions et guerres civiles sont bonnes, on pourrîiit en dire autant des meurtres, (les |Kirrit'ides, des adultères, des subversions des Etals et empires; car il est bien certain que ce grand Dieu souverain Mi réussir à son honneur même les plus grandes impiétés et méchancetés qui se fassent, lesipielles ne se font point contre , sii volonté, Lonime dit le sage Hébreu. Ainsi pourrait-on louer les maladies, coimne l 'avoi in loua grandement la lièvre quarl»'; qui serait confondre la diÔérence du bien et du mal, du profit et dommage , de IHionneur et déshonneur , du vice et de vei li; : l)r('l, re serait mêler le feu et l'eau, le ciel et la terre. Tout ainsi doue que les vices et xxiaiadieâ sont pernicieuses aux corps et à l'âme , les séditions et guerres civiles sont dangereuses et pernicieuses aux Etats et Républiques. Peutrétre on dira qu'elles sont utiles aux monarchies tyranniques pour maintenir les tyrans qui sont tuujoui'S oimemis des sujets, et ([ui ne peuvent longuement durer si les sujets sont d'accord ; j'ai montré ci-dessus que la monarchie tyrannique est la plus feible de toutes, comme celle qui n'est entretenue et noiffrie que de ei'uaut*is et uieelianeetés ; et néanmoins on voit ortlinairement qu'elle prend lia par séditions et gncrres civiles, et si ou prend garde à toutes les tyrannies qui ont été renversées, il se trouvera que cela est advenu le pins souvent par factions et guerres civiles. Kt inénie les plu- i i,iSi;s Lyians, (pii peu à peu iunt mt»urir les uns et puis les autre», pour s'engraisser du sang des sujets et sauver leur maliieureuse vie, qu'ils tirent en peine et en lanceur, uVehappent jamais les assassiuements des conjurés, qui .-c muiliplit'ul (rantanl plus qu'ils font mourir de su (;ts, quipiir nécessité éliuit alliés, sont toujours prêts à venger la mort de leurs parents ; et ores qu'ils lassent mourir tous leurs pamUs, amis et alliés, néanmoins ils susciteront tous les gens
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de bien contre eux-mêmes. Et de s'emichir des biens des sxh jets, c'est procurer sa ruine et son mal, car il est impossible que
la rate s'eiille ou (pie les excroissances de clifiir vicieuses s'engraisseut, que les auti*es membres ne sèclieul el que bieulot ie corps ne périsse du tout. Et par ainsi les Florentins s'abusaient de penser que leur Etat fût plus assuré, tandis qu'ils nourrissaient les partialités entre les su jets de Pistoye ; car ils perdaient autant de force et de bons sujets qui se ruinaient les uns par les autres. Or si les factions et séditions sont pernicieuses aux monarchies, encore sont-elles beaucoup plus dangereuses aux états populaires et aristocraties ; car les monarfjues peuvent maintenir leur majesté et décider comme neutres les querelles, • ou, se joignant à Pune des parties, amener l'autre à la raison, ou ropprimerdu tout ; mais le peuple, étant divisé en Pétat populaire, n'a point de souveniin ; non plus que les seigneius en l'aristocratie, divisés en partialités, n'ont personne qui leur puisse commander, si ce n'est que la plus grande partie du peuple ou (lesseigncLirs ne soient point dans lafection, qui puisse commander au surplus. Quand je dis faction je u'eutends pas une poignée de peuple, ou quelque petit nombre<de sujets, mais une bonne partie d'iceux bandés contre les autres ; car s^O n'y a qu'un petit nombre, celui qui a la sonverauieté doit y obvier pour les réduire à la raison, mettant ieuis différends entre les mains des juges non passionnés; ou si la chose requiert la déclaration et volonté du souverain, cela se doit faire avee sage conseil et mûre délibération des pliis avisés conseillers et magistrats, qui ne soient aucunement suspects de favoriser l'une des parties, afin que le prince ou ceux qui ont la souveraineté ne portent l'envie et maltalent de ceux qui seront condamnés. Et si on voit qu'on ne puisse apaiser la faction par justice et jugements, le souveraiu y doit employer la force pour l'éteindre du tout, par la puniki«m de quelques-uns des plus apparents, et mêmement des chefs de parti, et n'attendre pas cju'ils se soient tellement fortifiés cpi'on ne puisse leur faire tête. »
Âinsi, une des causes^ d'infériorité de la démocratie et de l'aristocratie, c'est que les partis n'y rencontrent personne
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qui les concilie. Tout le monde, les magistrats et les chefe
de l'Etal, comme les autres, s*y trouvent engagés, et il faut nécessairement qu'on s'y extermine. Le contraire a lieu dans les monarchies. Les partis y trouvent un médiateur dans le prince placé au-dessus de la sphère où ils s'agitent. Avantage inappréciable que Bodin conseille aux princes de ne pas compromettre ! Conciliation et , s'il n'est moyen, répression, Toilà quelle doit être la politique royale dans les séditions. C'est le contraire de celle que Henri III allait adopter à son grand préjudice et à celui du pays. Il est vrai que cette politique conciliante et ferme ne saurait être trop tôt pratiquée; « car si une fois l'étincelie du feu de sédition est soufflée d'un vent impétueux, on n'y viendra jamais à temps : à quoi les goÙYeritôurs et magistrats doivent tenir la mfiin, car les princes et seigneurs souverains sont ordinairement ceux qui savent moins les paires qui leur touchent de plus près. Ët bien souvent les princes et peuples étrangers sont abreuvés des ligues et menées qui se pratiquent contre les autres et ne sentent pas le feu qui s'allume en leurs royaumes, en leurs maisons, en leurs cabinets. )>
Saint Louis est cité comme le modèle de ces princes résolus et conciliateurs. Une telle politique n'est pas seulement boime pour les peuples, elle l'est aussi pour le prince lui-même, « car il n'y a forteresse plus haute pour maintenir l'état d'un prince, que l'amitié des sujets. Je parle du bon prince, et non pas du tyran, qui prend son piai>ii* à voir les plus gi inds se ruiner les uns par les autres, et n'a autre but que d'aciiarner les plus grands contre eux-mêmes ; mais il advient souvent que les dogues s'accordent et se ruent sur le loup. »
Bodm justifie ces conseils par rexemple des guerres religieuses, n y a là tout un programme de tolérance nettement formulé, à partu* du moment où les sectes que Bodin voudrait empêcher de naître se sont établies.
tt S'il advient au prince souverain de se faire partie, au lieu de tenir la place de juge souverain, il ne sera rien plus que chef de parti, et se mettra au hasard de perdre sa vie : mémement
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quand l'occasioo des séditions n'est point fondée sur PEtat,
comme il est advenu pour les guui res touchant le fait de la religioQy depuis cinquante ans en toute TEurope. On a vu les royaumes de Suède, Ecosse, Danemark , Angleterre , les seigneurs des ligues, Tempire d'Allemagne, avoir changé de religion, demeurant Tétat de chacune république et monarchie : yrai est que cela ne s'est pas fait, sinon avec extrême violence et grande effusion de sang en plusieurs lieux. Mais la religion étant reçu»' d'un eoniiiiun consentement, il ne faut pas ^outlVir qu'elle soit mise eu dispute, car toutes choses mises eu dispute sont aussi révoquées en doute; or c'est impiété bien grande, révoquer en doute la chose dont un chacun doit être résolu et assuré, d'autant (pi'il n'y a chose si claire et si véritable q\i\m n'obscurcisse et qu'on n't^braule pur dispute ; mèmemeiit île i-e qui ne gtt en démonstration, ni en raison, ains en la seule créance. Et s'il n'est pas licite entre les philosophes et mathé^ maticieiis de mettre en débat les principes de leurs sciences, pourquoi sera-t-il permis de disputer la religion qu'on a reçue et approuvée ? combien que le philosophe Anaxagoras soutenait que la neige était noire, et Favori n, que la fièvre quarte était chose fort bonne, et ('.ai'n<''adc, (]n'il vaut mieux sans roniparaisou être méchant que vertueux, et ont tiré grand nombre d'hommes en leur ophiion. Mais Âristote disait que celui mérite la peine des lois, (pii révoque en doute s'il y a un Dieu souverain, tliose qui est par lui déiuoiitrée, et qui nie que la neige soit blanche, qu'il a faute de sens. Aussi est-il certain que tous les rois et princes d'Orient et d'Afrique défendent bien étroitement qu'on dispute de la religion, et les mêmes défenses sont portées par les ordonnances d'Espagne et du roi de Aloscovie, lequel voyant son peuple divise en sectes et séditious pour les prêches et disputes des ministres, fit défense de prêcher ni di^ puter la religion, sur peine de la vie; mais bien il bailla aux prêtres leur leçon et créance par ceiit, pour la publier aux prônes les join s de fêtes, avec défenses d'y rien ajouter. Et par la loi de Dieu, il est expressément commandé de l'écrire partout, et la lire au peuple, à tous âges, à tous sexes, et sans cesse.
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mais iJ n^est pas dit qu'on en disputera, ains au contraire les
Hébreux, instruits par Jes Prophètes de pùre en fils, eiiseiguant la loi de Dieu en sept collèges, qui étaient au mout de Sion, uc souffî*aient jamais qu'on entrât en dispute, comme nous lisons en Optalm HîiîevitanWy liv. m; car la dispute n'est inventée que pour les choses vraisemblables, et non pas pour les choses nécessaires et divines, qui sont toujours révoquées bn doute par dispute. Aussi fut-il étroitement défendu, sur peine de la vie, et depuis exécuté à la rigueur en plusieurs villes d'Allemagne^ après la journée impériale de Tan m d l v, que personne n'eût à disputer de la religion. Et d'autant que les alhéistes mêmes sont d'accord qu'il n'y a chose qui plus maintienne les États et Républicpies que la religion, et que c'est le principal fondement de la puissance des monarques et seigneuries, de l'exécution des I lis, de l'obéissance des sujets, d^j la révérence des magistrat», de la crainte de mal faire, et dé l'amitié mutuelle envers un chacun, il faut bien prendre garde qu'une chose si sacrée ne soit méprisée ou révoquée en doute p;ir disputes, car de ce poial-là dépend la ruine des Républiques -, et ne faut pas ouïr ceux qui subtilisent par raisons contraires, puisqu'il est ainsi que sun^ma ratio est quœ pra religUme facit^ comme disait Papinian. Je ne parle point ici laquelle des reUgions est la meilleure (comiiieu qu'il n'y a qu'une religion, une vérité, une loi divine publiée par la bouche de Dieu) ; mais si le prince qui aura certaine assurance de la vraie religion veut y attirer ses sujets, divisés en sectes et factions, il ne faut pas, à mon avis, qu'il use de force, car plus la volonté des hommes est ibrcée, plus elle est revêche ; mais bien en suivant et adhérant à la waie religion sans feinte ni dissimulation, il pourra tourner les cœurs et volontés des sujets à la sienne, sans violence ni peine rpielconcpie ; en quoi faisant, non-seulement il évitera les émotions, troubles et guerres civiles, ains aussi il acheminera les sujets dévoyés au port de salut. Théodose le Grand en montra l'expérience, ayant trouvé l'Empire romain plein d'ariens qui avaient pris telle puissance et accroissement sous la faveur de trois ou quatre empereurs, qu'ils avaient établi leur opinion par huit
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conciles, et mèmement par celui d'Anmiiii^ où il trouva six cents évéques de leur et n'en restait que trois de nom qui leur fussent contraires^ en sorte qu'ils punissaient les autres par exécutions, coiiiiscations, et autres peines riirourouses. II ne voulut pas forcer ni punir les ariens, quoiqu'il fût leur «nnemi, ains au contraire il permit à chacun de vivre en liberté de conscience, et fit ordonner deux évéques en chacune ville, jaçoit qu'il oùt fait quelques édits contre les ariens, qu'il tiiil en souifrance, ne voulant pas qu'ils fussent exécutés, et néanmoins vivant selon sa religion, et instruisant ses enfeints à sa mode, il diminua bien fort les ariens en Europe t ores qu'ils .'lient toujours depuis continué et continuent encore en Asie et en Alnque, sous la loi de Méhémet, qui est appuyée sur ce fondement. Mais le roi des Turcs, qui tient une bonne partie de l'Europe, garde sa religion aussi bien que prince du monde, et ne force personne, mais au contraire perniut à chacun de vivre selon sa conscience ; et, qui plus est, il entretient auprès de son sérail, à Fera, quatre religions toutes diverses : celle des juifs, des chrétiens à la romaine et à la grecque, et celle des méhémétistes, et envoie l'aumône aux calogères, c*est-à-dii-e aux beaux pères ou relif;icux du mont Athos, chrétiens, afin de prier pour lui, comme faisait Auguste envers les Juifs, auxquels il en- « voyait l'aumône ordinaire et les sacrifices en Jérusalem. Et quoique Théodoric, roi des Gotlis, favorisait les ariens, si est-ce qu'il ne voulut oncques forcer la conscience des sujets, et rend la raison par ces mots : ReligUmem imperare non possumm , quia nemo cogitur «r eredai imntus, comme nous lisons en Cassiodore. |Auliement il adviendra {|ue ceux qui sont frustrés de l'exercice de leur religion, et dégoûtés des autres, deviendront du tout athéistes, comme nous voyons, et après avoir perdu la crainte divine, fouleront aux pieds et lois et magistrats, et se déborderont en toutes sortes d'impiétés et méchancetés, auxquelles il est impossible de remédier par lois humaines. Ët tout ainsi que lapins forte t^Tannie n'est pas sî misérable que l'anarchie, quand il n'y a ni prince ni magistrat ; aussi la plus forte superstition du monde n'est pas, à beaucoup près, si détestable que
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l'athéisme 11 iaut doue fuir le plus grand mal, quand on ne peut établir la vraie religion. Mais od s'émerveille sans cause pourquoi du temps de Théodose^ vu les sectes qui étaient alors, qu'il n'y avait point de "guerres civiles; car il y avait pour le moins cent sectes, aux comptes de Tertullian et d'Epiphanius, ce qui tenait en contre-poids les unes et les autres. Ur, en matière de séditions et tumultes^ il n'y a rien plus dangereux que les sujets soient divisés en deux opinions, soit pour l'Etat, soit poiu" la religion, soit pour les lois et coutumes ; et au contraire, s'il s'en trouve de plusieurs opinions, les uns moyennent la paix, et accordent les autres, qui ne s'accorderai^t jamais entre eux. n L'auteur examine la loi de Selon qui enjoignait à chacun de prendre un parti, et il ]*ap]>rouve dans Pintérêt même de lu paix par des raisons ingénieuses, qui ont bien leur prix en temps de révolution :
4K On peut dire qu'elle est très^utile et nécessaire, mémement
és états populaires et aristocratiques, où il n'y a point de souverain qui puisse, étant neutre*, juger les diftereuds de ceux qui seront en sédition. Car on sait assez que les plus rusés en guerre civile, se retirent tant qu'ils peuvent de la presse, s'ils ne sont bien assurés de la victoire du parti qu'ils tiendront ; et n'hasarderont jamais ni leur vie, ni leurs ])i('ns pour une faction, si ce n*est qu'ils voient le danger, et que le feu public bi ûle leurs maisons particulières; et bien souvent les plus ûds et les plus méchants mettent les autres en querelles, pour pêcher en eau trouble, et faire pont d'autrui pourpasser et empiéter leurs biens et ofâces; ainsi que faisaient anciennement les prêtres de Mars, qu'on appelait boute-feux, parce qu'ils jetaient les flambeaux entre les deux armées, pour les faire cond)attre, et se retiraient de la mêlée. Or, si i;i loi de Solon a lieu, les boule-feux n'oseront mettre dissension entre les citoyens, puisqu'il faudra courir le même danger; et quant aux gens de bien, qui aiment la paix, et qui n'approuvent l'une ni l'autre faction, s'ils sont contraints de prendi'e parti, ils s'efforceront par tous moyens de prévenir
* Stijèt tant controversé par Bayle, Yoltaire, Rousseau.
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les séditions et d'accorder les troubles; joint aussi que leur
crédit (ît aiil(ii"it(' [nturni lirur àlamisoii ceux (jui autrement u'y \ieudi'aicul jamais ; car les fous se battrout sans rciàchey si les sages ne s'en mêlent. i>
L'auteur de la République indic[ue divers menus moyens de prévenir les séditions : ôter k ^ cloches, défendre de porter des armes, il y a dans s(^s ligues au vif sentiment de la puissance révolution n;dre du tocsin, réservée encore à tant d'avenir au moment où il écrivait.
c< Le Grand Seigneur et tous les princes d'Orient ont donné 1)011 ordic (|ue cette invention des eioclies, qui est sortie do Noie en Italie, ne liit reçue en leur pays ; aussi ne voit-on point les troubles et séditions si ordinaires, comme en tout l'empire d'Occident ; car non-seulement le son des cloches est propre à nierveillos pour mettre en ai-nics mi pou[)!<' inulin, à la mode qu\>n les sonne, (dus aussi pour eli'rayer les esprits doux et paisibles, et mettre les fous en furie , comme fit celui qui sonna le tocsin avec la grosse cloche à Bordeaux pour inciter davantage le peuple ; aussi fut-il pendu au battant de la cloche comme il méritait. L'autre moyen est aussi d'ôter les armes si on craint la sédition, qui est le plus ordinaire ; coixibien que les princes d'Italie et d'Orient n'endurent pas qu'on porte les armes, conome les p* yj ltis de Septentrion et d'Occident, non plus qu'on faisait anciennement en ( irèce cl en Ar^ie; car même Aristote parlant des barbares, lient pour chose étrange qu'on portât épée ou dague en temps de . paix par la ville ; ce qui est toutefois commandé à tous sujets par les ordonnances de Suisse, qui est cause d'une infinité de mtMirfres; car celui qui porte l'éi)é(*, ou la dague, ou la pistole, devient plus fier et insolent à faii-e une injure; et s'il est injurié, à faire un meurtre ; s'il est désarmé, il n'a point d'occasion de faire ni l'un ni l'autre : et ne porte l'infamie, qui fuit ceux-là qui n'osent dégainer rpiand ils sont outragés. Les Tiucs y procèdent plus élroitement encore, non-seulement eu pumssant les séditieux et mutins à toute rigueur, mais aussi eu . défendant de porter les armes en guerre même, sinon alors qu'il faut combattre ; et si l'ennemi n'est proche, ils mettent les ar-
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mes ès pavillons ou en chariots; et toutefois ils surpassent en Part mîlîtaire les plus braves peuples delà terre; si cela se fait
cii guerre et au caaip, que doit-on faire ès villes et en Icnips de paix? 11 y a entre les ordonnances louables de la police de Paris une fort bonne et bien exécutée, c'est à savoir que nul faquin, ni crocheteur, ne porte épée, ni dagiie, ni couteau, ni autres armes oifensives, ])unr les meurtres qui se feraient ès querelles ordiuaiies qu'ils ont Tun contre l'autre, si cela avait lieu en toutes personnes, mille meurtres et assassinats se commettent qui n'adviendraient jamais, ni les séditions qui s'allument en plusieurs li( ux pour cette occision. Car ce n'est pas fait en sage politi<pie, ni en bon gouverneur, dVttendre que le meurtre soii fait ou que la sé«lition soit venue, pour défendre les m mes; mais tout ainsi que le bon médecin prévient les maladies, et s'il advient qu'une partie soit affligée soudainement d'une douleur vi(»lente, il apidse le mal pn sent, et cela fait, il applique les remèdes aux causes de la maladie; aussi le sage prince doit prévenir tant qu'il lui est possible les séditions, et quand elles sont advenues, les apaiser à quelque prix que ce soit ; et puis voir les causes des maladies plus éloignées des eii'ets, et y appliquer le? rcrncdcs convenables. »
On n'a jamais, nous le croyons, mieux décrit la puissance de l'éloquence dans les temps de révolution. Cette vive peinture du liai-ant^ut'ur soiilcvaiit les passions du peuple, soit au nom de SCS inlérèts, soit au nom des idées religieuses, est un tableau saisissant et exact, une peinture anticipée de la Ligue ;
« Outre les causes des séditions que j'îû dites ci-dessus, il y en d une (pii dépend de la licence qu'on donne aux harangueurs qui guident les cœurs et vuiouk s du peuple où hou leur semble. Car il n'y a rien qui plus ait de force sur les âmes que la grâce de bien dire : comme nos pères anciens figuraient Hercule celtique en vieillard qui traînait après soi les peuples encbatnés et pendus par les ur* illcs aver chaînes qui sortaient de sa bouche, pour montrer que les aimées et puisstuice des rois et monarques ne sont pas si fortes que la véhémence et ardeur d'un homme éloquent, qui brûle et enflamme les plus lâches à vain-
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cre les plus Viiillaiits, qui fait tomber les armes des mains aux plus ûers, qui tourne la cruauté en douceur, la barbarie on humanité, qui change les Républiques et se joue des peuples à son plîiisir. Ce que je ne dis pas pour la louange d'éloquence, mais pour la force qu^elle a, qu'un emploie plus souvent à uiiil qti'â bien. Car puisque ce n'est autre chose qu'un déguisement de la vérité, et un artifice de faire trouver bon ce qui est mauvais, et droit ce qui est tort, et faire uue chose grande de rien, et de la fourmi faire un éléphant, c'est-à-dh'e l'art de bien mentir, il ne faut pas douter que pour un qui use bien de cet art, cinquante en abusent; aussi estp-il malaisé entre cin 1 1 uite orateurs en remarquer iiu homme de bien; car ce serait chose contraire à la pruiession qu'ils font, qui voudrait suivre la vérité ; vu que la plus belle règle que Gicéron baille sous la personne de Marc^ Antoine l'orateur, c'est de ne rien dire contre soi, ou bien, "connue dil Aristote, de savoir si bien déguiser les choses qu'on ne puisse découvrir le masque. Qu'on regarde bien tous ceux qui ont eu bruit d'être nobles harangueurs, on trouvera qu'ils ont ému les p njiles à sédition, et plusieurs ont changé les lois, les coutumes, les reiitrions, les Répuldicpies, les autres les ont du tout l'uinées , aussi ont-ils presque tous fini par morl violente. 11 n'est pas ici besoin de vérifier cela par l'exemple des orateurs d'Athènes ou de Rome, mais bien par ceux de notre âge, qui ont si l)ien besogné (pie tout l'Empire d'Occident en a été et est encore en armes. Et s'en est trouvé qui, par leur éloquence, ont donné la chasse aux rois et empiété leur État; ce qui est advenu aux rois de Maroc qui étaient de la maison de Joseph, auxquels un prèelieur, sous voile de rehgion, ôta le sceptre et la couronne ; et conihicu qu'on l'appelait le chevalier de l'àne, si est-ce qu'il prêcha si bien qu'il assembla une armée de six vingt mille hommes. En cas pareil, celui qui, le premier, fut appelé Sophi empiéta le royauiiK de Perse, n'a pas longtemps, et en chassa les enfants du roi légitime Unsuncassam, sous le même voile de rehgion ; et Jean de Leide (qui, de ravaudeur, se fit prêcheur) envahit Munster, ville de AVeslphdUe, et se fit couronner roi souverain, soute-
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luuu le siège par trois aiis coutrc TEmpire d'Allemagne. El par même moyen Jérôme Sayonarole^ prêcheur suscité par Antoine Soderin, sur le débat qui advint à Florence entre les habitants à qui tiendrait l'état aristocratique ou populaire, tourna le peuple à prendre Pétat populaire ; tout ainsi que Périclès s'aida de l'orateur Epliialtes pour rendre l'état des Athéniens du tout populaire. Bref , on a yu toute l'Allemag:nc en armes, et cent mifle hommes tués en moins d'un an, deptùs que les prêcheurs miitius émurent le peuj»io ('(lutre la uobit-sse ; on a ouï des harangueurs enllamnier les princes à tuer, massacrer et brûler leurs sujets, comme faisait Nestorius préchant à Constantinoplo , devant Fempereur , en cette sorte : Donne-moi, empereur, la terre vide d'hérétiques, et je te donnerai le viA ; abîme avec moi les hérétiques, et je ruinerai avec toi la puis>anc'e des Perses. Pour cela il fut appelé boute-feu; car si l'empereur l'eût cru, U eût mis à mort laj)Iupart et presque tous ses sujets, 0t Nestorius le premier. C'est dune un couteau fort dangereux en laauuu d'un i'urieux homme, que l'éloquence en la houehed'uii harangueur mutin. Et néanmoins c'est un moyen à ceux qui eu veulent bien user, de réduire les peuples de barbarie à humanité ; c'est le moyen de réformer les mœurs, corriger les lois, châtier les tyrans, bannir les vices, maintenir la \ertn ; et tout ainsi qu'on charme les aspics, les vipères, les serpents par certaines paroles, ainsi les orateurs charment ks plus sauvages et cruels hommes par la douceur d'éloquence, comme disait Platon. Et n'y a point de moyen plus graml tTapaiser les séditions et contenir les sujets en l'obéissance des princes, que d'avoir un sage et vertueux prêcheur, par le moyen duquel ou puisse fléchir et ployer doucement les cœurs des plus rebeUes, mèmemeal en rétal populaire où le peuple ie^norant est Je maître et ne peut être retenu par les harangueui^, qui, pour cette cause, ont toujours tenu le premier degi*é d'honneur et de puissance ès états populaires, faisant donner les charges et comuiissiuns, les dons et loyers à qui bon leur semblait; bref, la paix et la guerre, les armes et les lois dépendaient des haran- ^eurs. Et au contraire, il n'y a rien plus à craindre au tyran
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que le harangueur qui a h vogue du peuple, a'O a la tyrannie en haine. y>
Dans les séditions, on ne doit pus toujours (apposer une résistance trop ouverte, il faut user de promesses. On sent dans ce qui suit la haine de l'écrivain pour les gouvernements purement déniocraticpjes, son mépris de la multitude :
« Tout îiiiisi ([uv les bêtes sauvaijes ne s\'ippi'ivoisent jamais à coups de bâton, mais en les amadouant; aussi le peuple ému, qui est comme une béte à plusieurs têtes, et des plus sauvages qui soit, ne se gagnera jamais par force, mais par doux traitement. 11 faut doiir- accorder au peuple quehpie ciiusu, et si la sédition vient pour la famine ou pour disette qu'ils aient, faut ordonner» soudain quelque distribution aux plus pauvres; car le ventre n'a point d'oreilles, comme disait Caton le censeur, parlant du peupli* Romain, et ne faut point <''[>ai'gner les belles paroles ni les promesses, car, en ce iîas, Platon et Xénophon permettaient aux magistrats et gouverneurs de mentir, conmie on fait envers les enfants et malades. Ainsi faisait le sage Périclès envers lesAtliéniens: pour les acheminer à la raison, il les appâtait de festins, de jeux, de comédies, de chansons et danses, et au tempsde cherté faisait ordonner quelque distribution de deniers oude blé.Et par ces moyens, a|)rès avoir pris cette bête à plusieurs tètes, tantôt p.u- les yeux,tantôt par lesoreilles, tantôt par la panse, il faisait publier les édits et ordonnances salutaires, et leur faisait les sages remontrances que le peuple mutiné ou affamé n'écouterait jamais. Toutefois ce que j'ai dit, qu'il faut amadouer le peuple et lui quitter qnrhpie chose, même lui accorder choses ilin lies, s'entend alors qu'il est ému de sédition, et non pas qu'ondoive suivre les appétits et passions d'un peuple insatiable et sans raison; mais, au contraire, il faut tellement lui ttiiir la bride, qu'elle ne soit ni forcée, ni lâchée du tout, cai* combien que c'est un précipice gUssant d'obéir au plaisir d'un peuple, si estr-il encore plus dangereux de lui résister ouvertement, comme faisait Appius, Coriolan, Metel, Caton le jeune, l'hocion, Hermodore, lesquels voulant avoir tout de haute lutte, et plutôt rompre que de ployer, ils ont mis les Républiques et leurs per-
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sonnes en danger. Vrai t'>\ que ce moyeu de mêler la majesté avec la douceur, est fort difficile envers un peuple efiréné sans jugement et san^ raison; mais aussi c'est bien le plus grand point qu'on peut gagner, mèmement on Fétat ]Kipulaire, de neilatler, ni par trop rudoyer le peuple. Et tout ainsi tjut» le soleil se va couchant et levant avec tous les astres et planètes, courant la même carrière du mouvement ravi, et néanmoins il ne laisse pas de parfaire son cours en anièrc, reculant peu à peu et biaisant entre les étoiles, et d'autant qu'il est plus haut monté, plus il se montre petit; ainsi doit faire le sage gouverneur, fiiyant en partie les affections et volontés d'un peuple ému, pour atteindre à ses desseins. Et ores qu'on eût bien la force p(3iir réprimer et ranger un peuple mutiné, si no faut-il pas m u?t>i*, si aulrenieut on le peut adoucir^ et qui sex'ait le médecin si mal appris qui userait de séditions et cautères, si la maladie autrement se peut guérir ? qui serait le prince si mal cmiseillé de procéder par voie de fait, si avec une duuce parole il })eut luiit apaiser, et mèmement en l'Etat populaire où il faut un bien sage maître pour adoucir les passions d'un peuple ému, lui faisant connaître à vue d'œil et grossièrement l'issue malheureuse qui peut advenir d'uiic mauvaise entreprise? »
Mais il est temps d'exposer les causes plus gein raies et plus radicales qui occasionnent les changements et les bouleversements politiques. Bodin a parlé de la nature des révolutions, des moyens qu'elles emploient, des diversités qu'elles affectent sui- ♦ vaut les formes de gouvernement , de quelques-uns dus remèdes qui peuvent être employés pour les prévenir. Il lui reste encore à compléter ces vues et à remonter aux principes mêmes qui amènent les révolutions : elles sont'luiii, en effet, dans sa théorie, d'être de purs accidents, elies ticrment aux causes sociales et politiques les plus profondes. Voici quelquesunesnles causes qu'il énumère : « Le déni de justice, l'oppression du menu peuple, la distribution inégales des peines et loyers, la richesse excessive d'un petit nombre, l'extrême pauvreté de plusieurs, l'oisiveté trop grande des sujets, l'impunité des forfaits : )» et peut-être, ajoute-t-il, que ce dernier point est de la
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plus grande conséquence, et duquel on fait le moins de cas ; je Vax touûhé par ei'^levaiii^ et faut sourent en rafraîchir la mémoire; d'autant que les princes et magistrats, qui affectent la gknre d'être miséricordieux, versent sur leur téte la peine que les coupables ont desseme. C'est ce que le sage Hébreu arépété|tantde fois» quand il avertit de ne cautionner autrui : ce n'est pas qu'il défende la charité euTers le pauvre, comme plusieurs pensent, iiiids qu'il n'advienne <à personne de f;dic (hacli i' les méchants; Ciu* il se peut assurer qu'il en poi tera la peine comme il fut dit au roi Achab , qui avait sauvé la vie à Benadad, roi de Syrie au Eeu de le faire mourir. Dieu lui fit dire qu'il avait cautionné autrui, hdssant vivre un méchant, et que cela lui coiUermt la la vie. Ce qui est dit en paiùculier, se vérifie en général sur tous les princes et Républiques, qui n'ont point de cause plus certaine de leur ruine que l'injustice. >»
Dans le chapitre 11 du livre V*% Fauteur ti*aiic avec développenieut de ces causes des révolutions, et en particulier de celle qui tient à l'inégalité ; il cherche, sans bouleverser l'ordre de choses établi, à en atténuer les effets. Il montre combien, grâce à l'esclavage, rinég-alité était plus grande chez les anciens; conunenl, dans chaque peuple, les aliranchis devenaient pères de familles pauvres et d'une population misérable, dévorée par l'usure et toujours prête aux révolutions, en sorte' que «les pauvres étant multipliés et allamés s'élevaient contre les riches, et les chassaient des maisons et des villes, et vivaient sur eux à discrétion. » C'est pour obvier aux dangers de cet excès de misère que certains philosophes et certains législateurs ont ( (tnscillé ou mis en pratique Végixi partage des biens, la communauté. Mais il faut laisser en arrière l'opinion de ceux qui cherchent l'égalité des républiques, prenant le bien d'autrui, au lieu qu'ils devaient conserver à chacun ce qui lui appai'lient) pour établir la justice naturelle. » »
^ Lesmogent de remédier aux changements de Républiques qui ad' viennent pour les fichestes exeetsims des uns et pauvreté extrême des antres.
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Bodiii H déjà, au commencement de son livre, condamné un tel système : il en a lait \ok les impossibilités, les contradio- Honsy les injustices, le néant. Il rappelle ici, en les censurant, les utopies de Platon et de Monis, auxquels il reproche de limiter le nombre des citoyens. « Or, il ne faut jamais cràirulre qu*il y ait ti up de sujets, de citoyens : vu qu'il n'y a ni richesse niforce que d'hommes : et qui plus est, la multitude des citoyens empêche les séditions et factions : d'autant qu'il y en a plusieurs qui sont moyens entre les pauvres et les riches, les bons et les méchants, les sages et les fous; et il n'y a rien plus dangereux que les sujets soient divisés en deux parties sans moyen (classe moyenne) ; ce qui advient ès Républiques ordinairement où il y a peu de citoyens. » Il examine si le moyen, moins absolu, mis en pratique par des It-^islaleurs plus modérés pour obvier aux séditions, si l'abohtion des dettes est une mesure de meilleur aloi et d'une plus grande efficacité. Ce qui rend la condamnation qu'il en porte plus neuve et plus décisive, c'est qu'il montre qu'une pareille mesure n'est pas seulement dommageable au riche qu'elle spohe, mais au pauvre qu'elle semble secourir.
« Les Hépubhques n'ont appui ni fondement plus assuré que la foi, sans laquelle ni la justice, ni société quelconque ne peut être durable; or la foi gît aux promesses des conveiUidus légitimes. Si donc les obligations sont cassées, les contrats annulés, les dettes ahohes, que doitron attendre autre chose que l'entière éversion d'un Etat? car il n'y aura fiance quelconque de l'un à l'autre.» Davantage telles abohtituis générait îs nuisent bien souvent aux pauvres, et en ruinent beaucoup; car les pauvres veuves, orphehns et menu peuple, n'ayant autre bien qu'un peu de rentes, sont perdue advenant l'àbolition des dettes; et au contraire les usuriers préviennent, et quelquefois y gagnent : comme il advint quand Solun et Agis Ih'eut pubUer l'abohtion des dettes ; car aupaiavant les usuriers en ayant senti la fumée empruntèrent argent de tous côtés, pour frauder les créanciers. Johat aussi que l'espérance qu'on a de telles abdiiiiuiis, donne occasion aux prodigues d'empmnter à quekpie prix que ce soit, et puis se joindre aux pauvres désespérés et mai contents, pour
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émouvoir uue avéiUUou; ou, ^ ratieuLe de teiies aboli tioiis était iioini, chacun penserait à ménager «agement ei vin*e en paix. Or, si les inconvénients de telles abolitions sont grands,
encore sonl-ils plus grands du }Kirtage éL;al des terres et possessions, f[ui sont ilc loyale écheute, ou justement acquises : cai' ès dettes on prétend Tusure et la stérilité d'argent» ce qui ne peut être ès successions légitimes , tellement qu'on petit dire (jue tel partage du ])ien d'autrui est une voleiie sous le voile d^égalité. Et de mettre en fait que Tégalilé est nourrice d'amitié, c'est abuser hds ignorants; car il est bien certain qu'il n'y a jamais baiue plus grande ni plus capitales inimitiés qd'entre ceux-là qui sont égaux, et la jalousie entre égaux est la éottire (les troubles , séditions et guerres civile.^. El au contraire le puuvrCy le petit, le ikiUe, ploie et obéit volontairemeut au gi'and, au riche, au puissant, pour l'aide et profit qu'il en es^ père. »
Kt ]>lus loin : <( pliant à Pabolition des dettes, c'était chose de mauvais exemple, non pas tant poui* la perte des créuniciei^ que pom* l'ouverture qui se fait de rompre les justes ccmveations et pour l'occasion que les mutins empoignent pour trôUH bler lia Ï.Uii, sous respérauqe qu'ils ont toiyoïu^ de la rescis-* siou des dettes..»
la raison naturelle et la Bible, telles sont ici| comme â soi»* vent, les principales autorités invoquées par l'auteur de la Mb* publique. Il ne désapprouve pas l'égalité des partages dans un pays nouveau, smiout dans un pays conquis : w laquelle division doit être par hgnées et non par tète, en réservant néanmoins quelque prérogative à l'une des lignées. » Il cite la loi de 0ieu et le choix qui fut fiiit de la tribu de Lévi. Tl veut restreindra le droit d'mnesse sans le supprimer.' Il ai>prouve que l'aîné ait une pai't plus forte, et il en donnera plus loin les raisons, mais non telle qu'elle ruine les puînés qui doivent être admis au pàrtjige, « afin que telle inégalité ne soit cause de ricbeBfies excessives de peu de sujets, et de la pauvreté extrême d'ua nombre iniiui, d'où viennent les meurtres entre les frères, le» troiddes entre les Uguées, les séditions et guerres civiles enitiv
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If^ siijj$ta«in.U 4)dlidaiiine 'Jft'défeiiSQ 'd'aliéiië^^ eomihef pohèUii
auiisi à Pégalité une trop grarvettHeiiïte i-* El'ftfiîi 'qué les parta§,es aiiiîsi i'iiits deuieureiit au coalre-poirls, (^t nu dioerité^ de trop et peu^ il ne faut point iaùre défense d^âiiéner, comme il fait exi <pjidqa68 iifiux» soit ^trè \i£è on pstr iesf&môntôî' ^ on garde la loi de Dieu^ qm ordolme 'quc toitte héHidges siliéfaés' retourneront l'an cinquantième aux maisons, familles et liî^néos dVù. iU auront été distraits, outre le droit du relrjiit ligna" gerjy iplmhiit par U àoi de 'iHeu.'En quoifàisant, les pauvrbs' afOigés et ooutraints de Tendre^w subvenir à' leurs nécéisd^ sites, aurout moyeu de vondre les fruits et levées de. leurs héritages jusques au cinquauLiemo aii> qui rctournei uiit îiprès à eux, o)} àtew héritiers ;! et les mainrads nu^nUgerg seront conti^hts dé ' fiPMre vie qui dure, et l^àwiee des ôQnquérants- sera retrstnchée^ S» * ^ Une (les * ausi!S les plus actives de misère et par suite de désordre, selon liodiu, est l'usui'e ; il la cuudjat [k\v des presorij)tÎMâ bibliques et par de^ considérations d'humanité. Bans sa YÎivé «eoflore âe fïïorfltw ce qùi'mfttiîpie A' l'auteur de là République en notions exactes d'éLoaomie pulitique, puisqu'il semble paiiuis faire porter sa critique sur l'intérêt même de l'argenté. Calvin^ dans le- mùrceau cité plus baùt^ avait mieux vu. Ou trouve au reste les idées les i>lus justes dans ce long et curieux moreenn historique et cri tiqî le de Btuliu sur l'usure ; il signale paufeùtemeut, s'il ne remonte pas à la véritable eausi?, la controdiotion qu'il y a de la part de l'£tat à défendre l'usure aux psrlkuEers et à la pratiquer pour sôn propre compte. Il relève avec plus de foixe encore une pareille contradiction dans l'Eglise, signale sa riclicsse excessive comme étant souvent le fruit dd oaptatioQS, dénonbe les subtilités pour anéantir le vœi^ de pauvreté, approuve en cette matière la sévérité des parlements, se plaint avec une grande modération de termes que les ricbesscs ecclésiastiques domient prétexte à i'avidit(' des princes et aux murmuré des petqples. Tout cet ensemble de vues sur l'usur^ et sur te questions ^e rauleui* y rattache mérite d'être cité ; ' '« Mttîs le moyen d'arrêter le ciairs des usuriers,et donuer un soulagement pei-pétuel aux pauvres, et garder les obligations
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légitimesi est de suivre la loi de Dieu, qui a défendu toute sorte
d'usure, ijnelle qu'elle soit, entre les sujets : car la loi serait injuste , pour le regard des étrangers, s'il leur était permis de bailler à usure aux sujets, desquels ils tireraient la s^bstance, et tout l'oret l'argent, si les sujets n^usalent de même prérogative envers les étnuigers. Cette loi a toujours été fort estimée de tous législateurs et des plus grands politi(|ues : c'est à savoir Solon, Lycurgue, Platon, Âristote, et même les dix conmiissaires députés pour corriger les coutumes de Rome, et faim choix des lois les plus utileti, ne vouluient pas que l'usure fût plus haute que d'un denier pour cent par an, qu'ils aillaient tifietatre , parce que Pusure de chaque mois ne revenait qu'à uuc once, qui était la douzième partie du centième écii, on denier qu'on avait emprunté : et Tusuriei* ( jui tirait plus gi^aïui profit ^tait condamné à rendre le quadruple, estimant , dit Gaton, Pusurier plus méchant et plus vilain que le larron qui n'était lors contlamrn: qu'au double : cette même loi fut depuis republiée à la requête du Uibun Builius, l'an de la fondation de Home 396, et dix ans après sous le consulat de Torquatus et Plautius, elle fut réduite à demi-once par mois et par an demi-denier pu m cent : tellement qu'elle uc pouviut égaler le fort qu'en 3uO ans, et toutefois l'aimée suivante l'usure lut entièrement interdite par la loi Genutia, pour les séditions ordinaires qui advenaient du mépris des lois usuraires ; car quelque modération qu'on fasse des usures, s'il est pcriiu^ tant soit peu, oa montera bientôt jusque au plus haut point. Et ceux qiù soutiennent, sous voile de religion, que les usures modérées et rentes constituées à quatre ou cinq pour cent, sont justes, attendu ({ue le débiteur en tire plus de |)rofît que le créancier, abusent de la loi de Dieu, qui déiêud si disertement qu'on ne la peut tévoquer en doute ; combien que si quelqu'un en use modérément, cent mille en abuseront. Et tout ainsi que le coin no fait du commencement qu'ime petite fente, puis après l'ouverture plus grande met tout en pièces, aussi la permission des ebètas ilitcÉtes^ j^oiir petite qu'elle soit, s'en va peu à peu en ijni
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licence débordée, comme ont fait ceux qni oui délendu l'iH sure entre les chrétiens et n'éanmoinç l^ont pernua pour TËgliœ et pour les hôpitaux, et quelques-uns aussi Pont trouvé bon pour la République et pour le fisc. Or, il n'y a non qui plus donne d'occasion d'enfreindre la loi aux sujets que défendre une chose ei c ontrevenir à la défense. £t toutefois c'est la faute la plus ordinaire que font les princes et prélats, se voulant licencier et exempter des choses qu'ils défciuicut aux sujets, et qui trouverait mauvais en particulier ce qui est trouvé bon en public ? £t d'autant que la défense en matière de lois, est inutile sans peine, et la peine illusoire si elle n'est exécutée, aussi la loi Genutia étant mal exécutée fut aussi peu à peu anéantie j c'est pourquoi en AugieteiTe il a été pourvu sitôt qu'il y .a un édit fait, par même édit il y a un magistrat ou' commissaire expressément nommé pour foire garder la loi, et fpii deiueurc eu charge jusqu'à ce que la loi soit cassée. Or ia coutume dépravée, qui est toujours plus forte qîie les bonnes lois, alla si avant, qu'on prêtait à usure à vingt et vingt-quatre pour cent, jusqu'à la loi Gabînia qui régla la plus haute usure (hors le l'ait de la marine; où le créancier prend le danger sur soi) à douze pour cent; combien qu'elle était mal exécutée ès proidnces où l'on prêtait à 48 pour cent par an. Car la nécessité extrême de celui qui emprunte, et l'avarice insatiable de celui ({ui prête, ont toujours l'ait et feront mille li.iudt^s aux lois. La peine des usuriers était sévère en la république de Candie; mais celui qui voulait emprunter faisait contenance de ravir l'argent au créancier, en sorte que si le débiteur ne payait l'usure, qu'on ne pouvait demander par justice, il était accusé comme voleiu*, qui était une tromperie trop grossière, au prix de ce qu'on fait en achats à perte de finance et de la clause des notaires, qui porte ces mots : Le reste en monnaie. Il est bien vrai qu'au premier cuncUe de Nicée, les évêques iireut tant envers l'empereur Constantin, qu'il défendit les usures en deniers et eu fruits, qpi étaient, pour le regard des firuiia, autant et demi, c'est^-' dke cinquante pour cent ; mais h défense ne fut pas gardée • mêmement poui* le^ fruits, où cei\û qui emprunte en temps d^
^ eiierté'est bien flâ^-d'eir rendiiBf ^Mant t^t moitié dWfUita^èî à*^ës la moisson, ol se^inble qu^il y a grande apparence, attendu que celui iqui a pr i Uî pouvait autant et plus ^gner èPil eût vendu au temps de eherté, coinme il le ikit orditiaiï^mcnt ;' joint ausii 'qu'il n*y a rien plus cher que la nuiiri'iUire, ni delto. plus nécessaire que cellô-là. C-est pouiquoi Pempereur Justiuiau, ayant réglé lës usoras etiTërs les paysans 'à quatre j[))àu]^ cent eri detders, ordonna qiie Fusiife en fruits wiVers eux sclilëmenl, ne sérail (ju'à douze pour cent et non pas à cinquante pour cent, et sans cause M. Charles ])u Moulin a \oulu comger le texte grec et latin de laloi^ contre la vérité de tous les exemplaires, s'arrétantàPordoniiancedeLoais XII et aux arr^sdela cour, qui ont ép^alé Fintérêt en fruits et en deniers; mais la différence est bien gTande des uns aux autres, car par Tordonnaurc^ de Justinian, le pauvre payéan recevait bien grand profit d'être quitte de treize mines de blé après k tnoisson, poiir douze qu*il enqjrunlail en temps de eliertr, et néanmoins par la correcliou que baille Du Moulin, il en serait quitte pour un tîets de mine qln est cbose absurde, vu qu'auparavant ^ordonnance 'de Jitstibiian il était permis ordinairement de bailler à cinquante pour cent en fruits. ' ' ' '
» Il vaut beaucoup mieux s'arrêter à la loi de Dieu, qoi défend totalement l'usure, et le bienfait du Créancier sera beaucoup plus méritoire et honoràblé de prêter sans profit, que de recevoir des j>auvres paysans, en qualité d'usure, une poignée de blé, pour lui bienfait si grand et si nécessaire : c'est poirf- * quoi Néhémie, après le retouf'du peuple, fit défense de ptés recevoir usure entre eux, comme ils faisaient auparavant, prenant douze pour cent en argent et en fruits : et suivant cet exemple, le décret de Nicée a été inséré aux décrets ; mais, de- ' puis que Galixte III et Martîri Y papes ont doiuîé la vogue aux rentes constituées, qui étaient peu en usage auparavant, les int<Téts ont niont('' si haut, que les usures limitées par Justinian, et en partie pratiqué» s es Képubliques des ligues, sont beoupij^W douces et plus supportables : jaçoit que les éntoâ-
^hptti'cijs dé! France et deTenise ne souffrent pas ipi'ou puisse de-
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maijLk r pJus tU; cinq aimées dtoérages cGUues : car cette souffiranca U'xntcrét^ sans intérêts a passé m force de loi^ ei de ià est advenu que les usuriers suoeai le sang des pauvres en toute licence, etmêmenieut es villes maritiiin b où il y a bourse cominiine et banque; comme à (iénes, il y a tel qui a valant quatre ou ciuq cent mille ducats» les autres plus d*un niiUion d'or» coinnie Adam centenier; encore, dit-on, que Thomas Marin en a deux fois autant ; de sorte que le maroliaiid, pour la douceur du profit, devient casanier, Tartisan méprise sii boutique, le laboureur quitte son labeur, le berger eon bétail, le noble vend ses héritages, pour tirer quatre ou cinq cents livres de rentes constituées, au lieu de cent livres de rente foncière ; et puis la rente constituée s'éteint et l'argqut s'envoie e^ fumée ; de sorte que ceux qui ne savent aucun métier pour gagner, s'adonnent à voler ou semer des séditions ou guerres civijles.pour brigander en siu*etc : ai qui est d'autant plus à cridndre quîiud l'un des états de la République, et le moindre en force et en noml>re, a presque autant de bien que tout le reste: comme il s'est vu par ei-devant en l'état ecclésiastique, où la centième partie des sujets ès Répid)liques d'Occident, faisant le tiers-état, aviiicnt les dîmes, de quelque nature qu'elles lussent, et contre les ordonnances de la primitive Église, comme les papes même confessent, y ont empoigné tous legs testamentaires, tant meubles comme iiiuneubles, duchés, comtés, biii'onnies, fiefs, châteaux, maisons aux villes et aux champs, rentes de toutes sortes, obligations gratuites; et néanmoins prenaient successions de tous côtés, vendaient, échangeaient, acquéraient et négociaient du revenu des bénéfices pour l'employer en autre acquisition, et le tout sans tailles, impôts ni charges aux lieux mémement où les tailles sont personnelles; de sorte qu'il a été nécessaire faire iiyonction aux ecclésiastiques vider leurs mains des héritages et biens immeubles délaissés à l'I^glise en cerLain temps, tur peine d'être coniisqués, comme d s'est fait en Augletiu re par édit du roi JÊdooard W, qui défendit aussi à tous gens d'Église d'acquérir aucuns immeubles, ainsi qu'il est porté en k grande cbaïae d'A-Ugleterre ; ce qui depuis a été renouvelé; par l'empe-
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Teur Charles Y au bas pays, sur peine de confiscation. Ce qui semble avait été aLit>>i défeiulu anciennement; car nous trouvons que les comtes de Flandres étaient héritiers des prêtres , coutume abolie par le pape Urbain Y. Pour même raisoD le parlement de Paris fit défenses aux Chartreux et Célestins de Paris de plus acquérir, conlri' l'(i[àni()U do l'abbé de ValiMine : toutefois les défenses sont fondées sur le chapitre Nuper de decimis, £t à Yenise, il y a ordonnance qui enjoint aux gens d'Église de vider leurs mains des ùxmieubles, avec défense d'apposer au testament aucun legs à liaiu t d\mv pf isoiine ecclésiastique, ni faire testament par la bouche d'une personne d'KgUse ; et pai* les ordonnances faites à la requête des états d'Orléans, article 27 » il est défendu à tous gens ecclésiastiques de recevoir testaments ni dispositions de dernière volonté où il leur soit donné quelque chose (qui est très-mal exécutée) pour les abus qu'on y faisait, en vertu du chapitre Cum essel^ de Teslam. Et même il n'y a pas cent ans qu'on n'eût pas enterré en ce royaume un mort ea lieu sdint, s'il n'eût laissé quelque chose à l'Kglise par testament ; de sorte qu'on prenait commission Je rofiicial adi rs^auL au preaiier prêtre sur les lieux, lequel ayant égard aux biens du défunt mort intestat, laissait à l'Église ce qu'il voulait au nom du défunt ; ce qui fut réprouvé par deux arrêts du parlement de Paris, l'un de l'ail mil trois cciil huirtante hidt, l'autre de l'an mil quatre cent un. J'ai aussi une déclaration extraite du trésor de France, par laquelle les vingt barx>ns de Normandie nommés en l'acte daté de l'an mil deux cent deux, déclarent au roi Philippe le ConffiK rant que k s biens de celui qui meurt sans tester lui appartiennent, ayant été ti'ois jours malade devant (pie mom'ù*; et par la confirmation des privilèges de la Rochelle , octroyés par Richard, roi d'Angleterre, comte de Poitou, il est dit que les biens des Rochelois ne seraient pomt confisqués, s'ils meurent sans faire testament : ce qui était comnnm aussi en Espagne jusqu'à l'ordonnance de Ferdinand, l'an 1392, portant ces mots : Que m $e Uaven quintos da loi que tnueren sin fazer tetr tamentù dexando hijos o pariente» dentro del quarto graà/o que pueden haver et heredar sus bienes : c'est-à-dire, que le quint ne
sera point levé de ceux qui meurent sans t*;sler, pourvu qu*ils aient eniauts ou parents halules à succéder jusqu'au quatrième degré. Il ne faut donc pas s'ébahir si Tétai ecclésiastique avait tant de bi^, vu qu'un chacun était contraint de tester sous peines si rigoiu-eusès, et qu'il était défendu étroitement d'aliéner ' ni arrenter à longues années le bien de l'Église, sur peine de nullité. Et de fait, on fit un état abrégé, Pan 1563, des biens que tenait l'Église en ce royaume : il se trouva douze millions trois cent mille livres de rente, sans y comprendre les aumônes ordinaires et casuelles. jM;ds TAUemant, président des comptes à Paris, faisait état que l'ordre ecclésiastique tenait des douze parties du reyenu de France les sept. Et, par les registres de la chambre des comptes, il appert qu'il y a en ce royaume douze archevêchés, cent quatre évéchés, cinq cent quarante abbayes et vingt-sept mille quatre cents cures, prenant chacune ville pour une cure, et le moindre village, auquel y a paroisse, pour une cure, outre les prieurés. Et en eût eu beaucoup davantage , si le pape Jean XXII n'eût cassé le décret du papeMiukis qui ivait permis à tou^; mendiants de prendre les fruits des héritages et ' rentes qu'on leur laissait, demeurant la propriété au pape : qui était une subtilité gi ossière pour anéantir les vœux de pauvreté, attendu que la pitipriété est inutile, comme dit la loi, si l'usulruit est perpétuel, comme les corps et collèges sont perpétuels. Je ne parle point si les biens sont employés comme il faut; mais je dis que l'inégalité si grande a peut-être domié occasion des troubles et séditions advenues prescpi'cn toute i'Kurope cuiilre l'état eLclcsiaslique, ores qu'en appai'ence on faisait voile de la religion ; car si cette occasion-là n'y eût été, on en eût trouvé quelqu'autre, comme on fit anciennement contre les Templiers et contre les Juifs, t»
Bodin arrive à signaler une autre cause d'excessive inégalité qu'il a seulement touchée jusqu'à présent, cellè qui dérive de la loi testamentaire. U l'étudié chez les anciens et chez les peuples modernes, et la résout dans des sens divers suivant les différentes formes de gouveriiemcnt. ni le droit craî-
nesse, ni les maisons trop grandes et trop illustres, ne doi-
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veut, être soulier lâ dans rétat populaire et sous la monarelée tyranniquo. lln'm eât p&s de; même danales aristotiratiisSy qtii exigent le droit d^aSnesse, et dans la raoïuuncliie royale ou lé^tiiiic, qui a Lcsoiii de s^appuyer sur de grandes familles. Alors «.Tétaide la République est d'autant plus ferme et stable, estaut appuyé sur les boZmes maisoûs comme sUr gros piliers îmEnuii- Mes; qui m pourraient pas supporter ia pesanteur d'un grand bîitimeiit, s'ils étaient grêles, ores qu'ils fussent en plus ^rand nombre. Et de fjul il semble que la grandeur du royaume de Fratice et d'Ë^gne n'est fondée que sur les gjrossea maisons nobles et illustres et sur les corps et coUégies, lésquels étant démembrés en pièces, viennent à néant. »' Il est vrai cpie Bodin se hâte de montrer le revers de la médaille. Le prince n'a rien de plus à redouter que les grands seigneurs. Ëst-ce une raison pour ne pas laisser subsister de maisons puissantes? Il ne le pense
pas. 11 reprend ici, en l.i loi tiliMiit de preuves et de rcclierclies nouvelles, sa discussion sur le dioit d'aînesse. Sa solution, est comme il lui arrive presque toujours, une soluticm mixte et , tempérée. Il modère ce droit sans le détruire. Il veut assurer aux puînés mie certaine partie de i'béritaL^e cpril ne prétend pas déterminer. Au lieu d'établir entre le peuple et les nobles un abtme, le droit d'aînesse, appliqué avec modération, lui parait resserrer iodireetement le hën qui les unit : ce les pauvres puînés épousant les filles les plus riches du peuple : qui est le plus sùi' moyen pour entretenir la noi)lesse en biens, honneurs et dignités, n Parcourant les ooutumes des différentes provinces, il approuve celles qui laissent aux filles quelque partie des sucées* sions. K Pai la on remédiera à la pauvicié et à ia richesse extrême. »
C'est au même ordre d'idées que l'auteur rattache le ch. Ul S du livre cinquième, cpii traite des confiscations. Estrce à l'Eglise qu'il faut attribuer les biens des condamnés? Mais c'est augmente!' encure une inép^alité déjà extrême. Les biens de l'Ëglise élant inaliénables, l'inconvénient redouble. Ëst^e au
' Si les bîeiia dfis condamnés doivent Mre appliqués au fisc, ou é ^ idiU-i€s OH bifil /ainsén av.x /lérUiei s. Cii. UI, liv. V.
domaiiie public ? Mémo inconvénient. Il faut prendre gmxle d'exciter Tarvidité du fisc, «c Autramenl c'est ouvrir k porte aux oalointlialears de trafiipier le sang des panvreis sirjelSy et aux prhires d'être tyrans. » Ce ^pill y a de plus raisonnable et de plus équitable, c't sl de laisstn' les biens des condamnés à leurs héritiers, tous frais déduits. Ou objecte que l'idée de laisser >deâ imm eoDsidérabies à ses enfants est un^stiinulaiit pour le criii&' nel. Maïs ce mobile ne saurait être aussi puissant que h crainté. Il y a d'ailleurs Je graves objections et de sérieux péiils à iaifiser les enfants des condaniués privés de tous biens. Ils ne sont pas coupables du enme de leur pêne ; le droôt divin le dit eontme le droit naturel : ajoutez que leur pauvroté devient un
diingei' public :
<( Et non-'Seulemeut la loi de Bieu et miturelle semblent étve violées en telles confiscations, ains encore la disette et pau:vr6fé où se -voient réduits les enfonts, mémement ceux*1à qui sont noums en délices, les met souvent en df'^sespoir, qu'il n'y a nié- # cbanoetés qu'ils ue lassent, soit pour venger, soit pour finir la pauvreté qui les presse ; car il né faut pas attendre que ceux-là qui sont nourris en seignau s, serrent en Une bowtique ; et s'ils n'ont rien ;i|ipris, ils ne commenceront pas alors que tous moyens leur sont ôtés : joint aussi que la honte qu'ils ont, soit de mendier, soit de souffirir la contumélie des infâmes, les force de se bannir volonlaii^ment et se ranger avec les voleurs ou corsaires ; en sorte que pour nn c/)nfisqiié, il en sort quelquefois deux ou trois pires que celui qui a perdu les biens et la vie ; au lieu que la peine, qui doit servir non-«eulement pour la teugeance dés forfaits, mais aussi pour diminuer le nombre des méchants, et pour iasurete des bons, vient à produire deseiièts tout contraires. »
Dans l'intérêt générai il convient donc de laisser leurs bieiis aux héritiers des condamnés, en prélevant seulement les frais du procès, peut-être aussi tjuelques dons de charité. Quant aux délateurs, c'est sur les fonds pubbcs qu'ils doivent être payés pujsqu'enfiu il leur faut donner quelque loyer. Car « tout ainsi que le bott veneur n'a garde de faillir à donner la curée
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aux chiens ({ui ont pris la bête sauvage pour les amorcer et rendre plus allègres, aussi faut-il que le saga législateur dooue loyer à ceux qui attachent les loups et lions domestiques. )»
Réformer avec mesure la société et TEtat, faire pénétrer plus (le raisou, plus de justice daus quelques-unes de ses lois essentielleSy empêcher surtout TinégaUté de se développer à l'excès, tel est Fesprît général de ces vues sur les révolutions, comme il est celui de l'ouvrage tout entier. Ce n'est pas là le système d'un réformateur procédant au nom d'une théorie fortement enchaînée et se rattachant par un hen logique à quelques principes philosophiques hardiment appliqués : mais ce sont les vues d'un législateur et d'un homme d'Etat. Bodin se garde de prescrire à des i'ui iiies lUiléreiites de société et de gouvernement des remèdes identiques. Il étudie à part la nature de chaque constitution et y proportionne et y règle le degré comme la nature des remèdes à employer, les moyens de conservation, de réparation, de salut. C'est par cet examen impartial et large, plus porté à expUquer qu'à censurer, à modiher qu'à changer, « qu'il est véritablement le Montesquieu du xvf siècle. Mais ces constitution- itu-mes, pour qu'elles puissent vivre et se déve* lopper, ne sont-elles pas coudamuées puui' aiiiï^i dire à se conformer à certaines conditions naturelles ? £stril permis au véritable législateur de les déterminer à priùrij abstraction faite delà race et du climat? T.'mitenr de la République e^i loin de le penser. 11 combat cette metiiude deà esprits purement spéculatifs par les plus vives raisons, et ce qui vaut mieux, par son exemple. « D*autant que les règles que nous avons posées se doivent acconnnoder à l i nature des République?, et les Républiques, lois et coutumes, à la nature de cbacmie uatiuu, iUsuiis aussi du naturel de tous les peuples, comme de la chose qui est des plus nécessaires aux gouvernements des Etats. » Par la théorie des t lini it< , développée pour la première fois par le grand pubbciste dusememe siècle, il »-t encore le précurseur de Montesquieu en même temps qu'il diffère sur certains points dans la manière de traiter ce grand sujet, de Fauteur de P Esprit df$ lois. Ces r;q)porls et ces différences ressortu oui du cliapitre suivant.
THÉORIE DES CUBftiTS.
CHAPiîaE XY.
THÉOBIE BES CLDlàTS.
L'homme et la nature; liberté et fatalité. — • Double point de départ des lél^lations. — Point de vue philosophique, politique, économique de la qnestioii. — Comment posée et résolue par Bodin. — Anniogies et différences avec Montesquieu. — Division des pays et des peujil» s par climats avec les différenees physiques, morales et politiques qui en n'-suitent. — Nfiam « s intellectueUei» et morale:» qui résullenl de la combinaLson des climats.
L^fluence des climats sur les individus et même sur les peuples a dû être remarquée de bonne heure, comme tout ce qui tient au rapport du physique et du moral» comme tout ce qui est d'expéri(;nce praticfue et familière. Mais de ce gta nie obscur et cuufus à une théorie qui détermine Taction des cUmats sur le caractère des peuples et par suite sur les constitutions politiques quelle n^est pas la distance ! Les médecins philosophes et les historiens géographes devaient a^ c.:lî. tous les autres observer d^une manière plus régulière et plus savante un fait universellement constat(\ i'el est l'honneur^ chez les anciens^ d'ilippocrate et plus tard de Gallien , qui, le premier surtout, marquèrent Pinfluence du climat sur la constitution physique et sur Je carac* tèrc moral des diiTéi euts peuples df 1 1 (îrèee et do PAsie-Mineure j tel est le mérite de Polybe qui en saisit fortement quelques rapports essentiels avec les qualités et ayec les ressources militaires des nations de l'antiquité. Cette action du climat ne pouvait re ster inaperçue d'Aristot^, grand naturaliste et grand philosophe. ((Les peuples qui habitent les climats £roidS| même
dftpfr i'fiiUH^y dil/*ii daos Ba PolUiqm*^ sont en général pleins*
de courage. Mus ib sont eeFtàinemeiit inférieurs en mtelligence et ea industrie, ausBÏ coiiserveiit-ils leur lilierte, niais ils sont politîqiieiiieiit indiscipliiiablee» et n'ont jamais pu oinquérir leurs voiaîm. En Asie» au cbutraire; les peuples ont phis d'ih^ telligeiice, d'aptitude pour les arts; mais ils Tnan<]iient de cœur et ils resteut sous le joug d'un esclavage pei-pétueL La race grecque> qui topographiquement est iotermédiab^, réunit toutes les qualités des deux autres. Elle possède à la Ms Pintelligence et le courage. Elle siiit en même temps garder son uiilépendance et iorm^ de très-bons guuveniements, capables, si eilo était réunie en un seul Etat, de conquérir l'univers. Dans iè sein même de la Grèée^ les dhers peuples présentent enirè eux des dissemblances analogues à celles dont nous venons de parler : ici, c'est une seule cpialité naturelle (pii prédomine, là elles s'iiarmouisent toutes dans im heureux mélange. »
Quand Aristote écrivait ces lignes remarquables, déjà Platon, à la fin du livre V des Lois, avait fiùt de l'obsei^vation des climats un précepte jxmr le législateur. C'est là que pour la première fois. jq»parait cette recommandation destinée à faire fortune et qu'elle se formule comme une méthode. «cU ne faut pas oublier^ remai'cpie-t-il, ipie tous les lieux ne sont pas également propres à rendre les iiooimes meilleurs ou pires (par la législation) et qu'il ne faut pas que les lois soient contraires au climat, ici les hommes sont d'un caractère bizarre et emporté à cause des vents de toute espèce et des cliah^urs excessives qui régnent dans le pays qu'ils habitent; ailleurs, c'est la surabondance des eaux qui produit les mêmes effets ; ailleurs encore, c'est la nature des aliments que fournit la terre, et qui n'influent pas seulement sur le corps pour le fortifier ou l'atfail)lii , mais aussi sur l'àme pour y produire les mêmes eiiets... Le législateur habde aura égai'd dans ses lois à ces dii£érenceS| après les avoir observées et reconnues autant (|n'il est donné à un homme de le faire. » •
Yoilà bien l'idée géiiéiale inditjuée . mais il restait a la Ue-
< FQli^m . liv, IV, tib. VL Trad*B. Saint-ffibire^
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Uutuiaery ài'24)pii^uer eu détails^ à mettre le climat étmtem^t en ittppdrt «nreo les umbuts et avec les eonstitutiofis des peuples^ à %ire enfin passer oette idée avec étendue et sagadté dans Pin*
terprélation de l'esprit des lois. Ce fut la tache des modei iies.
.Mais cela même suifit-il ? Daus la théorie des- climats que dei. problèmes impUipiés et surtout quelle question domine'! Le climat a^tnl une influence fatale sur les législalîons et les coutumes? LliLstoire avec ses développements si varies n 'estelle que Id senaute de k géographie? L'homme luir^môme n^eodste-i-il que comme un phénomène de ia "vie uninmellë? N^est-il qu'un instrument plus intelligent et plus sensible dont toute lu supérioriié voiisiste à a^ oir conscience de sa dépendance, à pouvoir se reudi'e un compte siivaiil de sa servitude? Ouhien^ pensée plus consolante et plus liante^ laseulâ waiei à notre sens, est-il capable de résbter à ce système de forces fatales qui Je pressent? Car ou ne peut ^'uiscrii-c en faux contre le fait Im-mème. Mer l'iidluence de la nature sur l'homme, c'est chimère et mysticisme, Mer la réaction de l'homne contre la nature, c'est matérialisme et ce n'est pas. moins chi-^ mère. M l'homme n'est un pur esprit, ui il n'est ime pure se/isaUoa : sa nature et sa condiliun, c'est d'être une force libre assaillie de toutes parts et qui fait face à toutes les attsr ques. Les alternatives de cette lutte remplissent l'histoire et mesurent le proKr«'s avec exactitude. Sans elle, la vie propre de l'humanité dispaï aît pour s'abimer dans l'inlini de la vie divine, ou pour s'engloutir daus le sein aveugle et indifférent de l'univers. Panthéisme idéaliste ou matérialisme athée, également incapal)les de rendre i-aison de la grande lutte rpii constitue la vie et le développement historique ! Le droit, qui n'est que la révolte sainte de l'homme conU*e l'oppression de la nature extérieure et contre la fatalité des passions, pourraitril trouver son explication supérieure dans les faits qui en sont la négation même ou la hmite ?
Il y a deux parts à faire dans les législations et dans les consti*-
tutions poUtiques ; celle de la raison en soi, de l'éternelle justice, en un mol de l'idéal; celle des di'coustances dont la pre-
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mière et la plus déterminante est le milieu pliysiciue, le climat. Que viendrait faire une législation qui ne tiendrait nui compte de la liberté de l'homme, nul compte de l'idéal, et qui se bor-
Ut rait à ériger le fait en loi, rélcment local en vérité absolue, la faiblesse liuinaine eu principe ? L'exagération de PinÛuence des climats mène à multiplier et à renforcer les diôérences qai séparent les peuples, à éterniser les riyalités et les hostilités qui en ndssent. Le droit seul unifie, le climat divise. VAs ne s'applique pas avec moins de rigueur à la tiieone des races plus savante et plus moderne.
Mais si la question est du plus grave intérêt au point de vue philosophique et dans ses rapports avec la législation, elle a aussi une décisive importance au point de vue industriel, économique.
C'est un fait que le progrès économique des nations ne dépend pas seiilenieut dos ressources présentées par un climat, mais des besoins cpi'il suscite et des eilorts qu'il exige. Sons UQ del trop doux et trop égal, sur un sol trop aisément fertile, l'homme est sujet à s'endormir. Telle est la condition en général des nations du Midi et des lial)itants do certaines coiUrécs de l'Urientj la nature, coinuie uue mère trop indid^cnte, semble les avoir amollies à force d'aller au-devant de tous leurs désirs et les maintient dans une sorte d'enfance par l'excès même de ses soins. Son impitoyable rigueur (jui s't xi rco dans les régions extrêmes du Aord n'a pas eu un meilleur succès. Aiguillonné par le besoin, l'homme y est encore plus découragé par l'obstacle. Un sol ingrat, un soleil trop faible, un été trop court, ne lui permettent d'arracher à la terre que d'insuffisantes ressources. La pèche et la chasse remplacent une culture rebelle. Or, là où le blé ne mûrit point, ou bien quelque plante analogue, la civilisation ne peut naître et se développer. Sévère sans être ma^ ràtre aux régions tempérées, la natui e leur a distriJjué selon les lois d'une sagesse pJus é([uitable ce qui excite l'elfort et ce qui le récompense. Là il faut que l'homme lutte sans cesse, ou qu'il souffre et succombe. La même année réunit en effet tous les contrastes des saisons, et la terre, peu prodigue de ses biciis el
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comme fermée à la paresse, refiise rarement de s'ouvrir au tra-
vtiil éiiti i^ujiK» el vigilaul. lleureuseineut les ln ustjues ot perpétuelles variations de ratmosphère couUibuciil elles-iiièines à le tenir constamment éveillé ; en même temps que la lenteur des moissons à croître et les soins assidus qu'elles demandent ont aussi pour efl'et d'exciter et d'exercer sans cesse son activité. La nécessité de mettie les récoites eu réserve, ainsi que la plupart des objets de consommation, est encore un perpétuel appel à sa prévoyance. Aussi est-ce dans les climats intermédiaires que rindustrie accomplit ses plus grandes mtu v cilles. C'est là seulement qu'il lui est donné de réaliser des progrès dont il n'est pas possible de prévoir le terme. L'Orient a été et a dû être son premier berceau, mais eUe y est restée dans un état d'enfance ou de jeunesse. Elle n'a aet^Liis sa piiiss;uite niaturilé ([iie dans régions moyennes, et rien n'auuonce qu'elle y doive vieillir, et moins encore s'y éteindre.
Si Bodin ne remonte pas à tous les principes philosophiques de kl malièi-(;, s'il n'embrasse pas toutes les applications qu'on en peut faire, du moins est-il vrai de dire qu'il n'y a aucun principe dont il ne tienne compte, presqu'aucune des conséquences qu'il n'aperçoive clairement oîi tout du moins n'entrevoie. Il fait la part de la liberté bumaiiie, il l'éserve les droits de \4 justice et de la morale : a\ec quel(|ue complaisiuicc qu*il étale les variétés qui découlent des différences du climat, il n'oublie pas (pie sous ce flot mobile d'impressions diverses la nature humaine subsiste essentiellemeut une et identique. Peut-êti'e est-il là-dessus plus net que Montesquieu. Ce n'est pas que Fauteur de V Esprit des Im n'ait parfaitement vu m que les mauvais législateurs sont ceux qui ont favorisé les vices du climat et les bons eeux rpii s'y sont opposés » {Li\. XIV, ch. Y). Mais a-t-il lui-même maintenu avec assez de fermeté devant l'inlluence du climat le libre arbitre et la vérité morale ? >i'a-t-il pas écrit que sons l'empire de cette action puissante a la morale ne peut prcstpie rien ? » Sa pensée d'niîo étendue et d'une impartialité admind)les, à force de chercher les ndsons du fait, va souvent, on l'a dit justement, jusqu'à justifier ce qu'elle explique. Au
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fond, d'ailleurs, la méthode est la même chez Pauteur de la JUpublique et dans l'éiiuiient écrivain du xmh siècle. Tous deux cherchent dans le fait sa raison immédiate. Tous deux sont encore plus jurisconsultes et historiens que philosophes. Tous deux suivent les traces de Faction du climat dans les instiLulions. Montesquieu, cjui reproduit à peu près toutes les idées développées déjà daus la République et qui souvent y puise jusqu'à ses exemples, sait tout raviver, aiguiser. Bodin, et c'est encore un témoignage de la différence et de la distance* (les deux styles et des deux modes d'exposition, a souvent l'air antique et presque suranné quand il invente. Montesquieu a l'air de découvrir ce qu'il a appris. L'un parle la langue chargée et pédantesque d'un siècle érudit, l'autre donne un nouveau piquant au langage dégagé d^m siècle mondain et poli.
Au reste les rapprochements se feront d'eux-mêmes. Nous donnons presque m eœunso les pages de la RépMique sur les climats, pages où l'érudition quoique surabondante sert de preuve à la pensée et où la pensée même est souvent remarquable de fermeté, de sagacité. S'il se trouve bien des explications subtiles et hasardées, des erreurs, elles disparaissent pour ainsi dire dans l'ensemble qui est ingénieux et nouveau. * Jusques ici nous avons touché ce qui concernait TéUit universel des Républiques, disons maintenant ce qui peut être particulier à quelques-unes pour la diversité des peuples, afin d'accommoder la forme de la chose publique à la nature des lieux, et les ordonnances hmiiaines aux luis naluicUes. A quoi plusieurs n'ayant pris garde , et s'eiorçant de faire servir la nature à leurs édits, ont troublé et souvent ruiné de grands Ëtats. Toutefois ceux qui ont écrit de la Répidjlique n'ont point traité cette ffuestion. Or, tout ainsi que nous \ oyons eu boutes sortes d'animaux une variété bien grande, et eu * - chacune espèce quelques différences notables, pour la diversité des régions : aussi pouvons-nous dire qu'il y a presque autant de variété au naturel des lioaunes, qu'il y a de pays, voii'e eu mêmes climats, il se trouve que le peuple orientai est fort différent à l'occidental : et en màoie latitude et dis-
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tance de réquatour, le peuple de Sepleiilrion est différent du méridional. Et, qui plus est, en même climat, latitude, et longitude, et sous même degré, on aperçoit la différence du lieu montueux à la plaine : de sorte qu'en même ville, la diversité des hatits lieux aux xallées tire après soi vai'iété d'humeurs et de mœurs aussi, ipii lait que les villes assises eu lieux inégaux sont plus sujettes aux séditions et changements que celles qui sont situées en lieu du tout égal. Aussi la ville de Rome, qui a sept montagues, ua fut jaui.n- l^ik i'o sans quelque sédition , De quoi l^latarque n'ayant pas cherché la cause, s'émerveille qu'en Athènes il y avait trois factions de diverse humeur : ceux de la dté haute, qu'ils appelaient Astu, demandaient l'état populaire, ceux de la basse ville demandaient l'état d'oligarchie , et les habitants du port de Pirée désiraient un état aristocratique , entremêlé de la noblesse et du peuple. Nous dirons tantôt la cause qui est naturelle. Et si Théophrasle trouve étraui^e cpie le peuple de Grèce est si dif. iereut eu mœurs et façon de faire, qui ne s'ébahhail de voir en une même ville des humeurs si contraires? On ne geut ^mputer cela au mélange des pe uples, qui longtemps après y abordèrent de toutes parts, vu que l'lutarquc parlait du temps de Solon, alors que les Athéniens étaient si peu mêlés, qu'on tenait pour certain qu'ils étaient issus de la terre Attique, de quoi même se glorifie PorateUr AHstide. Aussi voyons-nous les Suisses, pi ii^tle originaire de Suède, fort différents d'humeurs , de nature et de gouvernement . car combien qu'ds soient plus étroitement alliés que ne fut onques peuple, si estce néanmoins que les cin({ petits cantons des montagnes, et les Grisons aussi sont estimés plus tiers et plus belhqueux, et se gouvernent du tout populairement; les autres sout plus traitables et se gouvernent aristocratiquement, étant leur na. lurel plus enclin à l'aristocratie qu'à l'état populaire ; auquel naturel il est bien besoin de prendre garde, si on veut changer i'etat. iNous iisons aussi que les Ephésiens, Miiésiens et Syracusains étaient presque de l'humeur des Florentins ; car ils ne pouvaient endurer autre état que populaire, n'y sou&ir que
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pas un (renlr'tHix suiiiiuiitdt l'antre en rien qui soit, jusque à bannir ceux fjiii avaient plus de >ertu: et né^mmoins les AthénieDSi Ëphéslens et Milésiens étaient beaucoup plus doux et plus traitables ; aussi étaient-ils beaucoup plus orientaux : et au contraire les Syracusaius, Florentins et Carthaginois étaient plus félons et plus rebelles, qui étaient plus occidentaux * le peuple oriental a beaucoup de jactance et de parolei au jugement de tous les anciens, et même de l'ambassadeur des Uhodiots, ({ui excusa la faute de ses maîtres sur la naturelle inclination qu'ils avaient, allégeant aussi les vices naturels des autres peuples. Le peuple. d'Athènes, dit Plutarque, était colère et miséricordieux, prenant plaisir aux flatteries , et souffrant aisément un trait de moquerie, mais le peuple de Gartbage était cruel et vindicatif , souple aux supérieurs et impérieux aux siijt'is, couard en son désastre, et insolent en sa victoire* le peuple romain au contraire des dinix (Hiiit patient en sa perte, constant en sa victoire , modère eu ses passions, redoutant les ilatteurs, et prenant plaisir aux hommes graves èt sévères. »
Les généralités du sujet ainsi imlupiées, Bodin distin i^ i ie ce qui appartient dans la question à la raison et à la Idjerlé de ce qui relève de l'action des lieux. Il procède ensuite à la division des peiqtles par climats, examinant et modifiant en partie ce qu'avaient écrit là-dessus Arislote et Hippocrate. II n'uuldie pas sa proposition principale que « le bon architecte acconiinodc son bâtiment à la matière qu'il trouve sur les lieux. » U s'étend sur les caractères physiques et sur les nuances morales des diflérentes catégories de peuples étîibiies d'après ce priiicipe ; et comme lui, il préfère les régions moyennes et tempérées dont il montre les avantages. Il y a là toute une curieuse revue des peuples modernes, Espagnols, Français , etc.
« Il faut dune que le sage gouverneur d'un peuple sache bien l'humeur d'iceiui et son naturel, auparavant que d'attenter chose quelconque au changement de l'Etat ou des lois ; car l'un des plus grands et peut-être le principal fondement des Républiques, est d'accommoder l'état au naturel des citoyens, et
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les édits et ordonnances à la nature des lieux, des personnes et
du temps. Car fjuoi que dit Balde, que la raîscm et l'équité naturelle n'est point bornée ni attachée aux lieux, cela reçoit distinction, c'est à sayoir, quand la raison est universelle, et non pas où la raison particulière des lieux et des persoimes reçoit une considération particulière. Qui fait aussi qu'on doit diversifier l'état de la République à la diversité des lieux, à l'exemple du bon architecte, qui accommode son bâtiment à la matière qu'il trouve sur les lieux. Ainsi doit faire le sage politique, qui n'a pas à choisir le peuple tel qu'il vouiliiiit, comme ditlsocrate aux louanges de Busyris, roi d'Egypte, qu'il estime beaucoup, pour avoir bien su choisir le pays et le peuple le plus propre qui soit au monde pour régner.
» Disons donc premièrement du naturel des peuples de Septentxiou et de Midi, puis des peuples d'Orient et d'Occident, et la diierence des hommes montagnards à ceux qui demeure'nt en la plaine, ou ès lieux marécageux, ou battus des vents impétueux ; après nous dn ons aussi combien la discipline peut changer le di'oit naturel des hommes, en rejetant l'opinion de Polybe et de Galien, qui ont tenu que le pays et la nature des lieux emporte nécessité aux mœurs des hommes. Et pour mieux entendre la variété iniinie qui peut être eutre les peuples du Septentrion et du Midi, nous diviserons tous les peuples qui habitent la terre par deçà l'équateur en trois parties : la première sera des trente degrés depuis l'équateur en çà, que nous attribuerons aux régions ardentes et peuples méridionaux, et les trente degrés suivants aux peuples moyens et régions tempérées, jusqu'au soixantième degré vers le pôle, et de là jusqu'au pôle seront les trente degrés des peuples septentrionaux et régions de froideur excessive,
La même division se pourra faire des peuples delà l'équateur, tirant vers le pôle antarctique ; puis nous diviserons les
trente degrés des lieux ardents par la moitié ; les ([uinze premiei's plus modérés, entre l'équateur et les tropiques, les autres quinze plus ardents sous les tropiques, et par même moyen nous prendrons les quinze degrés^suivants de la région tempérée, qui
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s'étendent jusifu'au quarante-cinquième degré, qui tiennent plus du méridional, et les quuize autres jusqu'au soixantième degré, qui sont plus disteropérés en froidure, et tiennetit plus duseptentrion, et aux quinze suivants jusqu'au soixante-Kfuinzième degré, ores que les hommes y soient fort affligés de froidure, si est-ce qu'il y a plusieurs peuples et Républiques ; mais quant aux autres quinze degrés jusqu'au p6le, il n'en faut faire ni mise ni réeepte, parce qu'il n'y a point, ou bien peu d'hommes, qui Hrvent comme bètes sauvai^es en cavernes, ;unsi (|ue les marchands ont rapporté, et les cinq histoires nuus le certifient. J'ai rendu la mison de ces divisions ep un liyre particulier de la Méthode des histoires, et n'est besoin d'y entrer plus avant.
» Ces points ari'ctés, il sera plus aisé de faire jugement de la nature des p« upies, car ce n'est pas assez de dire que les peuples du Septentrion ont la force, grandeur et beauté de corps, et peu d'esprit, et au contraire que les peuples méridionaux sont faibles, petits, noiiituds et qu'ils ont la vivacité d'esprit grande, vu que Texpérience nous apprend que les peuples qui sont bien fort septentrionaux, sont petits, maigres et basanés de froid, ce que même Hippocrate confesse, qu'il faut accorder avec les autres, en posant ces limites ([ue j'ai dit, et s'entendi'a le dire d'ilippocrate des peuples qui sont entre le soixantedixième degré tirant vers les pôles ; nous ferons même juge* ment de ce qu'Hippocrate et après lui Âristote tont écrit, que les peuples du Septentrion ont la chevelure blonde et déliée, et néanmoins Galieu dit qu'ils ont le poil rouge, ce qu'il faut entendre de ceux qui sont situés environ le soixantième degré, et de fait il y en a grand nombre en Angleterre, que les habitants disent être issus des Danois et Suédois, qu'ils remaiipient au poil rouge, ayant occupé l'Angleterre. Mais depuis la côte Haitiqae,jusqu'au quarante-cinquième degré tirant en çà, les peuples ont ordinairement le poil blond ; et anciennement que les peuples n'étai(>nt ikis si mêlés comme depids ils ont été, on reconnaissait l'bomme septentrional au poil blond et aux yeux verts, ainsi que Plutarque, Tacite, Juvénal^ et de notre mémoire le i baron d'Herbestein, ont remaïqué, et comme j'ai discouru au •
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livre de la Méthode des histoires, et montré qm Aiuyot interprète de Pliitarque sur la vie de Marins a tourné ces mots yeux roux et châtains^ au lieu qu'il devait tourner yeux verts, ce qui est assez notoire.
» Or, tout ainsi que le peuple du Septentrion !e gagne par ♦ force et le peuple du Midi par finesse , aussi ceux du milieu participent médiocrement de l'un et de l'autre, et sont plus propres à la guerre, au jugement de Végèce et de Yitruye ; c^est poTinpKîi ils ont établi h r. grands emjiires, qui oui ilori en armes et en lois. Et la sagesse de Dieu a si bien distribué ses grâces qu'elle n'a jamais uni la force grande avec une grande ruse d'esprit, ni aux hommes ni aux bétes, car il n'y a rien plus cîiiel que rinjustice armée de puissance. Donc les peuples des régions moyennes ont plus de i'orce que ceux du Midi, et moins de ruses et plus d'esprit que ceux du Septentrion^ et moins de force, et soi^t plus propres à commander et gouverner les Républiques, et plus justes en leurs actions. Et si bien on prend garde aux histoii es de tous les peuples, on trou* veraque tout ainsi que les grandes armées et puissances sont Tenues du Septentrion , aussi les sciences occultes, la philosophie, la mathémati([ue et autres sciences contemplatives sont venues du peuple méridional, et les sciences politiques, les lois, la jurisprudmice, la grâce de bien dire et de bien discourir, ont pris leur commencement et origine aux régions mitoyennes et tous les grands empires y ont été établis, comme l'empire des Assyriens, Médois, Persans, PartLes, Grégeois, Romains, Celtes. Kt combien que les Arabes et Maures pour un temps ont empiété Pempbre de Perse, de Syrie, d'Egypte et de Barbarie, et assujetti une bonne partie d'Espagne, si est-ce qu'ds n'ont pu iissujettu' la Grèce ni l'Italie, et lorsqu'ils voulurent asservir la France, ils furent vaincus et l'armée de trois cent mille hommes qu'ils y avaient amenée fut défaite. Aussi les Romains ont bien étendu leur puissance sur les peuples du Midi et d'Orient, mais ils n'ont ptis beaucoup gagné sur les peuples d'Occident et du Septentrion \ quoiqu'ils fussent victorieux de tous
i ; < « Du temps des Romains, les peuples du nord de nSurope vivraient sans
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Jes autres peuples, néanmoins ils employaient toutes leurs forces \ et avaient hicii à liiirr à soutenir iWort et parer les coups des peuples du isepteutiion, qui n'avaient ui villes murées, ni forteresseSy ni châteaux, comme dit Tacite parlant des Allemands. Et combien que Trajan eut Mt un pont admirable sur le Danube, et vaincu Décébaie, i ui (le.- Daces, si est-ce que Pempereur Adrian son successeur le Ht demoiu', craignant que les peuples du Septentrion ne ^dussent accabler l'empire et la puissance des Romains, comme ils firent après que Pempereur Constantin eut cassé les légions roiuaiiies, ([u'i g.irdaient les rivières du Rhin et du Danube, car bientôt après les Allemands, puis les Gotbs, Ostrogoths, Vandales, Francs, Bourguignons, Hérules, Hongres, Gépîdes, Lombards, et par succession de temps, les Normands, Tartares, Turcs, et autres nations Scythiques envahirent les provinces que les Romains avaient tenues. Et combien que les Anglais aient eu de grandes idctoires sur les Français, et conquèté le royaume qui leur est méridional , st est-ce que d«'puis neuf cents ans ils n'ont pu chasser les Ecossais de i'ile, et néanmoins on sait combien les Français ont plus d'hommes que les Anglais, et ceux-ci que les Ecossais. On peutToir le semblable des Turcs, peuple septentrional qui a étendu la gnmdeur de son empire aux plus belles régions d'\- . sie, d'Afrique et d'Europe, et pres({ue sur toute la mer Méditerranée, si est-ce qu'ils ont été déMts par les Tartares et sont bien empêchés par les Moscoidtes.
» Tout ainsi que les peuples des régions moyennes tiennent \ des deux extrémités en humeur, aussi conviennentrils avec les | uns et les autres, en mœurs et complexions ; et comme Dieu, par / une sagesse émerveillable, a lié toutes choses par moyens convenables aux extrémités, aussi voyons-nous qu'il a .2:ardé cet ordre entre les peuples de Septentrion et de Midi, qui ne se peuarts, sans éduGation, presque sans lois ; et cependaiit, par le seol bon ssos attaché aox fibres grossières de ces climats, ils se maintinrent avec une sagesse admirable contre la puissance romaine jusqu'au moment oà ils sortirent de leurs forêts pour la détruire. * {Moiite8Q|}IBU, Esprit des /otf, liv. XIV, ch. ir.)
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vent compatir pour la contrariété de mœurs et d'humeurs qu'ils
oui entre eux. Qm est un point bien fort coiisidt^rable, quand il est question de moyenner la paix ou traiter alliance enli e deux nations si contraires^ ou les mener en guerre afin de mettre entre deux la nation mitoyenne^ et ceux qui ont les affections modérées avec les autres c{ui ont les passions de Pâme immodérées, coiuuio (îalien dit que les Allemands et Arabes no tiennent rien de la température louable qui est ès hommes de l'Asie mineure^ qui est non-seulement au milieu du pôle et de l'équateur, mais aussi entre l'Inde orientale et la France occidentale. C'est puui quoi Cicéron disait que la civilité et courtoisie a pris sa naissance en l'Asie mineure, et en a rempli toute la terre. Mais Âristote, à mon avis^ s'est abusé de dire que les peuples battus de chedeur ou de froideur extrême sont barbares, vu tjue le contraire se vérifie par les histoires et par l'expérience qu'où lait ordinairement des peuples du Midi, qui sont beaucoup plus ingénieux que les peuples mitoyens. Hérodote nous a laissé par écrit fpie les Egyptiens étaient les plus accorts et ingénieux hommes du monde; sept cents ans après lui, César, ès Mémoires de la guerre civile, en a fait même jugement, disant que ceux d'Alexandrie contrefaisaient si dextrement les machines des RoiiKiias, (ju'il irilil ail ijiu; les Romains n'ét^dent ({ik; leurs singes; û use de ces mots : Ipsi homines ingeniosissimi ac subti^ limmi ; et néanmoins l'Egypte est en partie sous le tropique, où il fait plus chaud que sous l'équateur, au jugement de Possidonius et des Espai^iiuls. Les Romains ont fait iiicuio jugenieiit des peuples d'Afrique qu'ils appekieut I^œnos, qui ont souvent abusé les Romains et rompu leur puissance par dextérité de leur esprit. Aussi Columelle les appelle gmiem aeutissimam ; mais ils n'ont pas l'esprit si gentil que les Êg}'])tiens, aussi ne sontils pas si avant au pays méridional comme les Égyptiens. Et sans aller si loin, nous en ayons la preuve en ce royaume où la différence des esprits se découwe, eu égard aux Anglais qui se plidgnaient à l'iiilippe de Comines et s'émerveillaient que les Français perdaient le plus sou\ cul les batailles contre eux, et qu'ils gagnaient toujours aux traités qu'ils faisaient ; nous pou-
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VOUS dire le seiiiblcible des Rspas^ols, qui u'ojii tait traité depuis cent ans avec les Français où ils niaient eu Pavantage ; ce qui serait long à discourir par le menu, mais je prendrai seulement le traité de Camlirésis fait Pan 1 559 * . On ne peut nier que la force du roi de France ne fut £:i aiide, et pour faire tête aux ennemis , néaunioins l'Espagnoi gagna plus en ce traité-là, sans coup frapper, qu'il n'aurait fait en quarante ans auparavant, et n'avait jamais espéré, C4)mme il confessa depuis, tirer la Savoie ni le PirniMiit d'entre losmidns des Français. Car conilnen <pie le duc de Savoie, jn-iuce vertueux et généreux, méritait beaucoup, tant pour Péquité de sa cause que pour Palliance de la maison de France, si est-ce qu'il n'attendait pas si heureuse issue de ses affaires; ce qui lut manié si dextrenient par l'Espagnol, qu'il emporta toute la grâce du bienfait, et le fruit principal d'icelui ayant autant diminué PÉtat de France qui s'étendait jusqu'aux portes de Mlan, et mis le duc de Savoie, comme une barrière entre l'Italie et la l^-anee, pour dore le passas-e aux Français de plus aspirer ni lien quereller eu Italie, ihi ne peut nier que ceux qui avaient charge de capituler du c6té des Français n'aient employé toute la discrétion, foi et loyauté qu'ils pouvaient, mais je tiens de bon lieu qu'il fut résolu au conseil d'Espagne qu'on devait tirer les affaires en longueur, et que le naturel du Français était si soudain et actif, qu'il quitterait ce qu'on lui demanderait, ennuyé des allées et venues, et des longueurs propres à l' Espagnol, et qui ne furent pas oubliées en ce traité-là. Encore fut-il bien remarqué qu'en toutes les séances et assemblées faites par les députés toujours les Français furent les premiers au conseil, et quoiipi'ils employassent tous leurs gens pour épier, aiin d'entrer aussi quelquefois les derniers, si est-^e qu'ils lurent toujours trompés par la ruse des Espagnols et impatience des Français, qui semblaient par ce moyen demander la paix. Et n'est pas faute qu'on doive imputer à ceux qui aviiient cbarge de traiter la paix, mais à la nature ipii est difficile à vaincre; car nous lisons le semblable des ambassa-
' Inutile de relever tout ce qu'il y a d'arbitraire à mêler ici la question du climat.
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deurs français conférant avec les amkissadeiirs de l'Empereur, de Venise, d'Espagne, de Ferrare, devant le duc de Milan : Notre façon, dit Philippe de Gomines, n'est point de parler posément comme ils font, car nous parions quelquefois deux ou trois ensiRmble, et le (lue disait ; Oh, un à un. A quoi on pefit juger, comme eu heaucoup d'autres mai'ques, h naturel de T Espagnol, qui, pour être beaucoup plus méridional, est plus froid, plus mélancolique, plus arrêté, plus contemplatif, et par consé* cfiient plus ingénieux (pie le Français, (jiii, de son naturel, ne peut s'arrêter à contempler et se tenir ^oi jiour être bilieux et colère , ce qui le rend plus actif, prompt et diligent, Toire si soudain qu^O semble à PEspagnol courir quand il va son pas ; qui lail que l'Ksp igiiol et l'Italien aiment le serviteur françois pour sa diligence et allégresse en toutes actions : aussi tous les ans il en passe un nombre infini en Espagne, comme j'ai vu étant à Narbonne, mémement du pays d'Auvergne et du Limousin, pour y bâtir, planter, défricher les terres et fidre tous ouvrages de niaiu, (jue Ti^spagnol ne saurait faire et quasi mourrait plutôt de faim, tant il est paresseux et pesant aux actions. Et de fait, l'Espagne n'est quasi peuplée que de Français, comme il fut bien vérifié quand le priiMU' de Capoue se voultit emparer de Valence par le moyen des galères françaises; on voulut alors chasser les Français de Valence, mais il s'en trouva dix mille qui furent tous cautionnés par les Espagnols. Et ne faut pas douter que les hommes qui proviennent du mélange de ces deux peuples ne soient plus accomplis que l'un et l'autre ; car on désire en l'Espagnol une allégresse et promptitude plus grande qu'il n'a, et au Français les actions et passions plus modérées, comme il semble que l'Italien a l'un et l'autre : aussi est-elle en l'assiette la plus tempérée qu'il est possible, entre le pôle et réf[uateur, et au milieu de l'Asie , de l'Afrique et de l'Europe, biaisant un peu vers l'Orient et le Midi. Et tout ainsi que ceux qui sont aux extrémités des pôles sont pituiteux et le méridivuial nudancdUipn'; aussi ceux qui sont li'ciilc dej^rés par deçà le pôle sont plus sanguhis, et ceux qui approchent du milieu plus sanguins et colères, et puis, tirant vers le Midi, plus
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ioléres et meUacoliques , aussi sont-ils plus bâSâués de noii* et de jaune, qui sont les couleurs de la mélancolie noire et de la colère jaune. Or, Galien confesse que la pituite rend l'homme pesant el Itmid, le sang joyeux et robuste, la colère actif et dispos, la mélancolie constant et posé ; et selon qu'il a plus ou moins des quatre humeurs mêlées ensemble, autant y a de variétés, que Théodore Duca de la maison de Lascare, empereur do Constantiiioplo, s'est efTorcé do comprendre en quatre-vingldome espèces, composant, avec les quatre humeurs, la raison et les deux parties de l'àme bestiale, c'est à savoir le courage et la cupidité ; mais d'autant que ses opinions ne sont fondées ni en preuve d'exemple (pie!âm(|ue, ni en raison nécessaire, et qu'il ue fait aucune distinction des parties du monde, ni des lieux aquatiques, montueux, venteux, ni de la doctrme, ni des lois qui feraient un noml)re infini avec la compai^aison de plus ou moins, suivrai ce que la raison ajiparente nous montre et l'expéiience nous lait connsdtre à vue d'œil ; joint aussi que les liistoii*es anciennes s'accordent, que les ju uples de Septentrion ne sont point malici»aix ni rusés cr u ime l(^s nations méritlionales. Et à ce propos, Tacite parlant des Allemands : C'est, dit-il, un peuple qui n'est point fin ni rusé, découvrant ses secrets par manière de passe-temps , puis aisément ils se départent de leurs promesses. Nous trouvons ce même jui: ornent des Scythes en Hérodote, Justin et Strabon. C'est pourquoi les anciens princes aussi bien qu'à présent n'ont eu autre corps de garde que de Scythes, Thraces, Allemands, Suisses, Cùrcassiens. Ëtméme la seigneurie de Raguse et de ( ièucs n'a garde que d'Allemands et de Suisses. Et qui plus est, les rois d'Afrique par deçà le mont Atlas, n'ont garde que des soldats d'Europe, et quoiqu'ils soient Mahométans, si est-ce qu'ils aiment mieux se fier aux chrétiens reniés qu'à ceux du pays : ce (jui fut premièrement fait par le grand Man<or, empereur d'Afrique cl d'Espagne, et par ci-devant le roi de Thunes avait quinze cents chevau-légers de chrétiens reniés, et sa garde d'esclaves turcs et chrétiens, comiTU' dit Léon d'Afrique, eoiiii.u.ssaul bien que le peuple sepleuliioual a plus de force que de linesse. »
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Puis viennent des considérations sur la cruauté du Nord
comparée à colle du Midi. Bodin arrive ensuite à traiter Je sujet sui' lequel Montesquieu s'étend dans son livre XYI, le rapport du climat avec la chasteté, avec les mœurs. Le lecteur saisira les ressemblances des deux écrivains.
« Encore avons-nous une différence notable entre le peuple méridional et septentrional, c'est à savoii' cpie celui-ci est plus chaste et pudique et le méridional fort lubrique; ce qui leur advient à cause de la même mélancolie spumeuse et abradante. Qui l'ait que les monstres viennent ordinaircmont d'Afrique, que Ptolémée dit être sous le Scorpion et Vénus, ajoutant que toute l'Afrique adorait éVénus. Ët Tite-Live parlant des xNu-* mides, qui était le plus méridional de tous les sujets et alliés desUoniaiiis : JiiU oiunes Hurba^^os Nnmidœin Vencrcw rlftisi. Aussi lisons-uous (juc les rois d'Afrique et de i^erse avîdent toujours des bazars de femmes; ce qui ne peut être imputé aux coutumes dépravées, vu qu'ès Ues nouvelles, le roi Âlcazares avait quatre cents femmes, et le père d'Atabalippa, dernier roi du l^érou, qui lut défait par les Pizarres, avait deux cents femmes : aussi avaitrii cinquante enfapts j et le roi Gilolo six cents enfants, autant que Herotimus, roi des Partlies, qui avait aussi fort ^idud nombre de femmes : car même Surénus, général de l'armée des Partlies, qui vainquit Crassus, en avait dix mille : les Scythes et les Allemands se trouvent bien empêchés d'une femme ; et même César, en ses lilémoires, dit que les Anglîds de sou temps n'avaient qu'une femnn; à dix ou douze; et plusieurs iiuunnes du Septentrion, connaissaiàt leur impuissance, se châtrèrent par beau dépit, en se coupant les veines parotides sous les oreilles, comme dit Hippocrate, lequel cherchant la eanse de cette impuissance, conclut rp^ie c'est pour la froideur du veutre et pour être ordinaii'ement à elievai : et néaniunius Aristote dit tout le contraire pour le regard de l'agitation du cheval. £t quant à la froideur du ventre, il est bien certain que
peuples du pays froid brûlent de chaleur intérieure, comme nous avons montré, et que l ' jM iiple méridional est froid. C'est donc la nature de la mélancolie abraii^^nte qui a plus de ibrce au
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peuple méridional, cuiamt^ Aristute écrit au problème où il demande powijaoi les mélancoliques sont plus salaces; ee qu'on peut voir au livre, qui est le plus mélancolique de tous les aniinaux et seul qui L'Oiiroit tH;int jà plein, et autant le mâle que la iemelie, comme les anciens l'ont bien remarqué et Tcxpcrience nous l'enseigne. Ainsi pouvons^nous juger que les historiens se sont abusés, haut louant la chasteté et pudicité des Scythes, Allemands et autres peuples de Septentrion, Loiiiine César en ses Mémoires : C'est, dit-il, chose déshonnête et bien vilaine entropies Allemands de connaître femme devant l'âge de vingt-cinq ans, toutefois ils ne s'en cachent point; et Tacite : Il n'y a, dit-il, que les Allemands , enti-e les peuples harbares, qui se contentent chacim d'une femme. Encore quelquefois vivent-ils ensemble en perpétuelle virginité, comme fit Henri second empereur. Casimir, roi de Pologne, et Lancelot, roi de Boliènie, ne voulurent onques se marier ; ce n'était pas par chasteté, mais plutôt par impuissance naturelle; Car même Jeanll, grand duc de Moscovie, avait les femmes en si grande horreur, qu'il s'évanotdssait au seul regard des femmes, comme écrit le baron d'Ilerbestein pirluit des MoscoTÎtes, ffui ne voient, (litil, jamais leurs femmes que le jour des noces et ne dansent jamais. Aussi sont les peuples du Septentrion si peu jaloux que Altomer allemand et [renicus écrivent, pour losange de leur pays, que les hommes et les femmes en toute l'Allemagne se baignent en mêmes lieux pèle-méie et avec les étrangers, sans aucune atteinte de jalousie qui est, dit Munster^ du tout inconnue en Allemagne. Et néanmoins les peuples du Midi en sont si passionnés qu'ils meurent souvent de cette malacUe. Et même nous lisons en Tliistoire des Indes, que le roi de JPuna était si jaloux, qu'il coupait les parties honteuses et le nez et les bras aux eunuques qui gardaient ses dames. Les peuples des régions mitoyennes tiennent quelque médiocrité en tout cela : vrai que la plupart n'ont souifei t qu'une femme légitime : et combien que Jules César suscita Ilelvidius Ginna pour publier la loi de polygamie, afin que Césarion, ({u'O avait eu de la reine Cléopàtre, lût légitimé, si est-ce que «la loi lut rejetée; et la même loi fut
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publiée par Jean de Leydeii, rd de Munster en Westphalie, et
troubla plus leur Ktal que l(jiitcs les autres lois et chaiiiieineuts qu'il fit. Au coulraii'e les empureui's romains firent loi geuerale à tous peuples sans distinction, que celui serait iniàme qui aurait plus d'une fenune : et depuis la peine d'infamie a été changée en peine cai)ilale en ce royaume. >Iais la lui des inains n'a pas tenu coup aux peuples d'Ai'ricpie pour les iucouvéûients qui en advenaient; comme il en prend à tous ceux qui veulent accommoder toutes les lois du peuple méridional au peuple septentrional) sans discrétion de leur naturel. Au jugement duquel plusieurs se sont bien lurt abusés, et même Cardan qui dit que Tliomme est le plus sage de tous les ani- ' maux, parce qu'il est le plus chaud et le plus humide; chose du tout contraire à ce qu'il devait conclure , vu qu'il n'y a rien de plus notoire (pe les plus sages bêtes sont plus froides que les autres. Aussi, entre les peines miUtaires, il y en avait une de saigner le soldat qui avait taiUi, pour le faire plus sage, en diminuant ce qui est le plus chaud et humide; et entre les bètes, le prix de sagesse est donné à l'éléphant par les anciens qui en ont fait plusieurs livres où ils disent choses admirables de sa» dociUté : et toutefois ils' assurent qu'il n'y a que cette béte-là qui ait le sang froid et la plus mélancoUque de toutes ; chose qui le rtiul hulre, comme aussi sont les peuples du Midi, qui sont tort sujets à ladrerie, qui s'appelle des anciens ElephmiiasiSf maladie inconnue en Grèce devant Plutarque, et en Italie devant Pompée, comme dit Pline. Mais il
s'îdjuse de dire ([n'elle était |»ro})re aux l;^y(ltiens; ear tuiite la cote d'Afrique eu est pleine, et, en Ethiopie, c'est une maladie populaire et si commune que les ladres ne sont point séparés des autres, et peut-être que cette humeur mélancoUque est cause de la longueur de vie ; car tous les anciens sont d'accord que les éléphants vivent trois uu quali e eeuts ans, et les corneilles davantage, qui toutefois out bien peu de sang, et fort méhmcoUqucs. De notre mémoire, François Alvarez dit avoir vu Abuna Mai'c, ponlite d'Éthiopie, âgé de cent cinquante ans, qui se porttai bien : qui est Tàge le plus grand qui fut oncques trouve au-
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C'iennement aux papiers censiei s de Home. El n(^se iaut rljahir si Hérodote dit que Memuon^ roi d^Étldopie, vécut cinq ceats ans; car Xénophon^ longtemps après, écrit qu'au même pays il y avait des hommes qui vivaient six cents ans ; combien que le piiuple luéi idional est iort sujet au mal caduc, aux fièvres quartes et aux écrouelies.
D Par ce discours on peut juger que le peuple méridional est ipiant au corps, aux plus grandes maladies, et quant à l'esprit aux plus grands vices, cL au contraire', qu'il n'y a peuple qui ait le corps mieux disposé à vivre longuement, et Fesprit plus propre aux vertus grandes. Aussi Tite4ive ayant haut loué Annibal pour ses vertus héroï([ues, ces grandes vertus, dit-il, étaient accompagnées de très-grands vices, de cruauté inhumaine, de perfidie, d'impiété et mépris de toute religion, parce que les grands esprits sont sujets aux vices et vertus grandes. En quoi se sont abusés les anciens historiens, louant la vli'Iu, Pintégrilé et bonté des Scythes, et autres peuples vers le i^eptentrion ; car celui ne mérite point de louanges de sa bonté, qui n'a point d'esprit, et qui ne peut être méchant, pour no savoir aucun mal; mais bien celui qui le siiit, et peut être uiét hiiuL, et néanmoins est honiuuî de bien.» Aussi Machiavel s'est bien abusé de dire que les plus méchants hommes du monde étaient les Espagnols, Italiens et Français, n'ayant januds lu un bon livie, ni |inili(|né les autres peuples. Mais si bien on prend gai'dc au natm'ei du peuple méridional, septentrional et mitoyen', on trouvera que leur naturel se rapporte aux jeunes hommes, aux vieillards, et à ceux qui ont âge moyen, et aux qualités cpii leur sont attribuées. Aussi chacun de ces trois peuples au gouvernement de la Hépublique use de ce qu'il a le plus à commandement : le peuple de Septentrion par force, le peuple moyen par justice, le méridional par religion.
» Le magistrat, dit Tacite, ne commande ri(^n en Allemagne, qu'il n'ait l'épée au poing; et César, en ses Mémoires, écrit que les Allemands n'ont aucune religion, et ne font état que de la guerre et de la chasse. Les Scythes fichaient un ghiive en
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terre qu'ils adoraient , mettant le but de toutes leurs actions» lois, religion et jugements en la force et aux couteaux.
Aussi voyons-nous que les combats suiit venus des peuples de Septentrion, comme nous avons dit en son lieu, que toutes les lois des Saliens Francons , Anglais , Ripuaires , et autres peuples de Septentrion en 'sont pleines : même Pordonnance de Fronton, roi de Danemark , voulait que tous difPercrids fussent vuidés au combat; lesquelles lois jamais on n'a pu ôter quoique les papes et autres princes s'y soient efforcés, sans avoir égard que le naturel du peuple septentrional est tout autre que celui du peuple méridional. Et encore à présent en Allemagne on fait grand état du droit des reîtres, qui n'est diviu, ni humain, ni canonique, mais c'est le plus fort, qui veut qu'on fasse ce qu'il commande, comme dit le capitaine des Gaulois au trésorier Sulpice.
» Les peuples moyens , qui sont plus raisonnables et moins forts, ont recours à la raison, aux juges, aux procès. Aussi est-il certain que les lois et formes de plaider sont venues des peuples moyens, comme de PAsie mineure (où les grands orateurs et harangueurs ont eu la vogue), de la Grèce, de l'Italie, de la France, de laquelle parlant un certain poète dit; Gaîîia caust" âieas docuil, facunda Britannos, Car ce n'est pas d'aujourd'hui que la France est pleine de procès; et quelques lois et ordonnances qu'on fasse pour les ôter, le naturel du peuple y retournt ra toujours; combien qu'il vaut beaucoup mieux décider les différends par procès, si faire se peut, que par couteaux. Et pour le faire court, tous les grands orateurs, législateurs, jurisconsultes, historiens, poètes, farceurs, ckulatans et autres qui allèchent les cœui'S des hommes par discours et belles paroles, sont presque tous des régions moyennes. Aussi voyons* nous ès histobes grecques et latines, devant que d'entreprendre la moindre gueiTc, le droit débattu, et plusieuis harangues, dêûouciatious et protestations solennelles, ce que ne fout point les peuples du Septentrion, qui s'attachent bientôt aux armes, et tout ainsi que les uns emploient la force pour toute production, coname les bons, les peuples moyens force lois et raison , '
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aussi les peuples du Midi ont recours aux ruses et finesses, comme les reuards, ou bien à la religion; étant le discours ik raison trop gentil pour l'esprit grossier du peuple septentrional, et trop bas pour le peuple méridional, qui ne veut point s'arrêter aux opinions légales et conjectures rhétoriques , cpii balancent en contre-poids du vrai et du faux, mais il veut être payé de certaines démonstrations» ou d^oracles divins, qpù surpassent le discours humain. Aussi voyons^ious que les peuples du Midi, Egyptiens, Chaldéens, Arabes, ont mis en évidence les sciences occultes, naturelles , et celles qu'on appelle mathématiques» qui donnent la gène aux plus grands espritS| et les contraignent de confesser la vérité.
1» Et toutes les religicms ont presque pris leurs cours des peuples du Midi, et de là se sont répandues par toute la terre : non pas que Dieu ait acception des lieux et des personnes, ou qu'il ne fas^ luire sa lumière divine sur tous; mais tout ainsi que le soleil se voit beaucoup mieux en Peau claire et nette, qu'en eau trouble ou en bourbier fangeux ; aussi la clarté di\ine, ce me semble, luit beaucoup plus en esprits nets et purifiés, que non pas en ceux-là qui sont souillés et troublés d'affections terrestres* fit s'il est ainsi que la vraie purgation de Pâme se fait par le rayon divin et par la force de la contemplation au sujet le plus beau, il est croyable que ceux-là y parviendront plus tôt qui auront les ailes qui ravissent Pâme : ce que nous voyons advenir aux personnes d'humeur mélancolique, qui ont Pesprit posé et adonné à contemplation qui est appelée des Hébreux et académies mort précieuse, parce qu'elle tire l'âme hors du corps terrestre aux choses spirituelles.
» Il ne faut donc pas s'émerveiller si (les peuples du Midi sont mieux policés par religion que par force ou par raison : qui est un ponit ijien considéi aijlc pour attirer ces peuples-là, quand la force et la raison n'y peuvent rien, comme nous lisons aux histoires des Indes, que le capitaine Colombes, ne pouvant gagner certains peuples des Indes occidentales qu'il avait découvertes, il leur iiiuntra la lune qu'ils adoraient, et leur fit entendre que bientôt elle perdait sa clarté : trois jours après, voyant la lune
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éelipser, firent tout ce qu'il voulut, de crainte qu'ils eurent. Aussi plm on tire ters le Midi, plus oïi y trouve les hommes dévots, plus fermes et constants en leur religion, comme en Espagne, et plus encore en Afiiffue, on François iVivarez et Léon d'Afrique disent que la religiou y est bien traitée plus révèremment qu'en Europe, et entre autres marques, Léon a noté qa'en une seule ville de Fez, il y a sept cents temples, et le plus grand tient mille cinq cent pas do circuit, trente et une portes, et au dedans neuf cents lanipes, et le revenu annuel du temple est de soixante 0t treize mille ducats. Mais Alvarez raconte Men choses plus étranges de la grandeur des temples, des jeûnes incroyables et dévotion du peuple d'Ethiopie, et môme que la plupart de la noblesse et du peuple fait vœu de religion merveilleusement étroit. Le plus grand point qui a si longuement conservé l'État d'Ethiopie fteurissant et beau, et qui ' oiaintient les sujets en l'obéissance du prince et des gouverneurs, est la persuasion très-certaine qu'ils ont, connue dit Alvarez, que tout le mal et le bien ne leur advient point par leurs amis ou ennemis, mais seulement par la volonté de Dieu.
» Quant aux procès, il y en a moins qu'en Keu du monde, encore est-il plus étrange qu'ils ne mettent du( uns arrêts, ni jugements, m testaments, ni contrats par écrit, hormis les comptes de la recette et de la dépense. Qui voudrait gouverner ces peuples par lois et ordonnances usitées en Turquie, Grèce, Italie, i i cuir^ ot autres régions moyennes, il ruinerait bientôt leur fttat, comme en cas pareil (|ui voudrait accoutumer les peuples du Septentrion aux plaidoiries de France et d'Italie, il se trouverait bien empêché ; comme il en prit à Matthieu, roi de Hongrie, (|ui envoya quérir en Itahe d< ^ juges pour rérorn)er la juridicLiuu de Hongrie : en peu da temps le peuple se trouva si enveloppé de chicaneries canoniques, que le roi fut contraint à la requête des états, renvoyer les juges italiens en leur pays. Aussi Ferdinand, roi d'Espagne, envoyant i'edrarias, gouverneur aux Indes occidentales, nouvellement découvertes, lui défendit de mener jurisconsulte ni avocat, afin de ne porter la semence des procès, où il n'y en avait point* Et qui voudrait
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aiTîiclier tous li's procès de la France et d'Italie, il mettrait les peuples en sédition perpétuelle, et mêmes les juges trouvant peu ou point d'apparences aux procès, ou ne pouvant s'en démêler^ ou pour la difficulté ou contrariété de raisons de part et d'autre, disputent bien souTent des arbitres, ou bien ils allongent les prtjcès de propos délibéré, pour donner occasion aux parties de s'accorder amiabiement, et décharger leur colère sur les juges et avocats; autrement ils auraient recours aux armes.
» En quoi on peut juger que les peuples de la région moyenne sont plus habiles à gouverner les RépubUques, comme ayant plus de prudence naturelle, qui est propre aux actions humaines, qui est comme la pierre de touche, (jui juge la différence du ])ien et du mal, de la justice et de l'injure, des choses honnêtes et déshonnêtes. Or la prudence est propre à commander et la force à exécuter, qui est propre au peuple septentrional ; mais le peuple méridional , moins habile au gouvernenienL dt s Républiques, s'arrête à la contemplation des sciences naturelles et divines, pour séparer le vrai du faux. Ët tout ainsi que la prudence du bien et du mal est plus grande aux peuples mitoyens, et la science du vrai et du faux aux peuples du Midi , aussi l'art qui gît aux ouvrages.de main est plus grand aux peuples de Septentrion qu'aux autres : en sorte que es Espagnols et Italiens s'émerveillent de tant d'ouvrages de main et si divers, qu'on apporte d'Allemagne, de Flandre et d'Angleterre. Et comme il y a en l'homme trois parties pi inei- [lales de l'àme, c'est à savoir Tiinaginative ou sens commun, la raison, et la partie intellectuelle; aussi en la République les pontifes et philosophes sont empêchés à la recherche des sciences divines et occultes, les magistrats et officiers à commander, juger, et pounoir au gouvernement de l'État, le menu peuple au labeui* et aux ai'ts mécaniques.
Nous pouvons dire le semblable ' de la République universelle
< MalgT(^ ce qu'il est aisé d.> n uuuviucr d'arbitraire et d'erroné au milieu de eos vues, ou ne peut en contester non-seulement l'originalité fréquente et le caractère ingénieux, mais aussi l'élévation. C'est une grande idée
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de cciiiuiiile t^ue Uieu a tellement ordonnée pai* une sages4>e émerreillable, que les peuples du Midi sont ordonnés pour la recherche des sciences les plus occultes, afin d'enseigner les autres peuples , ceux du Septentrion au labeur et aux arts mécaniques ; et les peuples du milieu pour négocier, trafiquer, juger, haranguer, conunander, établir les Républiques, composer lois et ordonnances pour les autres peuples. A quoi Phomme septentrional, par faute de prudence, n*est pas si propre; et le méridional, soit pour être par trop ordonné aux contemplations divines et naturelles, soit qu'il ait faute de cette promptitude et aUégresse qui est requise aux actions humaines, soit (pi'il ne peut ployer en ses avis, ni dissimuler, ni porter la fatigue qm est nécessaire à l'iiouaue politique, soit qu'il s'ennuie bientôt des affaires publiques, soit que bien souvent il en est chassé par ceux-là qui sont ambitieux et courtisans, comme il advint aux sages de Perse, qui furent aussitôt déboutés de rélal qu'ils avaient entre mains, après la mort de CainJ)yse, et aux l'ylliagoriensen Italie. Et semble que cela soit figuré par la fable de Jupiter, qui chassa Saturne de son Ëtat, c^est-à-Hlire l'homme courtisan et politique désempara le philosophe, car qui prendra garde à la nature des planètes, trouvera, ce me semble, que la division d'icelies s'accommode aux trois régions que j'ai dit, etc.,etc«
» Voilà quant aux qualités générales de tous les peuples, car quant au particulier, il se trouve en tous lieux et m tous pays des hommes de toutes sortes d'humeur, et sujets à ce que j'ai dit plus ou moins. Davantage la situation particulière d'un lieu change beaucoup le naturel d'un pays. Car combien qu'il n'yapohit de lieu stable uù l'on puisse remanpicr l'Orient de l'Occident, comme il se tait du Midi au Septentrion, si est-ce que tous les anciens ont tenu que les peuples orientaux sont plus doux, plus courtois, plus traitables et plus ingénieux que ceux d'Occident, et moins LcUiqucux. Voyez, dit JuUen l'eni-
assorémcnt que cette division d'un commun travail diâtribué ainsi entre les diverses nations et les divers peuples.
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pereiii', combien les Perses et Syriens sont dociles et traitables, et la fierté des Celtes et ÀllemaDds, et combien ils sont jaloux de liberté ; les Romains courtois et belliqueux, les Egyptiens ingénieux et subtils, et au (lomeuniiit t^ff'niinés. Les Espagnols ont remarqué que les peuples de la Sina, les plus orientaux qui soient^ sont bien les plus ingénieux hommes et les plus courtois du monde; et ceux du Brésil les plus occidentaux, sont les plus barbares et cruels. Bref, si m prend garde de près aux bistorit^iis, on trouvera que le peuple d'Occideut lient beaucoup du naturel de Septentrion, et le peuple orientai du naturel du Midi, en même latitude. Aussi la bonté naturelle de Pair et du vent oriental, fait que les hommes y sont plus beaux et plus grands ; et s'il advient (jue la peste ou autres maladies populaires prennent cours d'Occident eq Orient, ou du Septentrion vers le Midi, elles ne seront pas longues ; mais si elles commencent en Orient, ou bien au quartier méridional, elles seront loiirgues et contagieuses à merveille ; comme il a été aperçu d\incienneté, et encore à présent cette conjecture est iufaiiiibie au pays du Languedoc, où la peste est fréquente ; j'en ai remarqué ailleurs plusieurs exemples que je laisse pour abréger.
» Toutefois la différence des luteiirs et du naturel îles peuples, est bien plus notable entre le Septentrion et le Midi, qu'elle n'est entre TOrient et le Ponent. Mais le plus notable chaagement particulier est la différence des lieux montueux et des plaines, et des vallées tournées vers le Septentrion ou vers le Midi en même climat, en pareille latitude, voire en un nnênie degré, qui cause une merveilleuse diiférence entre les uns et les autres, comme il se connaît à vue d'œil aux montagnes qui s'étendent d'Occident en Orient' comme PApennin , qui divise presque toute l'Italie en deux, le nu ait Saint-Adrian en Espagne, les monts d'Auvergne eu l^Yance, et les Pyrénées entre la France et l'Espagne, le mont Taureau en Asie, le mont Atlas en Afrique, qiû continue depuis la mer Atlantique, jusqu'aux fixmtières d'Egypte pins de six cents lieues, le mont liuaub, qui sépare la Tartarie de l'Asie méridionale, les Alpes, qui commencent en France et continuent jusqu'en Thraee, et le moat
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Gar]^i, qui divise k Pologne de la Hongrie, qui fait que ceux
qui sont en Toscane sont d'humeur cftuU iiire à ceux de Lomhardie, et beaucoup plus ingénieux ; comme aussi on voit ceux d'Arragoo, de Val^ce, et autres peuples delà les Pyrénées, de naturel du tout différent à ceux de Gascogne et du Languedoc, qui tiennent bien fort du naturel septenli ioual, et les peuples deçà le mout Atlas sont i>eaucoup moins ingénieux que les Numides, et autres nations delà le mont Atlas; aussi les uns sont presque blancs, les autres du tout noirs ; les uns sujets à plusieurs maladies , les autres sains, allègres et de fort longue Tie,
)» Il ne faut donc point s'émerveiUersi le Florentin, qui est exposé au Levant et au Midi, ayant les montagnes à dos du côté
du Septentrion et de Ponent, a Pesprit beaucoup plus subtil que le Vénitien, et plus avisé en ses affaires particulières, et néanmoins les Florentins assemblée, pour la subtilité de leur esprit gâtent tout, où le conseil des Vénitiens résout très-sagement« ainsi qu'on a remarqué depuis deux cents ans; car les hommes qui ont munis d'esprit, couchent à raison, changent d'avis, se rapportent aux mieia entendus ; mais tant de bons esprits subtils et ambitieux veulent que leur avis tienne et malaisément se départent de leur opinion ; et d'autant qu'ils s'estiment tous dignes de coimnander, ils veulent l'état |)(i[iiilaire, qu'ils ne peuvent maintenir sans querelles et séditions civiles, pour une opiniâtreté naturelle, propre au peuple méridional, et mélancolique, et à ceux qui pour la dtuation particulière du lieu, tiennent dn naturel méridional. Et tout ainsi que ceux (jui vont de Boulogne la Grasse à Florence, ou de Carcassonne à Valence, trouvent un merveilleux changement du froid au chaud, en même degré de latitude, pour la diversité du val tourné au Midi et l'autre an Septentrion, aussi trouveront-ils pareille diversité aux esprits ; c'est pourquoi Platon rendait grâces à Dieu qu'il était grec et non pas barbare, athénien et non pas thébain, combien qu'entre Thèbes et Athènes, il n'y a pas vingt lieues; mais l'assiette d'Athènes était tournée au Midi, baissant vers le Pirée, ayant une petite montagne à dos, et la rivièr
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(UAsopus entre les deux villes; aussi les uns étaienl du tout adonnés aux lettres et aux sciences, les autres aux armes, et
( onibien qu*ils eussent même gouvernement popuLoire, si esl-ce qu^il n*y avait point de sédition en Tlièbes, et les Atliéniens avaient bien fort souvent querelles et différends pour TÉtat. Ainsi voit-on les seigneurs des ligues maintenir sagement leur état populaire, ce que les Florentins et lialjilanls de (lèiie?, avec la force de leur esprit, n'ont pu faire. Car les peuples du Septentrion, ou qui demeurent aux montagnes, fiers et guerriers, se fiant en la force de leur corps, veulent les états populaires , ou (lu moins les monarchies électives , et ne peuvent aisément souffîrir qu'on leur commande, par braverie. Aussi tous les rois qu'ils ont sont électifs, et les chassent s'ils tyrannisent, comme j'ai montré des rois de Suède, Danemark, Norvège, Pologn(^, Bohême, Tartarie, qui seul tous électifs.
» Ce que j'ai dit du naturel pays septentrional se connaît aussi aux montagnes, qui sont bien souvent plus froides que la région fort septentrionale ; aussi les neiges et glaces en plusieurs lieux y sont perpétuelles, et même sous l'équateur les montagnes du Pérou sont si hautes et froides, que les Espagnols en gnind nombre y moururent de froid et furent longtemps morts sans pouvoir se corrompre, comme nous lisons aux histoires des Indes Occidentales. Et sans cause Léon d'Afrique s'émerveiUe que les h<iljiiauts du liaut mont Megeza en AlVicpie sont blancs, hauts et robustes ; et ceux de la plaine petits, faibles et noirs ; car généralement les hommes, les bêtes et les arbres des montagnes sont de beaucoup plus forte nature que les autres, et de fait les vieillaixls de cent ans au mont d'Atlas sont encore vigoureux, la force et vigueur fait que les montagnards aiment la liberté populaire, ne pouvant endurer qu'on les brave, comme nous avons dit des Suisses et Grisons , et en cas pareil les peuples des monts de Bougie, de Fez, et de Maroc et d'Ai Lbie, vivent en toute liberté sans seigneur , non pas pour l'assurance des lieux naturellement fortifiés, mais d'autant que leur naturel est sauvage et ne se peut apprivoiser aisément, ce qui doit servir de réponse à ce que Plularquc demande pourquoi
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les habitants de la haute cité d'Athènes demandaient l'état populaire, et ceux de la basse -ville la seigneurie de peu de
gens, attendu l;i raison (pie j*ai dit. Celui donc s'abuserait bien fort qui voudrait changer l'état popuiaii*e des Suisses et Grisons, et autres montagnardS| en monarchie, car jaçoit que la monarchie soit meilleure en soi, si est-ce que le sujet n'y est .pas si propre. Et pour cette cause Polybe dit f[ue les anciens législateurs (rArcatlie avaient étroitement obligé et contrauit les habitants des monts d'Arcadie d'apprendre la musique , sous grandes peines, pour adoucir le naturel sauvage de ce peuple-là. Tite-Live parlant des Etoles, habitant ès montagnes, et les plus guerriers et rebelles qui tussent en Grèce, dit ; Ferociores jEtoU^ quam pro ingeniis Grœearum. Us donnèrent plus d'affîdres aux Romains, ores qu'ils n'eussent que trois villes, que tous les autres Grecs. Et en cas pareil les habitants des montagnes de Gênes fu'ent la guerre et repousseront la puissance des Romains plus de cent ans, et jamais ne fut possible aux Romains de les assujettir, qu'ils ne les eussent transportés de leurs montagnes au plat pa} s ; depuis ils furent bons sujets et paisibles. Une faut donc pas s'énit'r\eiller si, par les ordonnances des Suisses, chacun est contraint de porter l'épée, et d'avoir sa maison garnie d'armes offensives et défensives ; ce que les autres peuples j)0ur la plupart défendent. Au contraire, les habitants des vallées sont orLlinairernoiU olFéminés et déUcats, soit aussi que les vallées, fertiles de leur naturel, donnent occasion aux habitants de s'envirer en tous plaisirs.
T» Quant aux habitants des lieux maritimes et des grandes villes marchandes, tous les anciens ont remaïqué q\i*ils sont plus rus(''s, i>his fins, et plus accorls que ceux-là qm sont éloignés des ports de mer et de la trafique. Aussi César parlant des habitants de Toumay: Ces hommes-là, dit^il, pour être reculés des ports de mer , ne sont pas amollis ni eflTéminés des marchandises et délices des (Hrangers. Et à ce propos Cicéron disait que les habitants de la rivière de Gènes, étaient appelés trompeurs et imposteurs, et ceux des montagnes de Gènes agrestes et nistaux : parce que ceux-ci n'étaient pas accoutumés
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à trafiquer, iiu iilir, tromper pour Burpreiidre. (^est pourquoi Joseph historien parlant des habitants de Jérusaidia et de Sparte, dit qu'ils étaient reculés de la mer, et moins corrompus que les autres. C'est pourquoi Platon défend de bâtir sa République près (le lîi mer, disant que tels hommes sout perlides et tronipeurs* £t semble que le proverbe qui dit que les hommes insulaires sont ordinairement trompeurs, se doit rapporter à. ce qui est dit ci-dessus , d'autant qu'ils sont ]ihis adonnés à la trafique, et par roiisécpieut à ronnaître la diversité des liommes et des humeurs, eu quoi gît la ruse de négocier, déguiser ses propos et son visage, tromper, mentir , et abuser les moins fins pour gagner , qui est but de plusieurs marchands.
y il enrore une variété iiol.ihle pour la difi'érence des lieux sujets aux veuts impétueux, qui fait les peuples différents eu mœurs, ores qu'ils soient en même latitude et climat que les autres : car on voit évidemment que les hommes sont plus posés et arrêtés où l'air est doux et trainjuille, (pi'ils ne sout ès régions battues de vents violents : comme la Gaule, et principalement le pays de Languedoc, la haute Allemagne, Hongrie, Thrace, Gircassie, Ligurie, Portugal, Perse, où les hommes ont l'esprit plus ému et turbulent, (jue ceux d'Italie, Katuhc, Assyrie, Egypte, où la tranquillité de l'air rend les hommes beaucoup plus attrempés. Aussi ès heux marécageux, on voit une autre différence d'hommes contraires en humeurs aux moutagniuds. Et même la stérilité, ou fertilité des lieux', change aucunement la naturelle inclination du ciel : c'est pourquoi disait Tite-Live que les hommes du pays gras et fertile sont ordinairement poltrons et couards : au contraire la stérilité du pays rend les hommes sobres par nécessité, et conséquemment soigneux, vigilauts, et industiieux comme étaient
* Voir, relativ»Miu'nt ù riiinueiice Uo lu stérilité et de la fertilité des lieux, et pins K'''n''*rak'meiit des climats sur la civilisation et sur l'industrie, le beau Hit liioiie lie M. H. Passy : De f Influence des climats sur la marche Uv la civilisai ion , inséré dans le rerueil des In^?^^oi^e^ de l'Académie des sciences morales et politiques. Rien de plus lumineux et de plus précis n'a été écrit sur la matière depuis les travaux de Bodia, de lionfesquieu, à» Herder.
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les Athéniens, où l'oisiveté était punie capitalement; aussi le pays était fort stérile, qui est cause de peupler les villes qui y sont bàdes : comme fut Athènes d6s plus grandes et mieux peuplées villes qui fui oncques. Caries emiemis ne veulent point d'un pays infertile, et les habitants vivants en sûreté se peuplent, et sont contraints tic ti aliqut r ou travailler : aussi voiton Nuremberg, qui est en assiette la plus stérile qu'on saurait voir, être la plus grande ville de tout PËmpire^ et pleine des plus gentils artisans du monde, comme aussi sont les villes de Linio<2os, (irnes, Gand. Or tout ainsi que les peuples maritimes, pour la trafique, et ceux du pays stérile pour la sobriété sont industrieux : aussi ceux qui font la frontière des deux Etats, et peuples ennemis, sont plus belliqueux, et plus farouches que les autres , parce qu'ils sont en guerre perpétuelle, qui rend les hommes barbares, uiutins, et cruels, comme la paix rend les hommes doux , courtois et traitabies. Et pour cette cause les Anglais, qui par ci-devant étaient réputés si mutins et indomptables, que non-seulement leurs princes n*en pouvaient venir à chef, ainsi encore il était nécessidre de loger les marchands Anglais séparément: comme la ville d'Anvers lut contrainte de faire, ayant maison commune pour les marchands de toutes nations, et une séparée pour les Anglais, parce qu'ils étîiient incoiiipalil)les; maintenant, depuis qu'ils ont traité p;dx et alliance avec la France et PEcosse, et qu'ils ont été gouvernés par une princesse douce et paisible, ils se sont bien fort apprivoisés. Et au contraire les Français , qui ne cédaitïut à nation quelconque en courtoisie et humanité , sont bien tort altérés de leur naturel, et devenus farouches depuis les guerres civiles: comme il advint aux habitants de Sicile, qui pai* le moyen des guerres continuelles, étaient devenus comme bétes sauvages.
» Mais qui voudra voir combien la nourriture, les l'us, les coutumes * ont de puissance à changer la nature, il ne faut que
' On remarquera le soin nvee loque! lîodin , après iivoii- lu. rijiii' Tii:fliienc.e du climat jusqu'à païaUre l'exagérer, s'attache k faire la part de la liberté humaine, de la puissance de la ioi^ de l'éducation.
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voir les peuples d'Allemamie, qui n'avaient du temps de Tacite ni lois, ni religion, ni science, ni forme de Républi(|ue, ci maintenant ils ne cèdent point aux autres peuples en tout ceia; Et les habitants de Bougie, qui étaient réputés anciennement les plus bellifpieux de toute PAfrifpie, par une longueur de pal\ et exercice de la musique, qu'ils ont en sbiguli» 1 1' r( l onmandation, sont devenus si lâches et si poltrons, que Pierre de Navarre y étant allé avec quatorze vaisseaux, tous les habitants avec leur roi s'enfuirent, et sans coup ferir, quittèrent la ville, où les Kspiimiols Jiàtirent de belles forteresses sans aucun empècLcmeut. On peut bien dire le semblable des Romains, qui ont du tout perdu la splendeur et vertu de leurs pères, par une oisiveté lâche et couarde. Lycurgue fit la preuve de ce (fue j'ai dit, ayant fait iioniTir deux cliieas de même race, l'un à la chasse, l'autre à la cuisine, et puis en ht l'essai devant tout le peuple de Ijacédemone. Vrai est que si les lois et coutumes ne sont bien entretenues, le peuple retournera bien tôt à naturel : cl s'il esl transporté d'un pays en autre, il ne sera pas si tôt changé que les plantes qui tirent le suc de la terre, mais enfin il changera: comme on peut voir des Goths, qui envahirent l'Espagne et le haut pays de Languedoc, et des anciens Gaulois, qui peuplèrent de leurs colonies le pays d'Allemagne autour de la Forêt Noiie et de Francfort. (If'sar dit que, de son temps, qui était environ cinq cents ans après leur passage, ils avaient changé leurs façons et naturel à celui du pays d'Allemagne.
wMais il est l)es(»in d'ùter mie erreur à laipielle plusieurs sont tombés, ayant taxé les Français de légèreté, suivant en cela César, Tacite , TrebeUius Pollio. S'ils appellent légèreté une certaine allégresse et promptitude en toutes chosae, l'injure me plaît, v[ nous esl comniunt- avec tous les peuples des régions moyennes, car inéme Tite-Live appelle; en cette sorte Ips Asiatiques, Grecs, Syriens, levUsima kominum gênera^ et l'ambas^ sadenr des Rhodiots le confessa en plein sénat. Et même César inii i l>rt i.iiit ce qu'il voulait dire, reconnidssait que les Gaulois ont l'esprit fort gentil, prompt cl docile, et ScaUger, véronais,
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écrit qu'il n'y a point de nation qui ait l'esprit plus vif à faire tout ce qu'on voudra que le Français, soit aux armes, soit aux
lettres, soil à la uiaivltaiidiso, soit à hicii dii'c. Mais surluut ils ont, dit-il, le cœui' généreux cl catuliile, et gaident la loi j»lus constamment que peuple qui soit. Voilà le jugement d'un homme réputé le premier de sa qualité, qui montre aux Français rimnioiir coii ri(fue à laquelle (ialieii donne la pruilence propre aux acliuiis ; el si elle est distempérée, elle se tourne eu témérité, qu'on 2q>pelie proprement légèreté; mais l'inconstance et perfidie estbeaucoup plus grande aux peuples du Septentrion.
»Nous avons dit, parliint généralement, que le jiniplc méridiontil est cuulraiic, au sepU iitriouid : celui-ci grand et robuste, l'autre petit et faible; l'un chaud et humide, l'autre froid et sec; l'un a la voix grosse et les yeux verts, l'autre a la voix grêle et les yeux noirs; l'un a le poîl blond et la peau blanche, l'autre a le poil et la pt ciii iioin^ ; l'un craint le IVuid, Taiilre le .chaud; l'un est joyeux, l'autre est triste; l'un ehtcndntil et paisible, l'autre hardi et mutin; l'un est sociable, l'autre soUtaire; l'un est ivrogne, l'autre sobre ; l'un rustique et lourdaud, l'autre avisé et cérémonieux ; l'un est prodigue et rapace, l'autre tenant et avare; l'un est soldat , l'autre philosophe ; l'un est duil aux armes et au labeur, l'autre aux sciences et au repos.
» Si donc le méridional est opiniâtre, comme dit Plutarque parlant des Africains, et tenant ses résolutions pour la vie, il est bien certain que l'autre est niuable et n'ayaiil point de tenue; ceux de k région moyenne tiennent de la vertu moyenne, entre l'opiniâtreté et légèreté , n'étant pas muables en .leurs avis sans propos, comme le peuple septentrional; ni aussi tant arrêtés en leurs opinions, qu'ils ne changent plutôt qu^ de renverser un Etat.
» Je n'alléguerai point Tacite qui dît que les Allemands se dédisent ordinairement sans déshonneur, mais il n'avait pas encore connu les Anghiis, Danois et ^ormand^ issus de ce pays-là, qui tirent encore plus vers le Septentrion. Et quant aux Moscovites, le baron d'Herberstcin dit en leur histoire qu'il n'a point connu nation plus déloyale, qui veut, dit-ii, (ju'on lui
449 RtPVBUQI» M 1/ BQIMR.
tienne la foi, el jamiiis n'en tient compte. Or la perfidie vient, ou lie la défiance, ou de la craiiite, el l'un et l'autre de faute d'esprit ; car l'homme prudent et assuré, comme le f»euple du milieu, nVst point défiant, d'autant qu'il pourvoit tout ce qui peut advenir, et avec le courage bon, exécute ce qu'il a résolu, ce ([ue ne fait pas si bit n le peuple méridional, qui est craintif, ni le septentrional, qui a peu d'esprit. Et pour montrer combien les hommes du Septentrion sont défiants et soupçonneux, on le peut connaître en ce qu'au royaume de Danemark et en Suède on fait t at her les hommes ès hôtelleries, pour ouïr tous les propos qu'on dit.
n Quand je parle des peuples de la région moyenne» il âuit entendre toujours plus ou moins, et attribuer les propriétés des
extrémités au milieu par moyen, ayant égard aux particularités des vents, des eaux, de la terre, des lois et coutumes, et ne s'arrêter pas seulemeM aux climats, car on voit en climats du Unit pareils et même élévation, quatre différences notables de peuple à !iutr(' en couleur, sans parler des antres cpialités, d'autant que les Indois occidentaux sont généralement de couleur do comg cuit, hormis une poignée d'hommes noirs, que la tempête y porta de la côte d'AMque ; et en Séville d^spagne, les hommes sont blancs; au cap de Bonne-Espérance, noirs; au fleuve de l'Argent, châtains; tous en paieilie latitude et pareils climats, comme nous lisons ès histoires des Indes, que les Espagnols ont laissé par écrit. La cause peut être d'avoir changé de pays à autre, et que le soleil au Capricorne est plus près de la terre de tout l'excentrique de son cercle, qui est de pias de quatre cent mille lieues. 11 ne se £aut pas aussi arrêter au changement des coicmies, qui emporte bien quelque différence . remiu'quable ; mais la nature du ciel, des vents, des eaux, de la terre, la gagne à la longue.
La colonie des Saxons, que Charlemagne amena en Flandre, était du tout différente, aux autres peuples français, mais peu à peu ils se sont tellement adoucis qu'il ne tiennent plus rien du Saxon, hormis la langue, qu'ils ont bien fort adoucie, coulant les aspirations plus légèrement et entrelaçant leurs voyelles
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aux consonnes ; comme si le Saxon appelle un cheval Pferd^ le Flamand dira Perd , aiuhi de plusieurs autres. Car toujours le peuple de Septentrion ou montagnard , ayant la chaleur intérieure plus gfande, jette la yoix et la parole avec plus de yéhé^ menée et plus d'aspiration que le peuple d'Orient et de Midi : qui entrelace doucoment les voyelles et rejette les aspiratiuns le plus qu'il est possible. Cela se vériiia bit n en un même peuple hébreu et en même ligne, car ceux de la ligne d'Ëpbralm, qui demeuraient en la montagne et vers la partie de septentrion «{u'on appehul ( ùilaad, étaient non-seulement plus robustes que les autres de même sang et Ugnée voisins, ains aussi prononçaient les consonnes et aspirations, que les autres ne pouvaient prononcer ; de sorte qu'étant vaincus et s'enfuyant de la route, pour remarquer les uns des autres, on les guettait au passage du Jourdain, en leur demandant coiimie s'appelait le décûurs ou lit du Jourdain (qui s'appelle Schiboîeljf ils disaient Sibolet^ qui signifie un épi proprement ; combien que l'un et l'autre signifie épi en plusieurs lieux et aussi le cours des eaux. Parce moyen il en fut tué quarante-deux mille. Il est bieu certiiin que le peuple hébreu tenait lors plus que jamais la pureté de son sang inviolable, et (jui plus est c'était une même lignée. Ce que j'ai dit que la nature des lieux change bien la prdation naturelle des hommes, cela se peut voir pdi tout, et même en Gascogne au pays qui s'appelle Labdac, parce que le peuple met un L au lieu des autres consonnes. Aussi voit-on ie Polonais, qui est plus oriental que P Allemand, prononcer beaucoup plus doucement; et le Génevois plus méridional que le Vénitien, celui-ci dit Cabre, l'autri; Crabe, (jut fut la marque par laquelle les \enitiens reconam'cnt les fuyards, i^rès la victoire qu'ils eurent contre les Génevois en leur fsàsani prononcer Cabre, tuant tous ceux qui n'en pouvaient venir à bout; comme en cas pareil firent ceux de Montpellier à la sédition qui advint au temps du roi Charles V, pour reconnaître et tuer les Français de Languedoc, on leur montrait des fèves et leur demandait-on ce que c'était : ils disaient fèves, que les habitants du pays appelidtînt baves, à la forme des Sabins ffui prononçaient fircuSf fvBduêf au Ueude Htrcm^ Hœdrn, coimne dit
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Marc Vanoii. Voilà quant aux naturelles iiu lui.iliuiis des peupies, lesquelles toutefois p'emporteutpoiut de nécessité, comme J'ai déduit, maiâ qui sont bien de. grande conséquence pour l'établissement des Républiques, des lois, des coutumes, et pour savoir eu quelle, sorte il faut trailei* ou capituler avec les uns et les autres. » . . :
CHAPITHE XYI.
DE Là mTlCE.,
Jiislire distrihntivo. — l)>*s prines et d»^s récompenses. — Différences suivaiit (ju*' l'Htat iisl inoiiarrhiquo, arislut rati(jiie, populaire. — Ne pas laisser s'avilir les récuiiijteiist's i)ar la vriialiU;. — Des ordres d'homieiir.
— Trafic di's honneurs et (lc> placi-s coiulainné. — Vraie distJ ibuUim des états et uflices. — S iJ est hun que le prince jiige les sujets. — Il ne Tant pas dépouiller l«'.s jiiagistraLs du leur puissance j.our la lui attribuer.
— Séparation de la puissance politique et du puuvuu judiciaire.
L'amour-propre étant un des plus énergiques mobile des l'homme et l'émulation un des plus puissants moyens de conservation t;t (le progrès pour les sociétés, la question des rtjcttiiipeii^es occupe une place principale dans l' l^tat. lioilin s'y étend avec pliis des détails que sur celle des peines déjà touchée dans d'autres endroits, et qui lui paraît avoir été par d'autres traitée plus à fond, (lomnie il Texpose à la fin tle la îx^mblique^ la justice dislribuùve se (liversilie suivaut les genres de gouvernement, bieu qu'elle s'appuie sur un principe immuable qui s'applique à tonte société. On le verra ici faire quelques applications de cette idée justice par laquelle il a comnieiK c son livre, et par la- (|uelle ii le terminera, en s'elTorçant de la détiuii' moyennant des formules empruntées aux nombres. Quelles doivent être les ré-
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compeiist^s en tout Etat et dans les (liflVn^ents Ktats, comment on peut empêcher qu'elles ne s'avilissent; la vénalité des charges et le trafic des honneurs, c'est-à<iire l'avantage donné à la richesse sur le mérite, n^ont-ils pas en ce sens le plus grave mconvénient, ces questions et d'iiutres qui s'y rattachent accessoirement, sont traitées par notre publiciste avec une certaine étendue. Nous aurons peu d*ohservations à y mêler. On connaît sa méthode. U y reste Mêle dans cette partie de son travail. Âu fond, c'est toujours une étude compaiative des Etats relativement aux moyens qui conviennent le mi» nx à chacun, avec une préférence pour la vieille monarchie iî^ançaise modifiée , corrigée, rendue plus équitable
» Il est besoin de traiter ici des loyers et des peines sommairement; car qui voudimt en discourir au long, eu ferait un grand œuvre, attendu que ces deux points concernent entièrement toutes Républiques ; de sorte que si les peines et loyers sont bien et sagement distribu» ^, la lU'publique sera toujours heui'euse et lleurissaute ; và au contraire, si les bons ne reçoivent loyer de leurs mérites, et les mauvais la peine qu'ils ont desservie, il ne faut pas espérer que la République soit durable. Ët peut-être ({u'ii n'y a point d'occasiitu plus grandi , ni de canses plus proche des ti'oubies, séditions, guerres civiles, et ruines des Républiques, que le mépris des gens de bien et la faveur qu^on donne aux méchants. Quant aux pemes, il n'est pas si nécessaire d'en discoui ir ([ue des loyers, attendu que toutes les luis, coutumes et ordonnances eii sont pleines, et qu'il y a sans comparaison plus de vices que de vertus et plus de méchants que de gens de bien. Mais d'autant que les peines en soi sont odieuses et les loyers favorables, les princes bien entendus ont accoutumé de renvoyer les peines aux magistrats et réserver à soi les loyers, pour acquéiir l'amour des sujets et fuir la malveillance ; qui est la cause pour laquelle les jurisconsultes et
* Nous n'uuissons dans ce cliapitrc, en .^luvaiil l'analogie des inalières, le chap. IV (lu livre V : Du hy&r et de la peine, et le chap. VI du livre IV : S^U est expédient que U prince Juge les sujets, et qu'il se communique souvent à eux.
magistrats ont amplement traité des peines et bien peu touché aux loyers.
i> Et tout ainsi que les Républiques sont diverses, aussi ia distribution des honneuis et loyers est fort ditlercTite en la monarchie et aux états populaires et aristocratiques. En Pétat populaire les loyers sont plus honorables que profitables , car le menu peuple ne cherche qu'à faire son profit, se souciant peu de i^kojiiiear qu'il octroie volontiers à ceux «[ui le demandent ; le contraire se t'ait en la monarchie, où le prince qui distribue les loyers «st plus jaloux de l'honneur que du profit, ut Bans ]a monarchie tyrannique, le monarque redoute de voir un sujet trop honoré. Le mérite et la vertu y sont poursuivis comme dtis dangers pour PÉtat. Dans la monarchie même légitime, le princé n'octroie guère les triomphes aux généraux, quelque grande victoire qu'ils aient remportée... «c Mais au contraire le sage capitaine!, pour triomphe, au retour de sa victoire, baissant la tète devant son prmce, dit ; Sire, votre victoire est ma gloire ; ores que le prince n'y ait aucunement assisté : car celui qui commande mérite le prix d'honneur des exploits qui ee font môme en l'état populaire.... Autant peuiron dire en l'état populaire, i|ue les victoire? des capitaines appartiennent au peuple, sous les enseignes duquel on a comi)attu ; mais le triomphe pour le loyer est décrété au capitaine, ce qui n'est pas féit en la monarchie. Qui est la principale et peut-être la seule occasion pourquoi il y a toujours eu plus giaud noiiibre de vertueux hommes aux états populaires bien ordonnés, qu'en la monarchie, d'autant que l'honneur, qui est le seul prix de vertu^ est été ou bien fort retranché à ceux qui le méritent en la monarchie, et octroyé en l'état populaire, légitime et l)icn réglé, mêmement au iiut des armes. Car d'autant que Pbonuoe de cœur haut et généreux estime plus l'honneur que tous les bieoft du mottde^ il n'y a doute qu'il ne sacrifie volontiers sa vie et ses biens pour la gloh^ qu'il en espère ; et plus grands seront les lionneiu's, plus il v aura d'iiommc^ qui le mériteront. C'est pourquoi la République de Rome a plus eu de grands capitaines, de sages sénateurs, d'éloquents orateurs et de savants jun»;
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consultes, (flic les autres hépul)]i(|ues barbares, grecques ou latines : car celui qui avait mis en route une légion d'ennemis, il était à son choix de demander le triomphe, ou pour le moins un état honorable , et ne pouvait faillir à l'im et à raiitre. I{t quant an tiioiupht;, qui était le plus haut pniut d'honneur où pouvait aspirer le citoyen Romain, il n'y a\ ait peuple sous le ciel, où il fût plus magnifiquement solennisé qu'eu Rome, car celui qui triomphait faisait une entrée plus honoralile, (jn'iiii l ui ne feniit en son royaume, traînant les ennemis en sou chaiiot, où il était haut élevé, et revêtu de pourpre tissue d'or, accompagné de l'armée victorieuse, brave des dépouilles» avec ua son de trompettes et clairons, ravissant le cœur des hommes, partie de joie et d'allégî-esse in< rdvahle, jiartie d'étonnement et admii'ation, partie do jalousie et appétit d'obtenir les mêmes honneurs. Ët surtout, dit Polyhe, ce qui plus enflammait la jeunesse au prix d'honneur, étaient les statues triomphales, tirées au vif, des parents et aïeuls de celui qui triomphait pour raccojn])ai:ncr au Capitole; et après les sacrifices solennels, était reconduit pai* les plus grandà seigneurs et capitaines en sa mai-# son. £t néanmoins ceux qui mouraient, étaient loués pubUquement devant le peuple, selon le mérite de leur vie passée : et lion-seulementles hommes, nuds aussi les femmes, connncuuus lisons en Tite-Live. Je sais bien qu'il y a des prêcheurs qui trouvent mauvais ces prix d'honneurs, mais je tiens qu'il n'y a rien plus nécessaire à la jeunesse, comme disait Théophraste, laquelle est embrasée d'une amlàtion honnête ; et alors qu'elle se voit louer, les vertus piiiuiient pied ferme. Aussi Thomas d'Aquin est d'avis qu'il faut paître un jeune prince de gloire, pour lui donner le goût des vertus. îl ne faut donc pas s*élialiir s'il n'y eut unc(pics peuple qui ;dt produit de si grands personnages et en si grand nombre : car les homieurs qu'on octroyait ès autres Hépubliques, n'approchaient en rien à ceux-là qu'on décernait à Home. C'était bien un grand prix ci'liunneurà Athènes et aux jeux olympiques, d'être couronné d'une couronne d'or en plein théâtre, devant tout le peuple, et ioué d'un orateur, ou bien d'obtenir une statue de cuivrci
boticheà'iL'uui';oui lié te 1*416- ville, et k pwi'aiep ou cl(?»*pii3uuei*s lieux auxséanoes d'hdiiiéiir, pmirifioi el {MMirle^ si«iis : be que DémooharésTeqtiît au f)«uplé poii!'<DéinaWBliiièi)ev après* iinroii*> fait récit di' -so.» louaui^Hs; eii quoi il iTy iavattrp^smoins de pi'otil que • 4'k0uneur. Mâis • les liomaiiis , pour faire • • entendm que rhoaneui^ae idoit éire 'estimé au'pi^^ siàvaMMaljcourontie pliis magnifique que celle de gram et d'iierbe verte y quHl» estimaient plus précieuse t^pie tonteS' les idourohnes dV)r des autres peuples. Aussi jamais elle ne» fut • décrétée, sino» ■ à » (J. < Fabius Maxinms, sujmommé iGunclateur,' wec ce iàXsee^ ^*Pmri<B servalori. But quoi la sagesse des anoiens Romains^est font louable, d'atoii^ paFiiième mo^u .cbassé'. le loyer quesioairailel' l'ÀTarice, et engraTé raiiujiu' (le vertu cœui s des ^s^ujefts- avec le -burin irii(mneur, et au iieu que les autres, princi^s saut fort empêchés à trouver iu*gent, (épuiser! resifineneesy'ivéndFe leuî*>doiiiaiQey fouiepJes sujets, coîiliti(|uër leff'uns^ dépouillerde9fânti«s pmir *i^<Mrnpen^ leui's esclaves (comliien ([iie la vertu m peut csliiner à prix d'ai'gent), les Romains n'ootroient que- ies-hoimeiU'S.
» Jamais,' dit* Tite-LiTepla Répa1Mk{d6i ne ^f^^ garoie de gi fuads personnages qûë dè ce 'tem|9s4àv n^ les estais* et honneurs iie lurent oriequcis rmeuiç dhé'fbirés qu'ils estai(MU aloi's. Mais quaud ce • prédeux loyer de- veilu estant 'C©mmuiii(jué aux vicieux >ét inldiffims, 'devient.contenipItiUie «t mesprisé de-tous^ il: se tourne enviséë ët en dMioîiiiétfr...';; Toujours les gens de bien ont poi-té impatienntieril dk^stre -égalés aux méchants au loyer d'honneur. .N'a^-ôn'pas" vu que le seui moyen que trouva Ghaplœ<Vll'pourfaireiqoiMer*l'ordreà-i^ indignes qui iPavaieat arradié îpar prix' ou^par -prières, fut Fordonnance qu*il fît'-qïie'lcs archers du guet de Taris porteraient l'estoile,
comnie ils ioiit- encore, qui estoit la mai-que de l'ordre de Saiiit- Uuen? . ' » . 1' . i-j . • . »
)» C'est done- chose fort dangereuse et pernicieuse en toute République, d'octroyer les honneurs et loyers sans discrrtion, ou les vendre à pri\ d'argent; combien que ceux qui pensent dcquérii' honneur en payant leurs étals, s'abusent aut<uit que ceux qui pensent voler avec les ailes d'or d'Ëuripide, fiiisant de
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Ja .inaiiôre*la.pli«5.i.pe80|ile rce qui/dO}t*.étré:l6 .plus lég^c. Car alors le plus- pnéeâeux tvésar <f.ui est . iriioniimii»; ho- tourne en déshuiiiKHir, .et d<?pui^i.44à'mK iuis Kiiuiiucuf cslpi^rdu^ alurs ou se4ébonle iinpudqimment en tous vices- et méaiiaiUcetés vcequi n'adviemira jamitti» ainli^ diatnbutioii'desilôyers.etideâ peines est réglée parj«Btke]larpiiiNiiquo, ^mme iidus dirons sur k fin de <?ette oeuvrer» -'i-' ■ .^i ■■•ij'J> i-i -i' h! '-ii gi-
sait VéDuuiér^tiond^SkQnktt&idîkGiiueur, oDdre^iaToisoiu
selon iBodin , iinrîtonie^Vioniiir&'de' œux^iquiieesontigratifiés. Autrement ils se juiloerdnt peu a peu par l*abu8.' - '» - . - .
€oiiférer ces lOrdt^ea iul* parait ■ être/ - Un*i dos- • plus précieux aUnlmtside ikiaduVeriiMiafté^/Aulflmiiliiepoasîbley le ptnnce^doit le» accorder au méritei satisdnteimédiaînes» fi^est .tm>moyeà de se concilier les cœurs eti.d'6Xcitek*.réiîiulatioa qu'il, no doit pas négligée., li doit surtout néprimei^' sévèrement le trafic de cie6> iioaneurs par leaagenl^ de 8on'aifttorifté^,«t se leair en garde contrfe lesflatterîes^tleS'bng^tôtMii mi >•••■<} i • n ^nir. sMii. ! . n. ._• i -.
«.Pour même occasion . tes idefiiiers roiSii9sus:de,MéroVée et de Charlemagne iurçut chassés de, leur Etat; pai- les maires du palais, <qui doniMîdpt.l4wie9loffîfieafetl^ deur sembkdtvsans quetoapoi&SreDtvemélassent deri^idannap; c «st pourquoi Loup, 6iWïé do Ferrières, lécirivait à Glianies Ul/ roi de France, qu'il se gardât sui'tout que ses flatteurs et courtisans ne lui ravissent la grâce de ses «bien tcuid.<^:môidira qu'il est impossible ^'un j^nnce refuse sesirères^ sa mère, ses cha&nts, ses amis. Il est bien mataîséd?en échapper ; mais j'ai vu un roi, lequel se voyant inspurUiné de son frère pour aulrui, lui dit en la présence du poi^rsuivaiU : Mou irère^ipour cette heure je ne ferai rien en &feur de voufi» maisibien pour, ramour.de celui-ci; auquel il octroya gracieusement ce que demandait son frère. Mais si le priuci veut se lâcher du tout au plaisir des siens, on pourra bien dire qu'il n'est qu'un clutlre qui doune toute la force aux autres et ne réserve rien pourri; il faut donc qu'il connaisse les gens de bien et de vertu* Et néanmoins que les requêtes qu'on lui fait pour obtenir quelque chose, passent par
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les inaios de queli|ucs grands persoaoages et de ses plus loyaux serviteurs» lesquels déloumeiit les poursuivants si la chose qu'ils demandent est injuste, ou pour le moins qu'ils la commum* queiil au prince à part, aiin ({iTil se ^H't païc d'y réponrlre et qull ne soit surpris. Et par ce moyeu les importuns seront ve^ boutés par les gens de bien, et n'auront point d'occasion d'être mal contents du prince qu'ils penseraient n'en avoir rien entendu, ou bien qui aurait payé rimportuu de raison pertinentp. Joint aussi que i'importuu demandeur, sachant que sa requête sera vue, lue, examinée par un chancelier ou maître des requêtes sage et entendu, ne sera pas du tout si hardi de poursuivre chose injuste. Car il n'y a jamais faute de flatteurs et di>mandeurs impudents autoiu- des rois, qui n'ont autre but que de humer le sang, ronger les os, sucer la moelle des princes et sujets ; et ceux qui plus ont mérité de la République sont ordinairement les plus étonnés, non-seulement pour ce que l'honneur leur déi'eiid de ilatler et béiîtrer les loyers de vertu qu'on leur doit offrir, mais aussi poui' ladifiiculté des frais et dépenses qu'il faut faire à la poursuite, et bien souvent sans aucune espérance. Et s'il advient que leur placet soit rejeté, ils n'attendront pas le second refus.
» Mais ii est impossible de voir jamais la distribution des peines et loyers, tant que les princes mettront en vente les estats, offices et bénéfices, qiii est la plus dangereuse et pernicieuse peste qui suit ès Hépubliques. Tous les peuples y ont pourvu par bonnes lois, et même en ce royaume les ordonnances de saint Louis portent infamie à ceux qui auraient interposé la faveur de quelques-uos pour obtenir offices dé judicature, rpii ont esté uiscz bien exécutées jusques au roi François 1" , et se tiardeiil en Angleterre à toute rigueur. » }ious avons cité déjà au cliapitre de la magistrature le passage énergique contre la vénalité des charges. « Je ne dis point, ajoute Bodin, combien la France déchut lie la splendeur et dii^nité qu'elle avait eues, combien les grands personnages lurent éloignés de leur degré, les vertueux hommes-rabaissés, les savants méprisés. Ët tous ces malheurs sont advenus pour avoir prodigalement donné les états^
offices, l)énéfîces 6l iiuaaces uux indignes, et soulfert rimpunité des méchants. »
Dodia combat également la yénalité au pcunt de vue fiscal. Est-ce un moyen légitime, efficace de remplir les cofires du trésor? Le meilleur moyen d'y parvenir, c'est i'urdre, c'est l'éconoime, et non une facilité abusive. Ne serait-il pas plus con- Tenable et plus profitable que les libéralités des rois fussent restreintes dans certaines limites? Il est expédient en outre de distribuer les faveurs et non les accumuler sur une seule tète. Que la justice, le choix, l'économie président à cette distribution.
« Les autres font bien pis, c'est qu'ils donneront toujours un état, un office, une confiscation à plusieurs, sans avertir ni les uns, ni les autres, qui n'est pas un bienfait, mais une injure , car c'est jeter la pomme d'or entre les sujets pour les ruiner ; aussi voit-on les donataires bien souvent se ruiner eu procès, ou se tuer les uns les autres. Au lieu que le prince les devait en-* tretenir en amitié mutuelle, et gagner leur amour et obéis» sance, il perd le tout ensemble. Qui est une lourde faute en matière d'état, et néanmoins coutumière à plusieurs princes, et fondée sur un &.ux principe qu'on apprend aux jeunes princes qu'il faut être libéral à tous, ne refuser rien à personne, afin de gagner les ccem^s d'un chacun ; et néanmoins la fin est du tout contraire à ce qu'ils ont proposé, donnant une même chose à plusieurs. Et de ne refuser rien à personne, ce n'est pas être ii* béral ni sage, mais, au contraire, prodigue et indiscret. Le prince doit être non-seulement libéral, mais aussi magnifique, pourvu que de magnifique il ne devienne prodigue ; car de prodigue il deviendra bientôt exacteur , et d'exacteur tyran ; et après avoir donné tout ce qu'il a, il donnera ce qu'il n'a pas. Les lois de libéralité commandent qu'on regarde bien à qui on donne, combien on donne, en quel temps, en quel lieu, à quelle fin, et la puissance de celui qui donne ; mais le prince souverain doit en outre regarder que le loyer soit préalable au don, et qu'il récompense premièrement ceux qui ont mérité, devant que donner à ceux qui i\\)ni rien mérité, et surtout mesui'er ses largesses au pied de sa puissance.
4oG
RÉPUI^LIQUE DE J. BODDî.
» Si on dit que la grandeur et lilK^ralité d'ua prince ne sérail pas connue, s^il ne donnait qu'à ceux-là qui le méritent , c'est chose bien séante à un grand prince que la magnificence, et l'on ne doit ])ds trouver niaiiv;iia si un prince ju-end un singulnr plaisir d'élever un petit compagnon et d*an .Jaire.un grand seigneur^ pourvu qu'il ait quelque chose en soi qui le mérite ; autrement le prince qui surhausse un homme du tout indigne pa^ dessus les gens de Ijioii, ou ijui le met au laa^ des plus grands personnages, iaisant l)ie^ à l'uu, il iait injure à tous les autres : connue il fut remontré par le consistoire des cardinaux au pape Jules du Mont, lorsqu'il donna son chapeau de cardinal a un jeune gai-çon qu'il aimait , que c'était grand déshonnenr de recevoir celui qui n'avait eu scji jù vertu, ni savoir, ni noblesse, ni biens', ni marque .aucune qiû méritât, comme ils disai^enl,^ d'approcher, d'un tel degré. Mais le pape, qui était facétieux, s'adressant aux autres cardinaux : Quelle yertu, dit-îl, quelle noblesse, quel savoir, quel kuiuieur avez-viuis trouvé en moi, pour me faire pape? Or, eslpil bieu certain que le prince vicieu:^ lâche ^et indigne, de h pe^onqe qu'il soutient, n'en veut point d'autres que. de ^ou humeur : comme l'empereur Héliogabide montra lors, qutiudii douna les plus grau<ls états, et enrichit les plus dé]tes)afeJ,es vilaips qui lussent en tout l'empire* Oui fut roccçtsipp principale que ses surjets, et sa garde même, irrités, se rehellèrent contre lui et sa mère, et les firent mourir de la mort lapins vilaine (ju'ils purent imaginer. Mais sans Ctliercber éi loin, nous en avons vu la preuve devant nos yeux, ovL chacun a pu connaître que le dédain qu'on a eu que les justes loyeirs des sujets et gens de hien étaient distrihués aux vicieux, étrangers et indignes, a mis le plus bciiu royaume de l'Emope en combustion, car il s'est trouvé que l'an 1572, les dons sont reYcnus à deux milhons sept cent mille livres, et l'année suivante, à deux, milhons quarante et quatre mille livres, et l'an 1574, il fut donné cinq cents quarante et sept mille livres, et les six mois m sniNant, on donna neuf cent cinquante et cinq mille Uxvi^s, sans y comprendi'e les pensions, qui n'ont point été moindres de deux cent mille livres, et la
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plupart de ces finanees sont provemies de la vente des offices au plus offirant, qui est le comble de tous les malheurs, kn lieu
que par l(»s ordonnances de France, d'Angleterre et d'Espagne, les acheteurs devaient être déclarés inliàmes, lesquelles ordon* nances il est bes(MD de rétablir^ et même renouveler la coutume louable, pratiquée sous l'empereur 'Sévère, qui faisait publier ptir (liiiclios le nom de celui qu'il voulait pourvoir de quelque gouvernement , permettant à cliaculn de l'accuser , sur peine toutefois de la vie au Catonuûatemr, disant que c'était grande honte d'être moins soigneux de la vie d'un gouverneur, que les chrétiens étaient de la (jualité de leurs ministros et àiu veillants, qui usaient de telles affiches, et les examinaient à toute rigueur, avant de les recevoir. Qui est beaucoup plus expédient que la coutume de syndiquer, de laquelle usent les Vénitièns, Génevois, Luquois, Florentins, après que l'officier est sorti de sa cliart;e. Car le mauvais magistrat et concussionniure, en donnant mie pièce de pain aux chiens qui l'aboient, pour leur clore la bouche, sauvera ses lardns et sa vie par le même moyen. Il serait beaucoup plus expédient de prévenir la maladie, que d'attendre qu'elle soit venue pour la chasser. Touleiois, il vaut mieux tard que jamais atûi pour le moms, que la cr;iinte du syndicat retienne les officiers en leur devoir. Mais l'ordonnance de Solon était encore meilleure, par la<pielle la vie des officiers était examinée devant et après Foilice, comme nous lisons aux plaidoyers de Démosthène. Ayant donc fait l'examen de la vie et des mœurs de ceux qui aspirent aux états, offices, bénéfices, chevaleries, exemptions, immunités, dons et loyers, si leur vie est souillée cl iiiécliante, non-seulement on les doit rebuter, ains aussi les doit-on punir, et distribuer les loyers aux gens de bien, selon le mérite d'un chacun, et par proportion harmonirfue, bailler la bourse aux plus loyaux, les armes aux plus vaillants, la justice aux plus droits, la censure aux plus entiers, le. travail aux plus forts, le gouveniaii aux plus sages, la prélatiu'e aux plus dévots, et néanmoins ayant égai'dii la noblesse, aux richesses, à l'âge, à la puissance d'un chacun, et à la qualité des charges et offices ; car ce serait chose ridicule de chercher
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un juge guerrier^ un prélat courageux ^ un soldat couscien* deux. f>
Une question qui se ratUiche à celles que Fauteur vi^t de
traiter, c'est de savoir tpii rendra la justice. Est-il bon que, dans les aristocraties, ce sf>ieut les grands ; dans l'état démocratique, le peuple? Après avoir agité contradictoirement la question, Bodin la résout dans le sens négatif. Il y a là un vif pressentiment de la séparation du pouvoir judiciaire et du pouvoir politique. Bodin soutient que la justice ne doit point être soumise ai IX vices des princes et aux iantaisies des peuples. Il affii me ((ue. plus le pouvoir souverain augmente ses attributions, plus il diminue sa force. Il ne croit pas que la majesté royale gagne non plus il une çommuuicalioii perpétuelle trop intime et trop fainilièrc avec les sujets ; elle ne doit pas descendre dans tous les détails. L'indépendant publiciste développe en outre cette idée, que le prince « ne doit pas être juge et partie où il y va de son intérêt. >»
•« Or, ce que j'ai dit (|ue les princes ne doivent pas faii-e métier d'être juges, se doit encore mieux garder en l'état populaire, pour, les difficultés grandes qu'il y a d'assembler le peuple, et de lui faire entendre raison ; et après l'avoir entendue, de bien juger. Ce fut roccasiuu qui plus engendra de guerres civiles entre les Romains, jusqu'à ce que le dictateur Sylia eût renvoyé la connaissance de toutes causes par devant les magistrats, hormis le crime de lèse-majesté au premier chef. Outre les inconvénients que j'iii rcmaïqués ci-dessus, celui-ci est encore des plus grands, c'est à savoir qu'il n'y a chose qui plus ait ruiné de Républiques, que dépouiller le sénat et les magistrats de leur puissance ordinaire et légitime, pour attribuer tout à ceux qui ont la souveraineté ; car d'autant .pe la piussauce souveraine est moindre (réservé les vraies marques de la majestt'), d'autant elle est plus assurée : comme dit Théopompe, roi de Lacédémone, ayant accru la puissance du sénat, et fient ériger c'uu{ éjihores en titre d'office, comme tribuns popukdres, sa femme lui repritclia qu'il avait iK'aiicoup diminué sa puissance : Aussi, ditril, je l'ai bien plus assurée pour l'avenir^ car
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il esl bien difficile qu'un bâtiment élevé trop haut ne ruiue bientôt. £t peut-être c'est I'ud des points principaux qui a conservé l'état de Yenise, vu qu'il ti* y a, et n'y eut oneques République, où ceux (|ni ont la souveraineté s'enipèelieiil moins de ce qui appartient au conseil et aux magistrats. Le grand conseil ne s'entremêle quasi d'autre chose qu'à faire les magistrats, et les ordonnances générales et donner les grâces , qui sont les principales marques de la majesté souveraine; le surplus des affaires d'état se dépèche par le sénat et par le conseil des dix, et des sept, et la juridiction par les autres magistrats. Si cela est louable* et bien ordonné ès états aristocratiques, à plus forte raison doit-il avoir lieu es états populaires, d'autant que plus y a de tètes, moins y a de conseil et moins de résolution. Et ne puis être de l'opinion de Xénophon, lequel, parlant des Athéniens, dit (|iie les lois les plus ])opulaires maintiennent la tlémocratie, quand, dil-il, le peuple prend <'(tiiiiaissance de toutes eluises, et que le tout passe au sort et au poids, ce qui fut fait en Athènes, après qu'on eut 6té au sénat des Aréopagites la connaissance et maniement des affaires, pour la renvoyer au peuple ; aussi la République tantôt après fut ruinée. Mais en Suisse, où les états pupulaiiTs ont jà tlori dt ux cents soixante ans, continueut de bien en mieux, le peuple ne s'entremêle quasi d'autre chose que de pourvoir aux offîces. Aussi lisons-nous que l'état populaire des Romains n'a jamais été plus beau, qu'alors que le peuple ne s'empêchait que *Vs princijiaux points de la majesté, qui a depuis été la première guerre Punique jusqu'à ce que le royaume de Macédoine fut mis sous la puissance des Romains; mais dt puis que le tribun Gains (îracelius eut retraurlit" la puissance du sénat et des magistrats, pour donner au peuple la connaissance de toutes choses, il n'y eut que séditions, meurtres et guerres civiles^ et enfin cette licence débordée de populace fut suivie d'une extrême servitude. Le même inconvénient advint aux Méj^ari( :is , lesquels tombèrent d'état populaiio eu une forte tyraimie, pour la licence etfrénéc, et connaissance de toutes choses qu'entreprenait le peuple sur l'autorité, juridiction, et puissance
du sénat et des magistrats. Mais TEtat ue peut faillir à prospérer, quand le souverain retient les points qui concernent sa majesté, le sénat garde son autorité, les magistrats exercent leur puissance, et que la justice a son cours ordinaire ; autrement, si ceux-là qui ont la souveraineté veulent entreprendre sur la charge du sénat et des magistrats^ ils sont en danger de perdre la ieyr^^t^çpu^-^^s'abusent bien fort, qui pensent rehausser la puissance du soiiverain , quand iis lui monli'ciit ses giilfes et qu'ils lui font entendre que son vualuir,
sa mine, so^i, .rtj^jirjdv W PHSi tW^P mMWm* «rrê^ loi; afin qu'il n'y ait personne des sujets qui entreprenne aur cune connaissance, qui ne soit par lui renversée ou changée;
comme faisait le tyran Cali^ib, quinne voulait pas même què les iuiiséoïisulte^ donna^ént' leur aVis. Ot, totit cela eugeudre
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D£ LA SÛRETÉ iNïERiEURJB Eï DÎES JOLIAÎ^CES. ' *
Bodin et Grotius. — Bodin porte la intorald dans le droit des gens. — Estil bon d'avoir d»;s furteresses çt (^'^guprrir !os peuples ? le pour et le contre. — Examen de cette question suivant les dillérenles formes de gouvernemcnf.' — De la guerre i^ui vaut Bodin. ~ ^einfiirè dé's mau^ qu'elle fait. — A quoi elle est utile. — Bodin recummande les armées permauenles suidées sur un fonds spécial. — Des dilTérentes alliances coniparJ^es entre elles. — De la neutialilé. — De lu lidéiité aux traités. — S'il faut garder la foi aux ennemis de lu foi. — La foi donnée aux brigands et pirates doit-elle être gardée ? — Le prince doniiuut ia lui aux sujets la doit-il garder?
Grotius, qui a beaucoup prb&te de Bodin et qui le cite quelquefois, a fait passer dans son De jure beïîi ac pacis toute la siibsLduce des deux longs chapitres de son prédécesseur sur la sûreté intérieure et sur les alliances ^ Le second, notamment, est un traité du droit des ^ens en abrégé* Matière curieuse et capitale en tous temps, particulièrement opportune an TVf siècle ! BuiUii y purte riionnèteté ordinaire de sa pensée, son profond sentiment du juste, sa hriine, par conséquent, de tout ce qui est perfidie et ^olence. Son idéal du droit des gens est la critique d'un temps sans foi dans les traités , comme dans les engagements jiués et signés à Tintérieur. Tout ce côté de censure, de
* Chap. V du liv. V : S'il est bon d armer et aguerrir les subjects,furtifier les vUIps ef eut retenir fa guerre ; et chap. VI du même livre : De la sûreté des alliances et traités entre les princes.
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r<'*iui iin^ inoralo et politupie, qiii resscirt même alors que selon sa couluiiKï en ces matières il cominente au lieu d'innover, mérite d'être mieux mis en lumière. Nous Tavons signalé plusieurs fois. Il éclate ici de lui-même.
Bodiii park' d'abord de la sùrelé intérieure. Il agite la question de savoii* s*il est bon ou daugei < ux d'avoir des forteresses f et pèse les raisons pour ou contre. Cette controverse résolue par Taftirmation est solide et lumineuse : Fauteur qui vient de signaler h s dangers des forteresses féodales, «ces nids de tyrans, » contie le pouvoir et contre le peuple, marque avec force tout ce qui dans la guerre répugne au droit, à l'humanité, à l'industrie, et il tient un grand compte des arguments mêmes auxquels il ne croit pas devoir exclusivement
s'arrêter.
» ijuanl aux autres points, savoii', s'il faut aguenir les sujets, et chercher la guerre plutôt que la paix, il semble qu'il ue faut pas révoquer cela en doute. Car nous devons estimer la Képuhli([ue bien heureuse, où le roi est obéissimt à la Idi de Dieu et de natm e, les magistrats au roi, les pai'ticuliers aux magistrats, les enfants aux pères, les serviteurs aux maîtres, et les sujets liés en amitié entr'eux, et tous avec leur prince pour jouir de la douceur de jiaiv rt de h vraie tranquillité d'esprit : or est-il que la guerre est du tout contiidrc à ce que j'ai dit, et les hommes guerriers, ennemis jurés de cette vie-là. Aussi est-il impossihfe de voir une République fleurissante en religion, justice, charité, intégrité de vie, et brief, en toutes sciences libérales et arts mécaniques, si les citoyens ne jouissent d'une paix très-haute et assm'ée : qui toutefois est la ruine des hommes de guerre, desquels on ne fait ni mise ni recette, non plus tpie de leurs outils, quand on est en bonne paix. Et qui est plus ennemi d'uu homme piusible , que le furieux soldat ; du paysan déhoimaii'e , que le guerrier sanguinaire ; du philosophe, que le capitaine ; des sages, que les fous? Car le plus grand plaisir que reçoivent les hommes de guerre, c'est de fourrager le plat pays, voler les paysans, brûler les villages, assiéger, battre, iorcei^, saccager les villes, massacrer les bons
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et méchaatSy jeunes et vieux, tous âges ot loii< sexes, forcer les Mes, se laver au saog des meurtris, souiiler les choses sacrées» raser les temples, blasphémer le nom de Dieu, et fouler aux
pieds tout droit divin et humain. Voilà les fruits de la guerre, plaisimts et agréables aux honuues guerriers, abominables aux gens de bien» et détestables devant Dieu, Ët n'est besoin d'amplifier de paroles ce qu'on voit effectuer et [)iaiiquer en tant de lieux, que la niémoii'c seule iail dresser les cheveux aux plus assurés;
T» S'il est ainsiy il se iaut bien garder d'aguerrir les sujets, et les acheminer à une vie si exécrable , ni chercher la guerre en
sorte quelconque, sinon en repoussant la violence en extrême nécessité ; car ceux-là , qui prennent les moindres occasions pour faire la guerre, ressemblent aux mouches, qui ne se peuvent tenir sur un miroir bien poli, et ne s'attachent sinon aux lieux raboteux; et ceux qui cherchent la guerre pour s'agrandir de la ruine des auti cs, seront en perpétuel tourment, liriuit une vie misérable ; car. la cupidité n'a point de bornes, quoiqu'on apparence on promet se contenter, quand on aura conquété un royaume : tout ainsi que l'esclave ne demande qu*ètre délié; étant délié, il désire liberté; affranclii qu'il est, il deuaande le di'oit de bourgeoisie j de bourgeois, il veut qu'on le fasse magistrat ; quand il est au plus haut lieu des magistrats, il veut être roi ; étant roi, il veut être seul monarcpie ; enfiii il veut être Dieu. Combien donc est plus heiinMix nii ]>et^t prince, une petite liepubiitiue (com^:i'":] qu'il n'y a rien de petit, où il y a contentement) jouissant d'un repos assuré et d'une paix suus ennemis, sans guerre, sans ennui? vu mèmement que la frontière- d'une l'»épuMi([ue (uddiineé est la justice, comme dit Pompée au rui des l'urllies, et non pas la pointe de la lance, comme disait le roi Agésilaus.
» Voilà cpielcpies raisons d'un côté , mais aussi on peut dire
d'autre; paî t poin le premier point, que les villes sans murailles sont exposées eu proie d'un chacun, et la vie des habitants toujours à la merci des uns et des autres. Kt qui plus est, il semble
Di' '
BJ^UBUQUK Ufi J. BODIN.
(fue la ville dénuée de murîiilles ne sert que d'ailèchement à tous ceux qui voudront Penvaliir, ({iii autrement n'en auraient point d^/sayie, jxmns encore de puissance» si elle était bien munie ; cqpKQfte ceux qui .Yont par pays sans armes, invitent les voleurs et, hri^ands à les tuer, pour en avoir la dépouille ; car on sait asQ&z que le sac des villes est l'amorce des gens d'armes; et que teifS^ca ennemi volontaire de ceux qui sont faibles, qu'il n'oseraiil, regarder s'ils étaieutt anpés. Joint aussi que la première et presque seule occasion d'assembler les hommes en sociétés et coiiiuiuiiautés a été pour la luition et défense de chacun en parUcuUçr et de tous en général, et des femmes, enfants, biens et .possessions, qui ne peuvent être en sûreté, si les villes sont , sans, onirailles.. Car de dire que les hommes feront muraiUe aux ennemis, cela peut semr quand il est question de combattre ; nicus peux qui se peuvent défendre ne font jamais la quatre parlie des habitants, vu que les femmes sont toujours en plus grand nombre que les hommes, et puis les en&nts, les vieillards» l^s 'malades» les impotents ne peuvent avoir recours sinon aux murailles. Aussi est-ce chose ridicule, ce semble, de dire que les hommes sans umrailles seront plus vaillants ; car si cela avait :liaU| il né faudrait ni boucher, ni armes défensives pour a&onter Peanemi ; ains il serait aussi nécessaire de faire inhi* biùwTis cl tk^ieuses de comi)aUre autrement que tout nus.
» pour abréger, l'expérience de tant de siècles et des Républiques des anciens Perses, Egyptiens, Grecs, Latins, Gaulois et autres peuples, qui ont toujours fortifié et continuent de fortifiei% munir, artiller, envitailler les villes, ports et places i'ortifiabies, pour défendre et assurer les amis, combattre et résister aux ennemis, nous fait connaître qu'il est nécessaire d'en user ainsij.Ët même les Tartares bâtissent à présent|, et fortifient leurs places depuis cent ans en çà. Car pour vaillant et fort que soit un peuple, il ne poiura pas faire tète longuement, ni vaincre celui qui sera sans comparaison plus puissant. Voilà les Faisons qui peuvent servir pour montrer qu'il est besoin de for^ tîfiër les villes. Nous ferons donc aussi même jugement qu'il faut aguerrir son peuple. Car puisque la défense de la vie et
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poursuite des voleurs est de droit divin, naturel et humain, il faut donc coniluie qu'il est aussi besoin de diiire les sujets aux armes, non-seulement défensives , mais aussi oifensiveS) pour faire boucliers aux bons et rembarrer les méchants; j'appelle voleurs et méchants, tous ceux-là qui' font injustement guerre, et qui ravissent à tort lt»s ])iens d^iiitrui. Et'tout aifisi qu*ïl faut faire la vengeance des sujets, voleurs et brigands, aussi faut-il des étrangers, quelque titre'^royai qu'ils portent. Cela est fondé eu la loi de Dieu et de nature. 'î* • -
Rodiu ('ii\isag(3 ensuite la guerre étrangère (oiiune servant dans certaines circonstances à détourner les sujets delà guerre civile. On s'accorde en général devaxtt Tennenii. Puis il montre combien d'atteintes la sûreté el^témeurè réçoit 'desf'diâseusions intestines. Telle a été la politique des Anglais à Pégard de la France, suivautlui. Heureusement la prise du Havi t -dt'-(rràce eut pour eûet d'apaiser les divisions pour un iemp& et on se tourna contre Pennemi. «i De quoi PAngiaiss'étant aperçu' a résolu de laisser les Français se- battre les uns les autres^ et attendre qu'ils ' soient ruinés de tous points pour onvaliir le ruyaumo sans difiiculté ni résistance aucune. » L'histoii'e de Home lui sert à la démonstration de cette thèse. On sait quel parti «Montesquieu en tire aussi dans la Grcmdeur et la décàdenoe des Bomains. ■
Il voit en nuire dans la guerre un moyen de débairasser la République des lameaius et vagabonds. La crainte des ennemis lui parait être un moyen de maintenir les citoyens en devoir d'honneur, de yertu, de discipline mihtaii^, d'obéissance aux lois. Il écrit enfin cette phrase qu'eût avouée Bossuet : « Il ne faut pas douter (|ue ce grand politique et gouverneur de tout le monde, ainsi qu'il a donné à toute chose sou contraire, n'ait aussi permis les guerres et inimitiés entre les peuples pour chàtiei les uns i»ar les autres et les tenir tous en crainte. »
Poui t;mt , Bodin le reconnaît : il n'y a dans ces ridsons rien d'absolu, rien sur quoi on puisse établir des régies certaines et fixes. Cette question, comme toutes les autres, ne peut être résolue qu'en ayant égard aux différentes formes de l'Etat. Autre sera ia eunduite à tenir dans les arislocialici?, les démo-
466 Hhl iniJ^^HK i»K .1. HOIHN.
orâtins, Ips nuHiarchies. Toujours le procédé de AJ|,yji^|^^(pfi^Ut Jé'lièiK doiic qùVii l'état pf>pulaii'e il est expé» lient d^agui^rrir les r^njets, pour rvitor 1rs inconvénients que j*ai dédiiits, anvquels ri'tut pupulaire de sa nature est siij^etf..Et si le^sujet> sOrtt guérriersW inutiiis de leur naturel, coinnfe,so?ijt,i(es pejuplès du Sè]rtônlHôji, et'aid cûcore aguerris par j^ar^ ^ç^jf^u Irtilltairc, il est exprdieut de les affronter souvent aux ennemi^, M Tie recevoir la paix qu'à bonnes conditions, conuiie tiuuic pcitnicieusc à im peu])le ^^uerrier iiéanraoiu^ la jpfiji^, .é^nl couciue. il faut tenir les hommes (l'armes et les mettrç, m)rttî<^rés; coiniTïe fit Tempereur Auguste, jacou qu'il çût ré^ duii TEtat ])opu!;»ire en monarchie; ou Lien les euvoyejr, aux princes allirs pour les eutreteiur en Tart militairèi cofl[^a)ffjjtî^, séigtieûri dêii ligués ont très^agement fait, aymit ^p{pe^p|(;j nOiiiTi' auk îdtntrtgnes; dur à, là guerre et. qui eût été 4iEfi<tilfi^ à iiiaintenir en paix, jouissant de la lil)crté pu})ul;dre. Par moyeu ilsont toujours eu des liomuies de guerre, nourris cl, eUti'étéuit^ aux dépens d*autrui, outre les pensions puhUqiAes,.çi, îïdHihiheres, cpii ont été grandes, comme j'ai montré cirjdje^ i sus ; joint aussi la sûreté de leur Etat par le moyen des alliances contractées avec un piùss^uit roi. Quant aux iorlei esses, il n'est, pks besbiti ^que les villes soient trop fortifiées (e^cept<^ ia \ij{^, capitale bù est' le siégé de l^étiit pf>puiaii e) , |çt moins ^nçf^v^ qu'il y ait des châteaux et cïUul lies ; car il ne faut pis douter ) •jue ramljïtion ne pousse quelqu'un à jx'endre la lort(H'esse, pl rhatnger l'état populaire en nioiiarcliie, comment Denyslp TyfW*^ ' ayant ]f»ïis PAdradinr de Syracuse, ou bien que l'ennemi ,s'^^ . puisse prévaloir, connue firent les hacédén^ouieus ayant rasé lc^'., niuriùlles d'Athènes. i:t faisant le senihlîihie de. l'étal pojJV^i/fir^î, de Thèbes, ils empiétèrent la Ciidmée, y laissant ^arnjUon • n'y amoyen d'assênir un peuple cl cliauger la dé|norj^'(itie ca^ monarchie (pie par citaileiles. Mi\>i f;usaieiit tous les tyrijius iU|r. eiens et de notre ài;e. r^osni/ii de .Médici$,diK' de' 1* loi*ept;v>, ^iVîMl dt^tii citadelles eu Florcuçc, a>;ec laprii^pu^rélçaji^^ . pi-oriVé^juH' était' impossible de chantier ï'iHat TOidafre,f?n monài'chie, cl s'assurci sa vit^ au ,miji|?H, jlp ce peppl^ft»*
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^èWàîï^Ki'^^éUx^ èWstôçratiffiie,' pûur| le rçgai*d ide$ fprteres^^,
f[ile: de l'étàt po^Mlhiirc ; car if n est pîis mains (^^j^
If»
â'^a ('(Jiilf^lle ^^f s^eA prévu^»!!' roiitre les L;raiuU.^ j ,r,l .n-. , ' qnimt aux m( )nareliies ijo jjçiles tit iwji W^Sf f, flj elle^, ^v?f fj^
Iff-'llpliviie ])résunïe <]iiN)ii' \éut tyraiiiiisci-. VA iiéaiiiiKiiu^^ ayaji^
se VifDéfféttx. Ce '(|in nous est montre paf la naturp, cp^i.fi hi^,^,
il n'y a rien (Hii pliis (Iduiic (rucrasiaii aux sirels de se ivvon»»»'
l\nHstocratreV due giiuveriieur de la \ille ne tiejnie rien ijur capitaine, ni le clipiUunc du gpuvtTiieur: et .mime, (juc k,.
tr8iBrett'"^araïra tun]u^ }a règle des ancie^^s^ttli^i,
laits (l Egypte /Tpn en usaient ainsi, enninie aussi luJi,l nos,,
OÙ ils envoient tous lo ails iiouM'iinx (Nij)itaines, ^^^-''^'..J^fJ^jjgi^ai
riién los uns des autres. Ei ceux de
U<\guse^ i[ui .u'uut qu'une ville et peu de territoire^ sont contii^tsdç changer tous îes jours de capitaine, (jui est mené en laforleresseles veuxhaiitli's etlii tpte ;dlii1)!ée. Aussi les Alhéniens oliçtugcaient tous les ^oui*s le capiliiine de la forteresse, quié^it TuD des neuf archontes^ pour la défiance qu'ils avaient que l'un des sujets s'en fît seigneur. Pour à quoi obvier, il serait besoin d'ôter les citadelles des villes capitales en VéUxi populaire et aristocratique, comme les Yénitieus ont sagement fBiX à . Venise, pour ôter Toccasion au duc, et lever la suspicion aux ^eigpeurs d'un changement d'état. Mais d'empêcher les sujets guerriers ou mutins de fortifier leurs maisons aux champs, coiuuie il se fait en Turquie, Angleterre, Moscovie, et «a tout rOrient^ c'est bien le plus sûr pour les monarques
. nouveaux ; c^ si le maître d'un château particulier est grand deigoeur, il prend quelquefois occasion de se révolter ; s'il est pamTC, de brigander. Pour cette cause, les villes impériales d'Allemagne bien souvent ont rasé les ibrteresses des gentilshommes, afin que les rebelles et voleurs n'eussent aucune retraite ; ce que les Suisses ont fait en tout leur pays, ayant
; chassé les anciens seigneurs. Toutefois ce serait chose dangereuse en une monarchie ou seigneurie ancienne de vouloir faire abattre les forteresses particuhères jà bâties, et qui peuvent résister au canon ; mais bien pour l'avenir on le peut défendre, si ce n'est avec licence et congé du souverain qui ne le doit pas permettre facilement; car c'est bien assez qu'une maison soit bâtie en sorte qu'elle se puisse garantir des voleurs et fouirar geurs. yoUà quant aux fortifications.
» Mais le doute n'est pas petit, si en la Répn])lique aristocratique on doit aguerrir les seigneurs seulement, ou bien s'il v^.nt mieux aguerrir aussi le menu peuple, ou bannir du tout l'art militaire. Si le menu peuple est une fois aguerri, s'il n'est toujours i u guerre coiiiro l'ennemi, il ne faut pas douter qii'U ne s'eÛorce de changer et qu'il ne change l'état pour avoir part â.|a seigneurie, comme j'ai montré ci-devant plusieurs exemples. Et s'il n'y a qujB les seigneur^ aguerris, ils seront bientôt défaits et causeront uu changement nécessaii e de leur état; et
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s'ils veulent chasser de leur République Tari militaire, ils seront
bien exposés en proie à leurs voisins, s'ils ne sont collics bien étroitement avec les plus forts, ou bien s'ils n'ont des villes înaccessibless et forteresses imprenables coboime les Vénitiens. )>
L'auteur développe ensuite ces propositions avec force ekem^ pies tirés de presque toutes les histoires : Le prince crénéreux ne demande la paix ni la guerre. — Jamais prince généreux ne cherchà la paix ni la guerre. — 11 ne faut pas mettre un royàuiné au hasard d'une victoire. — La présence du prince est de grande conséquence pour vaincre l'ennemi. — C'est chose dangereuse que de combattre gens désespérés. — Il est bon d'avoir de puissants amis et alliés en alliance égale. — Les étrangers plus forts se font maîtres de ceux qui les appellent au secours.
La conclusion de ce chapitre est le conseil d'affecter un fonds inaliénable pour l'eutretien et la solde d'unt? armée, payée régulièrement pour éviter « de fourrager, voler, brigander, battre et meurtrir, comme on fait à présent ; » il veut qu'elle soit coiïstanunent exercée. Les peuples situés dans les régions tempérées, plus menacés que les autres, ont surtout besoin Je prendre ces précautions militaires. Bodin recommande que cette ai-mée soit soumise à une sévère discipline, et toujours prête à la guerre , a les artisans et gens sédentaires nourris en l'ombre y étant malliabiles. » "
Dans le chapitre suivant, l'auteur traite des alliances et des traités. Il les divise en alliances de protection et en alliances égales. Dans tous les traités de protection, il y a clause expresse que ceux (jui sont en protection retiendront leur état et souveraineté; mais li n'y a pas grande sûreté si le protecteur tient les forteresses de ses adhérents. Le royaume de Hongrie a été assujetti sous ombre de protection. Le prince souverain doit prendre en sauvegarde le vassal contre son seigneur, s'il y a juste occasion ; à plus forte raison le protégé doit prendre toutes les sûretés qu'il pourra du protecteur. La première sûreté dépend des conditions raisonnables apposées au traité ; la seconde, des lettres de protection que le protecteur doit décliner aux adhérents pour certifier que les udiiei cuts demeurent souverains : et cela
^.î}?Â\ ^WP.^Ppli^^-'ÇWWf ^^^^
fait rhi$tO|rif|ue de^ ^lUii^^^ces ile protp^)ipp,^V^'Pt^<?i^^iff^pb^ sjo^'? loutp.ir riiistuirt' ruiiuune ^^;nHnilj:er oo^ip)(i^^t c'|jt,'si}^yaiç>itj,eu
ia i^iirdei;. 11 établit fpi'cllç peiH èll^e sojiiyçi^t|(J^Qgprqv^e^,.}^aftS, la (îcniièn' partie, il traite de la i^Mi Jes alliauct?s, !(?t ^'ejlvXC^r.fM ;
peuples, ^le donOCT a}^ ^ .^Vps^fiiifl.jl^ mk^m^W^i.
^ « Or, jmiscpi'ii est ainsi (pie li fui est , ^«vil. {ojjwjl^iinejfttîeif,;, alliancç^^et sociétés 4^9.
Sfvcrée et ^nvi^lable ès choses -(p^'^ie s^it poiwt ,ir)j,u,it0$,. el^ firm«|) ripaleiueul eiilie les princes. Car, pui>iqu'ilf i>mitig'.'ii'ants (le èlr-
infi*actevf^ çt yiolaUuirs (Je Is^jfpl? ,,rjij}(Uti*>i 'Jftf cji|0^et
juste; car e\'St duuhle méchaucelé de dumuT la f()L pour fainî ^
un acte méchaut ; tant s'en faut quV4i.,ce,q^ui, (i(>liii4|i{ii.}niftUfjMftL
le pi;Juce a prpa^is (ie,.na faire cl^pse qu|L eal, i)€^^$e »€|e 4U)P#<n
naturel, il n'est }K»int pii^-jurt; quand il s».' iléjiiu t Ue sun si^rr-r»
M^^e^ s^ges, princes pe,(;i,9j,Yept,|^ir^,sç?î#ei?,t,miff aw^rj^if liUrip
ces (le ehusecpii soit jiJieile de droit naturel ou du cUoil de^^geu», m et.fjji; cuptraindre.^(^^%e$li)^l,^^^u^^^^ à jurer unecon-
écl^pr^et spç^?^e^,)e?,fi^^^(^^^
cel^i (pii jest oblij^-é prendra le np^pt (i^ juste fipgé,i;iéral.ppuir,^'jen,;l
sepir jui cas spécial ; connue il se lit au tniité l'ait l'an ai|ii;
rent de servir l6 i'ol '(]^Vhg'let^'^•♦^ loult s qiKM ellos juslvs^ dé^'léùrâ JiH'soliri'e^ et Incni?, qiiîind ilk èeraioiil vi'quis. 11 u\v ayilirâùbùbë i^m*v^oli'ëii)t^^i yiù's^^^ le '
Tél'tfftli^aerife'dtitëtiaàSf i»tfdëf'ttti MÎM; cë'VfaHl ne poii-' vâiti'Or; î!'il*y^{i 'jamais cause juste de prendre les nrmes contre . sôtt prince ôt cohire sa pairie, comme disait un ancien orateur : ncM^^ias'^ë' lëé^^iittcéé'h^^ sèieni'patji^res'; qiii se 'départent dès ptiittë^ '^^as-M^i^tel 1^ fëirteavaiitage^ëtaiit côntramts;^ par les vainqueurs, comme quelques doeteurs ont soutenu, aùflsi^ 'niai informés de l'état des Républiques comme des his-j' toires anciennes, et du fondement de la yrade jiistice ; discoù- ' raiM^'thltîïé^ MtS e^ti^'lei^ '^riAcék ^mme dés' cùtiyieniions et contrats faits entre lespïirtieuliers : <pii est une oj)iniuu de trèspernicieuse suite; car ou voit , depuis deux ou trois cents ans, ' que ceittie* opiiiiôti' à J^rïs piéà; qffû à d beau traité qui ne sbii eiîApekt;Jde8i(me qiîcl^opiniiûnlaprésqiié pa^ eu fôfée dé IhÀl^ mBj que le prince coTïtraint défaire quelque paix ou traité h son désavantage, s'en peut départir quand l'occasion se présentera'. Maâs c'est m^efveilfe què les'prettiiers législateorâ ét jutiscbiistth«s; td te^ Aon^nsv'iiiatèeâ' de'M'jti^cè, ne 'së âoht jàmâï^ ' avisés de telles subtiKtés. V' " ' ''^ ' ' ' * '
ifiodin r. Iule ensuite ceux qid prétendcîut que le pape peut rdëvter d'un sertnent, et dénonce les moyens évasifs par les- ' quël» lës^tincejgi kheréheîit'à' f échappeif. Poût lui; il peiise ' que la foi doit être gardéè taême aux eririémis de là fdî. « Les"' juriscoiisuUes tiennent bien que la foi ne doit être gardée à celui qui a man(|iié de foi. Mais ou passe outre, car on dit que par lè ' déci^t^'cdncSIe' de Gèn&tantcé il fut àU^i arrêté, 'qu'on ne ké- ' vait'pdttt garder la* foi aux • èunernSs dé' là foi ; ll^atitani que" l'ertfrpereur Sigîsmond ayant donné la foi à Laneelot roi de Bo- ' hême, et sauf-conduit à Jean Huss et Jérôme de Prague, nevoulait J^ qil'oh ^bcédàt Contre exrlLj mais poiir lui lever le doute qu^lftiait, il sé'tktJuVa pliià'eui^'jurfaconsnltés, éanohis^^^ théologiens, et mèinement Nicol(is,<d}bé de l'alernie,etLouis du Pont surnommé Uomain, lesquels résolurent cette opir^jou, qui , paâStiéit'ftA'ce dë dé(^rét'lioiudlogué parle concile. Kt Jean'lËuss'
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avec srn rnmpiffiion exécutés^ ores que le concile ni l'empereur
nVùl auouiK» jiiriiliclioii sur <nix, oi que le roi ih' Bohème, leur seiguoiir naturel, n'élidlpas de leur upiuion, auquel iieauuiuius oii avait (lonné la foi ; mais on n'y eut point d'égard. De quoi il ne se faut pas ébahir, vu que Bartol, le premier jurisconsulte de son kgej soutient c[u'il ne faut point garder la foi aux ennemis particuliers et qm m sont point capitaines eu cliei. suivant ce décret, le cardinal Saiut4ulian fut dépéché légat eu Hongrie pour rompre les traités de paix accordés avec les Turcs ; à quoi Huniad, pore de Matthieu Corbin, roi de Hongrie, résista fort et ferme; remontrant les traités et la foi jm^ée à conditions tort raisonnables et avantageuses aux chrétiens ; néanmoins le légat lui montra le décret du concile par lequel on ne devait point garder la foi aux ennemis de la foi. Sur quoi les Hongrois s'étant fondés rompirent la paix. Mais le roi eles Turcs ayant entendu le décret et Tiiifraction de la paix, leva une puissante armée, et depuis ne cessa, tant lui que ses successeurs, de croire en puissance invincible, et bâtir ce grand empire de la ruine des chrétiens. Car même Pempereur Sigisiuoiid eut la chasse avec toute l'armée des chrétiens, et ranibassadeur qui avait porté le décret, fut tué au retour par quelques voleurs chrétiens. Mais si la foi ne doit être gardée aux ennemis, elle ne doit pas être (iojuiée ; et au contraire s*il est licite de capituler avec les ennemis, aussi est-il nécessaire de leur garder la promesse. El par ainsi la question serait, s'il est licite de traiter aUiance avee les païens et ûnfidèles, comme l'empereur Charles Y fit avec le roi de Perse, par son ambassadeur Kobert l'Anglais, (fui fut poursuivi du Sangiac f1<^ Stjric jusques aux frontières de la ï^erse, et néanmoins il n'avait d'autre reproche à faire contre le roi François I«r que d'avoir traité àlhance avec les Turcs; on sait assez que les roi? de Pologne, lesVéuitious, (iénevois, Hagusiens, ont seuiblablc alliatice avec eux. Et méint; Tcmpereur Charles V donna la foi à Martin Luther, qui était déclaré par la bulle du pape ennemi de la foi, pour venir à la diète impériale de Worms, l'an 1519, où Echius, voyant qu'il ne voulait pas renoncer à son opinion, allégua le décret de Coustauce, suivant lequel il de-
mandait c|ii'on procédât contre lui, sans avoir égard à la foi que
PemponMir lui avait domiée ; mais il n'y eut prince ffui nV\t eh horreur la requête d'Kchius; et de lait i'empereur i t nvoya Marw tin avec sauvegarde et main année. r> . i i ■
Bien plus, rauteur soutient que la foi doit être gardée ënver* les brigands et U-, pirates. La souveraineté n'en eg^empte pas le prince envers ses sujets; car la loi uiur.ile est au-dessus d'elle. Il y a dans toute cette partie, telle surtout qu'elle se trouve développée dans l'édition latine, une ciitique souvent indirecte ^eti détournée des manquements aux traités signés avec les pw)^ testauu. '
IMPÔTS ET FINANCES. — MONNAIES. I
De la censure et de ce que Budin eiiteii»! par ce mot. — Du recf liseiiit'Ut : utilité du recenseineni des personnes et des biens ; avantages qui en résultent pour l'ordre public et pour les finances. — Btuliu . partisan de l'impôt proporUonnel. — Hors-d'œuvre : de lu censure comme institution morala à la façon des Romains. — L'auteur soutient la nécessité H rétablir, en particulier pour les théâtres; inflaence de Platon et du. cal* vinisme. Ile la censure en matière dlnstruction. Bodin partisan d'une instrucUoH publique — Â qui confier la censurât 'Est-ce aux ëvéques? Avantages et incoUTéaients. Le rôle de l'Eglise au moyen ftgè judicieusement apprécié. La censure ne doit pas avoir de juridiction ; son autorité est purement morale. — Bodin revient à la question des impôts. — Premières règles selon lai en cette matière : la probité, la régularité. — Sources des finances : domaines nationaux, confiscation, dons, tributs des alliés, commerce étranger, droit sur lesex^mrtations et importations, impôts directs, impôts de luxe — Innliénaliiiilé du domaine. — Vote libre de l'impôt. — Vues sur chacune de ces sources d'impôts. — Vues sur les monnaies, leur altération, les moyens d'y remédier.
a Jusques ici ' nous avous discouru et déduit ampiem^ot la
* Liv. VI de la République, ch. i. De la censure, et s'U est expédient
preipièv^ pArt^f? Je la déiinilidu île la Rép«bli< pie, àl'ga\^oii , ilroîtni#>iW^P^weM|i,j4o plubiuui"s lïnîiiai^es, lavcoi puis^cérS^d^^'^l raine, et de ce qui dépend d'icelie définitioiiiçtiresie ^noliena^il'^ à pax/f)r (le la sec^o^ule iwlLe, à sfivoir*, deiise-qù^ estccnUnMd/àia Uépublique, et qui ^jleu mèmgetïe, de? finances et du domaine de^;*ei^t(^^ et rç^euug> MûUes etimpùLs, niouuaies'et atitrt^s ch^ô^-S
tendre^ di$ons> en^ preiniéln Ueu-âe IwiœfàKtm'^èfmi^W'^i^'-.
termes, jVé^ait rit^n aut-re chose que IVstimation des biens d'un ' ci4a/îmVi,Kt U'ftUUiHl quieiUûus avons à traiter defe finatiôési'tl " bc^oiij^^j^ip^rier ,de Jiii.cieii^iireiet siiGalra^qtie/de'btis lerttiàl'j'^ gistrats d'une République, il n'y en a guère de plus nécesàlire'} 'l et i>i 1^ ii»'i'*?>sit('' y est mideiite, encore o>;t l'utilité plus p an dé, soit, pour onleudro le nombre et qualij^é des ^pet^otmes, soit î pouri.i'^^ini^tiooi. él . déolar^tiom des -Inieos d^ûn ' chajôiUi^;'Mt ^ pournré^eni^trHlédrigéneiilëssuîetsrj'^ m^ébaîdâ'coU^Éiéilllf^ë ehoa' si belle, si utile et si nécessaire est déittifeâée.' ''"'1 Jaile eal la double siguiliea Lion que Bodin d^nne au mot de ' ceif^fk Xaatôit :ii: Ja. phreDd 4ana le Beiid d« -déticbbl^Miftiil; ' tantôt, iilidé8igiio}e)Qii»,cé> tionfi une bélSttltioii tli6)^è. '
ces deux sujets si distincts en un même chapitre. 1" Quelle ' est '* l^uûlitti du recensement? H* Y a-t-ii oppol^tunité de rétablir un
ceQfti>ral.pMlrol{?li ;^<^in ^i;r:i':i>- f
a7ia«udèd<;ëBéeur8^ui^dén(>hîbreiHëtft dèd citd^en^, ^d'i*^' een^enieul des l)iens chez tous les peuples : Pautêui^ ^évéloppt' " cette ipjroposition en ftiiisant l'iiistorique de cettê institution, i^uis il airiiireàieiihidtitarei* les lavantages. Le recebéè^eint, qù'aiii aib persiDimes;lesi*d?uàe graàd^liîtiiitéi k'U^yMh^'àé^'^u^Û^'" pour le déguisement des noms, des parétità,' 'dii ipîiys,'(î(}'l*êfaï et quijité d^un ciiueun où [)ar ff^ute de censeurs et' de papiers" ' censiens on ne voit goutte, » ces proiîès seraien t par là retraii tfeés. ' ' « Ët i^uandl il n'y auralil ^e 'le bi^^ kjul r^km de sla^Si^ Vk^e ' derhacun, ohsfeirati^^hémYnîflidh dëpro^^ë^^t'iiiterefh'às (^li' iiont intentés |K»ur les restitutions et actes conceniànt la nuii(>-' ''|
de Uver 1â nombi^e des sujets et lès contraindre de haillfr par déclara- .
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pom-j région et ordjoiiner les- corps et cdUégeiy et'^oiu' a réèùfeSÏ-^
ciiirillîii<(ielii»<9Bnsim (l%d<]diij«»s^;' e^^^ifii^dH^^
peut coDiMÎtïîC lie quelétat, ^ftiquel méiéie*!^ diurun se nn'le, dé'^* <ÏUfii, iljgftgft^^i vie; afiiiide ulii^sèi- dbs Uépuàliques Ï6S mcmehes -
sout lau^milieui de?' gens tle bien, commet lè^ lùfups 'ehti*(^ fë^^'' br^J^is. : uj^4e$i,\c*j]pVj{)!U iesi iiuirqiiœrait', ou les ooiiïmîtfHdt'*'
pA^.propQ^tiQuneJ qu'il, préBeutie^ conriine'minii fofblfe'de iVgflliti^i*'^ Ni^^ liîMyi^n de iVtabliriPaiiis mi receïïsoiheiit. Une telle tik suiS^^'!
Q|^^D,|>J^-^it^çes$ai{^ àpré6€ftit oùiii yianiille formes 4'im^'*'i pôts en tou1^.|\^i)}3i|iiipeSf.q^
nuq^. ^> ^1 y;,Yoit^^BsiiUu.||no|r0Qiâeti«lllééierddi9'dé9drâi%s<^
peryept^fls. En traitant ces cpiestioiis d'intér^étpôâtiîf, fkidrtt" fait, pr,euYi' pieî>(pie tQ\\jwit^ 4ô<$ùre^W et de^peuspicacité, ^aminti * d'fg\nif\.^\^^ei^f^\\^^ . ,..['.^,1 iiii II ♦ '! -iiit-;{» -r /n- 1' '
ii p^, ppittt-là^çst4Q,|^UQ,C(>n8if^nenjC'e;:(|u^^^ il n'y iiurait autre chdsi^, pour taire qu'un cliacuii apporrtepar dé^»*' clart|t^^n les bien$ |i^i.j^'c,vp^^^^fg^JiJ,^^ ,5^ço^^me; ilaVstMt■elT 1*^^^ vence i;^y^^j^4^(^i,3,jfief (pû,|^^ d#fiww«rt àu¥ue d'oiàiffmio ** tiers efaiV ,9PÏWriW W J^Pi d€Wt»Wrp$>ti*i*flil'«« moyenîonin'y t , eût fjouryi^ pai* Vf^dit du roi François I?, fait! Vm \ o^ ï , et autre I i édit par son,pu^^ç,§i>f^ur, î^ur ic^uf^>l . 1^? ,tois états de I^roveneo -i étajjlj «ptï|çs ^^rf^nd pf;oç^,éyQgué(^U(p9deiaattV4B il^aÉûii^ifut^ dit p^r ap*^t proyi^qï^^» q^ê.fti^u^ie^ipf râoiwesidfe quel^e&tpuV'» ♦ > lités (jjù'ell^es fussent, paieraient les charge?» et *împô(tâi8uijrai»t>'» les cajii^li;e§ faits 1,041 j 47^,, qu'if se Lrujuya^lruiri mille feuX' dis-' tri^jijips,l^^,pfjj i^flfYP»^, ftyiW, i^gard laux faoïilles. mi .aaix -li persop^^çs, :iTjj^^ |8jqi^f^i;r^^
Fan 151 6 pour les décimes faire dénppilj|'ement et déclaratipu* de tous les béueiiccs de ce royaume ; et néamitiMUS^ le^^ changt*»^ h'
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meiits survenus requii'ent nouveaux dénombrements : car tel bénéficier paie plus de la moitié, Tiiuti e ne paie pas la treutième partie pour les décimes. Le semblable fut requis par Pavocat du roi Marillac pour les fouages de Provence. Par ce moyen il ser;iit pourvu aux justes plaintes et doléances des pauvres, que les riclies ont accoutumé de charger, et s'exempter eu tout le royaume de France aussi bien qu'en Provence et Languedoc ; par ce moyen les séditions qui sont ordinaires en toute République, pour l'inégalité des charges, cesseraient, et, qui plus est, tous les procès qui sont par devant les juges des aides, seraient coupés ou retranchés pour la plupart par les racines; par ce moyen les concussions, les ports, les faveurs des élus, asseyeun», et autres officiers qui ont charge d'égaler les impôts, seraient découvertes.
» Peut-être on me dira que c'est chose dure d'exposer en risée ' la pauvreté des uns et à l'envie la richesse des autres. Yoilà le principal argument , duquel on peut user pour empêcher une chose si louable et si sainte. Mais je dis, au contraire, que l'envie , cessera contre ceux qu'on pense riches et qui n'ont rien, et la moquerie contre ceux qui ont les biens, qu^on estime pauvres. Bt faut-i] que l'envie des malveillants ou la moquerie des plaisants empêche ime chose si sainte et si louable? jamais le sage prince, ru* It' hou législateur n'ont fait mise ni recette de l'envie, ni de la risée, quand il est question des bonnes lois et ordonnances. Combien 4 ut; la loi qu'on met en avant ne touche que les meubles et non pas les mimeuhles. De dire qu'il n'est pas boa qu'on sache le train, le trahc, la négociation des marchands qui gît bien souvent en papiers et en crédit ; qu'il n'est pas bon aussi qu'on évente le secret des maisons et des familles : je réponds cfu'il n'y a que les trompeurs, les pipeurs et ceux (fui abusent les autres qui ne veulent pas qu'on découvie leur jeu, qu'on entende leurs actions, qu'on sache leur vie, mais les gens de bien qui ne craignent point la lumière, prendront toujours plaisir qu'on connaisse leur état, leur qualité, leur bien, leur &çon de vivre.
}> C'est donc une pure moquerie de mettre en fait que cela ser-
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virait aux tyrans pour faii-e exaction sui* le peuple : car il n*y a tyran si cruel qui ne prenne plus Yolontiers sur le riche que sur le pauvre ; et par faute de censure, les pauvres sont écorchés, et les riches se sauvent toujours. Aussi voit-on que par les menées des riches houi'geois et usui'iers Komaius, de dix censeurs élus consécutivement en un an, pas un seul ne peut vaquer à la censure. De quoi les tribuns» faisant leurs plaintes devant le peuple, disaient que les sénateurs craignaient les registres et enseignements puhlics, qui découvraient les hiens d'un chacun, et les dettes actives et passives par lesquelles on eût connu que partie des bourgeois était foulée par l'autre et rongée d'usure.
y> Pourquoi donc le droit créancier craindrait-il qu'on vît les dettes par lui ('oiiliactées? pourquoi. ne voudrait-il pas qu'on connût les suc cessions légitimes à lui dévolues? pourquoi empécherait-il qu'on aperçût les biens justement acquis par son industrie et labeur? cela lui tournera toujours à louange et honneur : et s'il est liomme de bien, s'il aime la conservation de la République, le soulagement des pauwes, il ne iera pas de diffrcultes de bailler ses biens par déclaration pour en aider au public quand il sera besoin. £t s'il est méchant, s'il est usurier, concussionnaire, larron du public, voleur des particuliers, il a bien raison d'empêcher et de s'opposer tant qu'il pourra, qu)^ ses bienS| sa vie, ses actions ne soient connues : mais ce n'est pas la raison qu'on den^ande l'avis aux taverniers, s'il faut supprimer les cabarets, ni aux femmes dissolues s'il faut oter ubordeau, ni aux banquiei s s'il faut abolir les usures, ni aux méchants s'il fau: avoir des censeurs. »
Suit l'éloge de la censure, telle que l'entendaient les Romains, c'est-à-dire comme institution mc>rale. Elle parait au rigide publiciste plus ucccssaiiii t;iict>r«j que d.uis l'antiquité, à cause au relâchement des liens de famille, et il n'hésite pas à en demander le rétablissement.
« Il y a une raison spéciale, qui montre que la censure est plus nécessaire qu'elle ne fut oiicques, d'autant qu'il y avait anciennement eu chacune familie justice haute, moyenne, et basse : le père sur les enfants, le seigneur sur ses esclaves avait
}),i^^(^j4^^,|riQ^t Kl^a» inovtt6oIslniveftii|ieiéi>#t fttlttf^tSffil
"ft^Pie .pi;i$6,ajw en ♦(uali-iî cas,/r<jiiiiue. =Tïml6 avonb dit en sou lieu ; mi^..^ proi^iii, ^juti tuut €ek.jCefisej'^eUé3tiàtice''pèttt-^tï «W.^iil\^iVi¥WiéJ«ito! wfante! enirçfshs '-p èrfei'et/fflftréb tari
i^^f^:^ ^ ^l9"ibiQn Viwt^n do filles >iandii^«î et (h'shcmoré^*
jÇqUe iiisU,tuUou, |)ar*ilt «artout utile à l'duteur eu re ttli^coh^' cerne i'é<luc;iUuii dt^ la icmiessei Jl;soub44;erait qu'il y efit rf^rtij^l
charges d'iiup llépublique. « Or^ <( ^u voit <ja'eiie est méj)riiéè';'^ et ce t[ui devrait être public est laissé à la discrétion ëhkatti *
^►f'^fî^^f>^'^'l^r^\j^^^^f-i^» <Jq)ea(^ du ■soin et^iirilance des f^efi-'» seurs, pour j^rejKlre gardc^preïJ^ièrèmeatiaûï niœiii^; et iitsti-' tuiions des rnrdta^s dq la jeuflefesPj w ' i ' in "* !.
mélange de sé\^é^ité|.^t^.eV c-^viuiiita. liiij^ Pautb-^" ri^é de Plalou et cdie de la Dibk. j,.^ urj. - i n. rit - d,
'^l'u^^Ftt i}:!^ fi«¥ifiÇf^.cet^e4§Wîir^?,'Séi'a^iàiiliêivê^ ^^^^î]^» ff^PYl^^ B^!*r.^ftVW^teh^U3^i4c>guiefr^uiicatti6M^-, • leur accorde un pouvoir téteodu ^ de! , survtuUaDce.i Le point t di-' • vue nuirai et injlitiquc, l^u^ip^v^e, tovijQjUrs»ichfiai4ui préljireuces .^4p^gm^^ -que ilai lOBûmtel bcdésill^ib
alors chez ceux-là srwtout qui n'éUiieut pas cailiGUtiues ! 11 est vrai (]ue le libre penseur se i montre ei^ore mèanteidong fadhè^ sion, tl comj»are les,pi;(f,tjrfi|,c^v4Uens,au^,^liid€Biq^^ pouvoir analogue de censure et de redressement. DMleu^ç « la ceû!mrëAéèdéèiïkilque:^n^^
^ïi^tQnu ita. diadplin&iei'lfiS'ltoiinegiinbijd^^
mais ^uôsi a lait tremliler leâ tyrans et a ' mngé lës rbis pf léà ÇiPgijpf^pçi^rs à h raison, «tii souvent leUr .li fait tomber les coujçppi^,^de^.|i»)I^M',6t>}lQSt'6eept])e9 a^s' mëh^y leâ àohâieué^&Mt faire ia pal\ Qu, h» giMl*fieyoaibidtt'à efaulgéi''lëtir ifié^ ou Taire justice et réformor le^ lois. » H loue dans le consistoire dj^M<JwèiT<Ç uuç auloiité du même genre. Mais il regre lté (jue' cW9l4fVSi(ia*Qlf6tautfi;'eomiliâicû](ea t^^ éhmi àbu-
gf§(. VQXQonunjiuliMiaD/Iiii parott: un^' iiiêlsure ^à^^e î)[(!»uyoir religieux doit n'employer que fort rarement vl pour les cas le> plu3 graves., IL ne veut pas que cette censure ait un droit de ju|[p4iGii|iaD/ ^ eJl^'iiiapparlieiit non dé punir; mais de blâmer Ljff^^^ilé.4ivife .Tiostef quBntouDL p<ôtirdulitéë;' ié^h jnge ét ihàt- ' tresse. LWteui' crmnt l'in(!(uisilion/ En' frttië ci^s il « laisse aux^ plutii-ages ^ décîider s^il vaut mieux diviser la censure temporelle,'' tOHct^^i^t lp9']iQCHuiiSiidlaveGik censure ecdésiastiqUë '^u biêii ' Giji^i; l'rUiWîati'VattttTû-;»: ' ■ ' '
Tout cela nous i* bien 'éloigmc*- dé'te fpléstloii des inipùls et * déjà lUiiuice». Ui>din y revient pour tjc la plus quitter dans les deji^i,..ctàapit|ieâ<. suivants La première legle qu'il donné' e{i'' matière de finaDces, c'est la pi^té/ Trois J>6înte;'(lit4l, l*qccuperowttQuràt<>ur:faife'fétod!sa^^^ au profit et hoiiiieur de la I»épublM(ne, eu ép;u-gner et en re&ervjir aa.b^iu quelque partie, il montre un gTani| dédidn des éî^pè^^,^ dients financiers qui ne sont soumit à ducune regle.^ fixe, ei' décLue qu'ils laisse là'tes ^iids dôcteUry'en matière d*impôts, , ces inaitres de finesse * pour s'attarlier à eeux « ffoi ont cher- , chéi leai moyéna bonn^Hes de fonder le revenu de la Réjiu- ' bliqdeiiafia'Tqu'im! ne AH;.«ohtralnt de 'mdyen^ désjibmiétes pt ^ illicites.., il fa«t' e» toute 'UéptaWîlfÀk doiWer 'oiïin' (p^^^ finances soient i)àtios et as^nirécâ sur un'foïideinenl certain et,
staUeu ' -iii':' • i '
>».0(rv3yaj8«ptinfifj'en»'ett générai! tl<^tWë f6nds ;u'i\ fiinujt^es, dans lesKfiwb apnt'l^ttterte't^tfef'cétft 'ifii^ô^^ Jicut imagiùéK lié
* Liv. Vl, ch. Il ; Des /iuances,id < li. Ifl r l.r.s w»oyr/^jF,£('ffîn|ïç»c/iar|fl»fl
ieitmùmnÉeàmwaient aUéréèè deprix ou falsifiées.
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premier est domaine de la République; le second ès (oiuiuèles sur les ennemis; le troisième sdr les dons des amis : le quatrième sur la pension ou tribut des alliés; le einquièmc sur la tralitiue ; le sivieiue sur les marchands qui apportent ou empoi^ ient marchandises : le septième sur les iinpùls des sujets. Qmni ail premier, qui est le domaine, il semble être le plus honnête et le plus sûr dè tous. Aussi lisonsrtious que tous les anciens moiiar(|ues et législateurs qui fondaient les Répid>liques ou transportaient nouvelles colonies , assignaient, outre les rues, temples et théâtres, certains lieux propres à la République, et comnimtè à tous en général, qin sont appelés communes, et certain d< .1 naine affermé ou baillé aux partictiliers à certain temps ou à perpétuité , pour en payer les rentes ou revenus au trésor de l'épargne, afin de subvenir aux frais de la Képubhque. »
Bôdin établit ensuite ia différence du domaine public et du domaine privé du prince, et répète là-dessus les opinions déjà exposées précédemment. Il montre avec force les dangers de l'aliénation du domaine royal et ses inconvénients financiers. Il signale les atteintes portées à ce principe sous les derniers règnes, attribue à ceè infractions une partie des embarras iinanciers du royaume, opposé à l'état plus ilorissant de l'Angleterre. Le prince n'a pas le droit d!aUéner le domaine : La République l'apporte au prince comme dot à son époux pour la tuition, défense et entretenenient d'icclle, et que les rois ne se peuvent approprier en sorte quelconque.» — a Le domaine appitr' tient à la RépubUque, comme les sages princes Topt toujours reconnu. » <( Aussi a'est-il pas licite aux princes souverains d'abuser des fruits et revenus du domaùie, ores que la République soit en l)oinie paix et quitte envei^s tous : attendu qu'ils ne sont pas usufruitiers, mais usagers seulement qui doivent, laRépublique et leur maison entretenues, garder le surplus pour la nécessité publique. »
Le, domaine paraît à liodiu plus mal ménagé dans l'état populaire et aristocratique que dans l'état monarchique. J)ans les démocraties et les aristocraties « les magistrats et surintendants des finances tournent tout ce qu'ils peuvent du bien puhhc eu
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particulier, et chacun s'efforce à gratifier «es amis, ou bien acheter la faveur du peuple aux dépens du public : comme fit César en sou pi ciuier consulat, qui distribua au peuple le territoire de Capoue, et fit rabaisser les enchères des fermiers d'un tiers, après avoir eu les mains graissées. Et dix ans après Q, Métellus, tribun du pe\iple, pour mendier la grâce popuhûre, publia une loi, aliu d\)Wi his péages des ports d'Italie. Cela ne se fait pas en la monarcliie ; car les monarques, qui n'ont revenu plus assuré que du domaine, et qui n'ont droit de mettre impdt sur les sujets, sinon de leur consentement, ou en cas de liécessilé ui'geiite, iit <i»!iL pas si prodigues de leur domaine.»
Le second moyen de taire fonds aux linances est la conquête. Bodin expose le profit qu'en tiraient les Romains ainsi que les avantages de posséder des colonies. S'il y a accroissement des iiuaiices par ces moyens, il faut qu'elles servent à décharger et soulager les sujets.
c< Le troisième moyen d'accroître les finances est aux dons des amis ou des sujets, soit par legs testamentaires ou par donations entre vifs, que nous trauchcrons plus court, parce que ce n'est pas chose absuréej joint aussi qu'il y a peu de princes qui donnent et moins encore qui reçoivent sans rendre la pareille ; car si un prince donne au plus riche ou plus puissant, il semble fpie c'est par crainte ou par oiiligation : (H quelquefois celui qui le reçoit en fait état comme d'un tribut. » Pourtant il faut en tenir compte. Les Romains reçurent ainsi six royaumes par testaments.
Les pensions des alliés forment un <{ualrième fonds. L'auteur expose les règles qui doivent régir cette matière. Puis il passe au commerce. Le prince peut-il le faire par des facteurs? Bodin n'y montre aucune répugnance. Il y est à plus forte raison favurable pour les aristocraties et loue les cuïstocralies commerçantes de l'ItaUe. « Si est-il plus séant au prince d'être marchand que tyran, et au gentilhomme de trafiquer que de voler.
i> Quant au trafic que les princes exercent sur les sujets, ce n'est pas trafic, mais impôts et exaction : c'est à savoir défendre la traite, et mettre les blés et vins des sujets entre le$
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noains des receveurs, et les payer à vil prix pour les vendre aux étrangers ou aux sujets mêmes à son mot : ce fut l'une des causes cpii rendit plus odieux Alphonse, roi de Napl , parce qu'il baillait ses pourceaux à garder aux sujets pour les eugraisser , et s'ils uiouraieut ou leur faisait payer ; il achetait toute l'huile de la Fouille, et la payait à son prix, et le froment en herbe, et le revendait au plus haut prix qu'il pouvait, avec défense à tous d'en vendre jusqu'à ce qu'il eût vendu le sieu. Mais de toutes les mai'chandises que font les princes, il n'y en a point de plus pernicieuse ni de plus sordide, que des honneurs, offices et bénéfices. Tout au plus est-ce une mesure excusable dans un cas de nécessité pressante. »
Bodiu arrive ensuite à la sixième source de revenu, taxes sur les marchandises, droits de douane et autres impôts sur les objets de consommation. Augmenter les droits à l'exportation sur les objets que la France produit en abondance (le sel, le blé, leSin) et dont rétrauger ne peut se passer, afin d'amener par là à l'intérieur le bon marché de la déni ée et en vue aussi d'alimenter le revenu, diminuer les droits d'entrée sur les matières premières, sur les articles nécessaires au peuple, les faire peser, au contraire, sur les produits nianufarturés, afin d'inciter la nation à cuiliver elle-nième les industries qui les produisent, tel est en résumé le système de Bodin. Dans la Réponse à M. de MàleitroU il s'était montré opposé aux prohibitions et avait jeté de grands et beaux aperçus sur la liberté du commerce, en lai>saiit entrevoir pourtant qu'un système modère de protec tion lui paraissait admissible et convenable. Ici il se prononce très-nettement pour un certain degré de protection ; ses vues théoriques très^levées et très-lar^îes, on a pu s'en convaincre par nos citations, s'élui^ik'iili]it)iij>eoprati({ue de celles de Kené de Biragues. Tout ce passade est à citer, connne spécimen de ce qu'on pensait au xvi' siècle sur ces matières depuis si controversées :
« Le sixième m{)yen de faire fonds aux finances est sur les marchands qui apportent ou emportent marchandises : qui est un des plus anciens et usités en toute Répubtique, et fondé en
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équité; car c'est biea la raison que celui qui veut gagner sur les sujets d'auirui paie quelque droit au prince ou au public. De là sont venus leç droits de reftis, le haut passage ou domaine foriùii, et la traite foniine, (\m furent réduits en ce royaume à uu impôt de vingt deniers pour livre pnv édit du roi Henri II, et depuis révoqué, afin que la traite foraine ne fût confuse avec le domaine forain^ que le roi Charles Y rabaissa d'un sou à six deniers pour livre, et depuis a été remis à un sou, qui est cinq pour cent, autant (|ue prenaient les anciens Romains pour tout droit d'imposition iorainej il y a outre cela huit deniers pour les deux autres impositions, qui est tout compris huit pour cent. Le roi de Tun|iiic prend dix pour cent sur tous marchands étrangers sortant d'Alexaiuirie, et ciu^ pour cent des sujets. Mais en ce royaume tout le contraire &c lait pour le regard du sel, pour lequel l'étranger ne paie rien que le droit du marchand; et le sujet en paie quarante et <cmq lims sur muid, contre le droit du marchand ; et depuis que les greniers ont été cdlériués, et les officiers île la gabelle supprimés, le muid de sel, que le marchand Tendait cent sous, est monté à vingt-sept hvres, et depuis ces guerres, à quatre-vingt hms, outre le droit du roi et de la voiture ; en sorte que le tout compris, il s'est vendu quelqueiuiâ plus de trois cent soixante livres le mmd ; en quoi le pauvre peuple est ruiné, Tétrangeir enhchi; car même Fétran^ ger en rapporte vendre en France quand il peut. Ge privilège fut donné aux étrangers par le roi François 1«^, alin qu'ils apportassent leui*s denrées et deniers en ce royaume plutôt qu'en Ë^[»agne; toutefois il s'est découvert à vue d'c&il que l'étranger ne savait se passer du sel de France. Car, sur la défense faite par Pempereur Charles V à ceux du Bas-l'ays de prendre sel en 1 rance, les états remontrèrent que leois salures, qui est la manne du pays et la plus grande marchandise, se gâtaient au sel d'Espagne et de Bourgogne. Or, il est certain qu'il ne se peut faire sel d'eau marine outre le 47" degré pour la iroidm e, et que le sel d'Espagne est un peu trop corrusil'; et si l'étranger payait seulement le quart de ce que paie le suj t pour le droit du roi, il en reviendrait aux finances un profit incoyable. Car on voit
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assez souvent les liourques du Pays-Bas et d'Angleterre venir aux brouages cliargées dé ^les et de pierres, n'ayant de quoi
Iroquer puur Jivoi)' du sel, du vin et du de Fnuice, qui sont trois espèces abondantes en ce royaume et desquelles les sources sont inépuisables^ au heu que les minières étrangères se vident en peu d'années, et ne peuvent renaître qu'en plusieurs siècles; encore l'étranger les va chercbant au centre de la terre pour les apporter en ce royaume et emporter les clioscs nécessaires à la vie humaine : desquelles le sage prince ne doit permettre la traite que son peuple n*en soit fourni et soulagé et les finances accrues : ce qu'on ne peut faire sans hausser l'imposition ibrmne. Car pins arande sera Tijiiposition foraine, plus y aura de proiit pour les Imances; et si l'étranger, craignant l'impôt, en prend moins, le sujet en aura meilleur compte; car toujours les plus grands trésors viendront où il y a plus de choses nécessaires à la vie : ores qu'il n'y ait minière d'or, ni d'art^ent, comme il y en a peu ou point en ce royaume, lequel néanmoms nourrit une bonne partie de l'Europe , comme disait le roi Agrippa, et le royaume d'Ëgypte, qui n'a point de minières d'or, ni d'argent, et néanmoins l*Afri(jue et l'Europe est grandement soulagée des gruius qu'il produit.
» Si on dit que par les traités de commerce entre les princes on ne peut hausser l'imposition foraine, cela pourrait avoir lieu entre ceux qui ont traité de commerce à cette condition, mais il y en a \)m, et ncaninoins on n'y a jamais eu grand égard; cai*, mémo au Bas-Pays et en Angleterre, les marchands français furent contraints Tan 1555 payer un écu pour chacun tonneau de vin arrivant au port, et le sujet huit écus sol, et huit gros pour l'impôt, sans avoir égard aux traités de conmicrce. VA Tannée suivante, Ja reine d'Angleterre haussa l'imposition foraine d'un tiers, et mit un impôt de deux écus sol trois gros et un denier sur chacune pièce de drap. Cela est de conséquence bien grande, car j'ai été assuré d'un marchand d'Anvers, que l'an 1565 il arriva au lias-Pays, en moins de trois mois, cent mille pièces de di .qi, contenant trois carizets et autant de frises pour un drap. 11 est donc expédient de hausser pareillement l'imposition fo-
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raine à l'étranger d,6s chopes de^çUe^ il ne se peut passer, et par ce moyen accroître les finances et soulager les sujets. Ët quant aux matières qu'on apporte des pays étrangers, il est besoin de rabaisser l'impôt et 1q hausser ^x, ouvrées de^aùi, et ne permettre qu'il en soit apporté 4^ pays étranger^ ni souifrir qu'on emporte du pays les denrées crues, comme fer, cuivre, acier, laines, til, soie crue, et autres matières semblables, alm que le sujet g^iguç le profit de l'ouvrage et le prinçe i!imposition foraine^ comme il fut, défendu par édit de Philippe, roi d'Espagne, l'an 1563, pour rendre la pareille à la reine d'An^gleterre, qui avait fait les mêmes défenses trois mois auparavant; ce tpii fut aussi iidt piu* édit du roi de Frauce,Henri H, Tan 1552, pour le regard des laines; mais il y iç^t un. Florentin, lequel ayant obtenu passeport en faveur d'un .courtisan,, enleva plus de laines d'une traite que tous les marchands auparavant n'avaient fait en un an. t^ai est une incongruité xiolable, en matière d'état et de^iiuances, de défendre la traite et pvûs kdllei: permission à un étranger d'enlever les marchandises défendues; car le roi et la République, en général, y reçoivent un dommage irréparable, et les marchands en particulier en sont ruinés. Voilà six moyens de faire fonds aux finances san$ fouler les sujetSy si ce n'était que l'imposition foraine fut excessive des mar* chandises étrangères nécessaires à la vie humaine. Le septième moyen est sur les sujets, auquel il ne faut jamais venir si tous les autres moyens nedétàiUent, et que la nécessité presse de pourvoir à la Képuhhque; auquel cas, puisque la tuition et défense des particuliers dépend de la conservation du public, c'est bien la raison que chacun s'y uinploic. ■»
Bodin arrive à la septième source de revenu, Thnpùt diiect. Il pense qu'il ne fout y recourir qu'en cas d'absolue nécessité. Les charges, dit-il, doivent être nêelles et non personnelles. S'il y :i nécessité urgente, « puisque la tuition et défense des parlicuhers dépend de la conservation du pubhc, c'e^t bien raison que chacun s'y emploie : alors les charges et impositions sur les sujets sont trës-justes, car il n'y a rien plus juste que ce qui est néc^ssaii'e.
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Par ce moyen il s^est trouvé trois naturés de deniers levés
sur les siijots, lo? ims extraordinaires, les autres ordiiiaii-es, et la troisième sorte, qui tient de Pun et de l'autre, qu'on appelle deniers casueis, isous lesquelles espèces sont compris tant les deniers qui viennent des juridictions, scellés, monnaies, poids et m» sures, que pareillement < eux sont pris sur les choses vendues, de quelque nature qu'elles soient, ou sur les dons, legs et successions échues, ou sur la venté des offices; ou par forme de taille, soit à cause des personnes simplement, qu'on appelle capitation, soit à cause des biens meubles ou irnuK u])les, et des fruits qui viennent dessus ou dedans la terre, comme tous minéraux et trésors , soit pour les ports et passages, ou de quelque autre imposition qu'on puisse imaginèr ; car combien qu'elle fût sale et orde, si est-ce que les princes exacteurs la trouveront toujours de bonne odeur, comme disait Vespasian : desrpielles charges et impositions les plus anciennes sont réputées domai- ' nés, comme l'impositioti foraine ; les autres ordinaires, comme là taille ; les dernières sont extraordinaires, (pie les latins appelaient temerarium tribut um, comme font les subsides sur les villes franches et personnes privilégiées, décimes, dons charitable et gratuits équif^ollents à décimes qui sont levés par commission. Et à parler proprement, la taille, le taillon, les aides, l'équivalent, l'octroi, les cnies, la gabelle, étaient vrais subsides et deniers extraordinaires devant Louis IX, qui le premier leva la taille, comme le président Le Maître a remarqué; mais il n'a pas dit que c'était par forme de subside nécessaire pendant la guerre, et qu'il n'en fît oncrpies recette ordinaire; mais, au contraire, s'adressant à Philippe, son lîls aîné et successeur, dit ces paroles en son testament qui se trouve encore au trésor de France et est enregistré en la chambre des comptes : Sois dévot au service de Dieu, aie le cœur piteux et charitalile aux pauvres, et les couforte de tes bieu faits; garde les bonnes lois de tou royaume; ne prends tailles ni aides de tes sujets, si urgente nécessité et évidente utilité ne te le fait faire, et pour juste cause, et non pas voloiitaiiiMncnt ; situ fais autrement, lu ne seras pas roi, mais tyran, etc. »
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Bodin examine ensuite Porigiiie de la gabelle. t< Kl combien qu'il semble ({ii'il n'y ait impôt plus facile à porter étant égal à tous sujets et d'une chose qui est aucunement publique. » Il approuve qu'on Tait supprimé chex les Romains <k pour ce que c'était l'une des choses les plus nécessaires à la île humaine, n
Il faut ciuiiidre la création de nouveaux impôts <!L alléger autant que possible le poids des anciens, ^uaut à les abolir absolument^ c'est une autre extrémité folle et dangereuse. « De youloir abolir les charges, auparavant que d'avoir racheté le domaine et acquitté les dettes, ce n*est pas redresser ni rétablir, mîiis ruiner l'État. » Il n'entend pas non plus qu'on rétablisse rimpôt comme il existait sous Louis Xii^ ainsi que le demandaient quelques gens m sans avoir égard que depuis ce temps-là l'or et Pargent est venu en si ^l uiide abondance des terres neuves, mêmement du Pérou, que toutes choses sont enchéries dix fois plus qu'elles n'étaient, comme j'ai montré contre le Paradoxe du seigneur de Malestroit, tant par les coutumes de ce royaume que par les anciens contrats et aveux , où l'on voit Pestunalion des truits et victuailles dix voire douze fois moindre qu'elle n'est à présent ; et par conséquent les fermes et le prix des terres doU2e fois moindre qu'il n'est aujourd'hui. Gela se peut voir facilement aux anciens extraits de la chambre des comptes, et entre autres il y en a un qui porte que le eliancelieide FrcUice au temps de saint Louis, pour soi, ses chevaux et valets à cheval, et pour avoine et toutes choses, n^avait que sept sous parisis ; et enfin il est porté que si le chanceUer était en abba} e, ou en autres lieux, oti il ne (lépeiis<iit rien pour chevaux, ce lui était rabattu poui* ses gages. J'ai montré que Charles V, roi de France, ne paya que trente et un mille francs d'or du comté d'Auxerre, et que le duché de Berri ne fut acheté que soixante mille réaux d'or par Philippe P' , et le comté de Venice et d'Avignon engagé pour quarante mille florins; bref, j'ai Vérifié que plusiems comtés, baronies et grimdes seigneuries ont été prises et achetées, il y a cent ou cent vingt ans, vingt fois moins qu'elles ne sont à présent pour l'abondance d'or et d'argent qui est veuu des terres neuves. »
488 RÉPUBUQUfi DE J. fiOBIN.
Les gouvoriu'inonts qui se fondent, ot surtout les (Ifinocraties qui succèdent aux royautés, ont coutume de dégrever les impôts. C'est une mesure qui doit être prise avec circoDspectioQ. Bodin montre comment ces dégrèvements momentanés ont été
presque toujours suivis d'embarras iiuuiiciers et de nouvelles surtaxes.
Un principe pins essentiel sur lequel il revient, c'est celui de Pégalité des chai^. L'impôt doit être égal pour tous. La loi
n'excepte ni pontifes ni noble. Dans Pétat piV'scnt, le tiers-état supporte presque toutes les charges. H revieudra encore sur ce sujety ici seulement indiqué.
Parmi les impôts qu'il loue, se place surtout l'impôt sur les objets de luxe, et celui qui frappe sur les procédures judiciaii'es, piu'ce (|u'ii diminue le nombre des procès. 11 approuve aussi la taxe que l'empereur Auguste avait établie sur les successions faites par les célibataires. La morale joue dans ces considéra* tions un rôle au moins égal à celui de l'économie politique.
«Mais si .>n demande le moyi u de lever impôts qui soient à l'honneur de J|>ieu, au proât de la République, au souhait des gens de bien, au soukgement des pauvres, c'est de le mettre sur les choses qui ne servent sinon à gâter et corrompre les sujets, comme sont toutes les friiindises, et toutes les sortes dViffiquets, parfums, draps d'or et d'argent, soies, crêpes, caunetilles, passements, tissures et tous ouvrages d'or, d'argent et d'émail ; et toutes sortes de vêtements superflus et couleurs d'écarlate, cramoisi, cochenille, et autres semblables, qu'il ne faut pas défendre ; car le naturel des hommes est tel qu'ils ne trouvent rien plus doux ni plus beau, que ce qui leur est étroitement défendu, et plus les superfluités sont prohibées, plus elles sont désirées, mémementdes hommes fous et mal nourris; il faut donc les enchérir si haut par le moyen des impôts, qu'il n'y ait que les riches et friands qui en puissent user. »
A Rome on avait mis un impôt sur les procès civils, pour châtier les « plaidereaux. » Bonne mesure, suivant l'auteur, à établir en France oii les procès se sont tant multipliés.
(c Ainsi peut-on faire de toutes marchandises inutiles ou dés-
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hoimètes., ou superlhies, comme il se trouve ès ordonnai u es de rimposition tbmae quatre cent cinquante espèces de marchandises, desquelles la moitié pour le moins ne "sert sinon % corrompre la simplicité des sujets; la plus chère de toutes, qui est i'dinbre gris, n'est estimée ({u';i six vingts francs la livrt^, quideirrait être prisée trois cents écus. Or^la loi ne met aucun iiu'' p6t sur les marchandises, hormis les épiceries, et les marchandises précieuses spécifiées, à savoir les peaux de Partlie et de Babylone, les soies et toiles délices, le fard, les chevaux Indiques, les bêtes sauvages et les esclaves chàtrési Telles impositions seront toujours louables, et beaucoup plus supportables, sans comparaison, que le pied rond, le pied fourchu, le tonlieu, el autres semblables; mêmement la eapitation, que tous bons ])rinces ont eue en horreur, car de charger les personnes pour l'industrie seulement, c'est décerner la guerre aux bons esprits ; si ce n'était qu'ils font grand trafic, et par ce moyeu ont de grands biens meubles pour lestpiels ils dui\t iU [torter les charges, qui n'est pas vraie capitation. Voilà les moyens qui me semblent les plus expédients aux princes et aux sujets, pour maintenir l'état des finances. »
Accessoirement, Dodin dit un mot des monts-de-piété : «t Les monts-de-piété institués ès villes d'ItaUe sont utiles, honnêtes et charitables, et soulagent grandement les pauvres et ceux de Laski les ruinent. 11 y a des monts-de-pîété à Florence, Lacques, Sienne, et autres villes, où relui ((ui a une fille, au jour de sa naissance met cent écus au mont-de-piete, a la charge d'en recevoir mille pour la marier , quand elle aura dix-huit ans; si elle meurt auparavant, les cent écus sont acquis au uiont, si le père n'avait d'autres filles auxquelles successivement sera gaidé le mariage ; s'il met au montre-piété deux cents écus, la fille aura deux mille écus, qui n'est à peu près que cinq pour cent que piiie la République si la fille ne meurt. L'autre mont-de-piété est pour prêter argent aux pauvres gênés à cinq pour cent, en bidikuit gage suffisant, et jusqu'à dix écus pour le plus; si le débiteur ne rend les dix écus au temps précis, le gage est vendu au plus
offirant) et la plus-value est rendue au débiteur : cela se fait pour obvier aux plus grandes usures, desquelles les pau\res gens sont mine» en ce pays-là, et poui* empéclier la saisie et distractiou des meubles à vil prix, n
L^auteur trace i'bistoire de l'impôt et expose Fétat de la dette dans les différents pays. Enfin, comme autre ressource, il indique les ciiipi unis. Il ( riti<}iu' reinprunt à intèrèl uu ]ar voie d'amiuités, et se uiuuLi'iî partisau des empi uuts forcés. C'est un curieux spectacle que celui de cette intelligence vigoureuse et élevée, tantôt triomphant des idées fausses les plus répan-^ dues, Uuitùt succumbaiil à son loui »ous le poids des prèjUi^és de son temps.
« Les princes^ au lieu de liaiiier à iutérét modéré, empruntent et paient usures excessives de tous côtés, et non-seulement
les princes, mais aussi les seigneuries et républiques, (jui pins qui moins ; ceux qu'on estime les meillem*s ménagers, comme les YénitienSy empruntent à cinq pour cent à toujours, et sans répétition du sort, ou à quatorze pour cent, tant que durera la vie du créancier; la maison Saint-Georges de (îènes prend l'argent d'un clidcun à cinq pour cent et le ktiile au plus haut intérêt, et n'y a que celle-là qui se soit enrichie, ayant acquis rUe de Corse, et le plus clair domaine de la république de Géoes, pai- le moyen du trafic; les Vénitiens y ont toujoiu* perdu, et perdront tant qu'ils prendront à huit pom' cent ou plus, on bien il faudra ral)aisser rintérèl, comme ils ont peu à peu aboli le mont Yecchio, rognant si court les créanciers qu'ils n'y osent pas mettre si facilement qu'ils faisaient auparavant. Ce fut aussi le moyen apporté en France, l'an 1543, par le cardinal de Tomiion, lorsqu'il avait le crédit envei-s le roi François l*"' auquel il fit entendre, à la suscitation de certains Ita« Ùens, qu'il n'y avait moyen d'attirer en France les finances de tous cméset fidre fonds à l'avenir, pour en frustrer les ennemis, que d'établir la bampic à Lyon, et prendre rai'genl d'un éhacun, en payant l'intérêt à buit pour cent; mais eu ell'et le cardinal voulait assurer cent mille écus qu'il avait en ses c(>ffres et en tirer tout l'intérêt qu'il poinrait. Les lettres pa-
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imies décernées, et l'ouverture de la banque aiusi faite comme j'ai dit, chacun y venait à Penvi, de France, d'Allemagne et d'Italie, en sorte que le roi François h% quand il mourut, se
trouva endetté à la banque de Lyon de cinq cent mille écus, qu'il avait en ses coffî'es, et quatre fois davantage, et la paix assurée avec tous les princes de la terre. »
Bodin se demande ensuite quels doivent être les emplois durevenu. Une partit; sera employée pour la oliarité et puur dos institutions et mesures d'utilité publique, comme les corps et collèges, les fortifications, Tenlretieu de la marine, une partie pour la maison du roi, une partie pour les fonctionnaires publics; une autre partie sera attribuée à la solde régulière de la gendarmerie. Le prince, ou comme nous disons PEtat, doit avoir eu grande considération les misères du peuple* Je n'ai pas à répéter ici tout ce qui peut être dit pour et contre : j'étudie et je montre dans leur première expression, en quelque sorte théorique, des id(''es dont plusieurs étaient appelées à faire forLime . En tout, il y a ehez Bodin deux parts à t'iiire, celle de la liberté et de la propriété individuelle qu'il maintient avec plus de fermeté que nul autre ; celle d^une puissante action revendiquée pour le. pouvoir et la eonti-alisatioii politijpi*'. Tantôt il résume, commente et voudrait voir encore se développer les vieillest libertés ; tantôt il semble annoncer Richelieu et Louis XiV.
Il y a dans ce qu'il écrit sur les devoirs de l'Etat ou du prince envers le |)enple, une sympathie bien mai'quée pour la partie opprimée et soulfraute du tiers-état :
<c 11 n'y avait anciennement princes sous le ciel plus cliaritables que nos rois de France, depuis Itobert, fils de Hugues r.ipet, qui montra le premier rexemi)le à ses suj(;ts et sueeesf%<Mirs d*ètre charitable enveis les pauvres, nourrissant mille pauvres ordinairement, et lem' donnant montures poursuivre sa cour, le bénir et prier pour lui. Ët de fait il n'y eut onc(|UKS roi en ce royaume qui ait plus longuement réi^iK», et en plus grande paix. Aussi peut-on dire à l)on droit (fu'il n'y ;i m tison :5uus le ciel qui ait à beaucoup près entretenu la gr iuidiuir de sa majesté en armes et en lois, et de laquelle soient sortis plus de
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priuces^ ou qui aient régné si longuement : n'en déplaise aux auti'es princes, chrétiens, turcs, tartares, perses, indois, éthiopiens. Et qui fut oncques prince plus charitable aux pauvres que
Louis IX, qui a fondé et doué \ iii^i-iiiiii corps (?t collèges en ce royaume, et avait à sa suite ordinairement six-ving ts pauvres, et en carême douze-vingts, les nourrissant des viandes de sa table? Aussi véçut-it en grand honneur, redouté des ennemis, révéré des amis, adoré des sujets ; et après avoir régné quarante-(jiiatre ans , il kdssa neuf enfants légitimes , et son royaume riche et iloi issant à son successeur , lui recommandant surtout qu'il fût dévot envers Dieu et charitable envers les pauvres. Et au contraire on voit les maisons, les familles, les royaumes, les empires tomber en ruine et pauvreté, pour avoir méprisé les pauvres, et abandonné les sujets aux voleries des soldats et larcius des gabelleurs. Quand le taillon fut mis sur les sujets, l'an 1549, le roi fit promesse de n'affecter, n'employer les deniers k auti'c usage qu'au paiement de sa gendarmerie, sans les confondi'e avec les autres deniers ordinaires, comme il fut aussi dit quand on imposa la solde de cinquante mille hommes de pied, du temps du roi François qui se devait seulcniont pi'endre sur les villes c-Joses et faubourgs de celles qui ne ressentaient rien de la foule des soldats. Toutefois depuis on l'a égalée sur villes et villages, bourgs et bourgades. Pan 1555, en quoi les pauvres paysans ont ét*^ grevés doublement, ( ar ils paient et sont pillés de tons côtés. Encore avec toutes ces charges ils se tiendraient bien heureux , s'ils eu étaient quittes en dressant étapes «ux gendarmes, comme il s'est fait quelques amiées. Et quelle issue peut-on espérer de voir les soldats saccager, piller, Lrùler avec une licence débordée les pauvres sujets? Et pour toute excuse, ils disent qu'il> he sont pas payés, et ne voudraient pas l'être, afin qu'ils aient couverture des voleries qu'ils font ! Il n'y a donc moyen de remédier à tan( de calamités, et restituer aucunement la discipline inihtoire, qui est anéantie, sinon en payant l'iU'mée.
» La maison du roi entretenue, la gendarmerie et les officiers payés, et les justes loyers donnés à ceux qui les méritent, c^est
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bien la raison que les pauvres s'en ressentent. £t s'il y a fonds aux finances, on en doit employer une partie à réparer les villes,
muiiii' les places tories , bâtir aii:v lieux lui Liiicililes des frontières, aplanir les passages, . relever les ponts, fréter les vaisseaux de mer, édifier maisons publicpies, établir des collèges d'honneur, de vertu, de savoir ; car, outre la nécessité qu'il y a ès r(''[);irati()iis, il en revient encore de grandes utilités à tonte la République, d'autant que par ce moyen les arts et les artisans sont entretenus, la pauvreté du menu peuple soulagée, l'ennui des tailles et impôts ôté, quand le prince rend au public en général et aux sujets eu particulier les deniers qu'il prend sur eux. »
L'Ëtat doit donc consacrer une partie du revenu aux travaux publics. Mais Bodin recommande dans ce genre de dépense
une grande modération. Citons ses pai'oies vraiment remarquables de sagesse et de viguem* :
« On sait que la seigneurie de Venise nourrit sans cesse, à l'arsenal, de trois à quatre mille personnes, qui gagnent leur vie au la})eur de leurs mains, qui est la chose qui plus contente les sujets, voyant Pargent public euipluyé si cliaritîiblcmenl. Mais tels emplois sont beaux et honnêtes à un grand prince, qui n'est point endetté, quand le domaine n'est point engagé, que la République est en bonne paix, que la gendarmerie est payée, les justes loyers di^triljués à chacun ; autreiuenl, de multiplier les subsides pour faii'e de grands palais plus superbes que nécessaires, étant endetté, ou laisser en ruine les bâtiments des prédécesseurs pour acquérir une vaine gloire, c'est laisser un signal ilo sa tyraïuiio, et un perpétuel Icuiuiguage à la postérité, qu'on a maçonm: àn sang des sujets. »
La cause à laquelle l'auteur attribue fréquemment cette exagération dans les <1< usi s pour les travaux publics, c'est l'ignorance où est le prince de Tétai des linauces. Il demande qu'on on tienne un registre, mi livre exact. On sera moins exposé, grâce à cette mesure, à se jeter dans les folles dépenses.
Enfin il s'occupe de l'épargne, des fonds à tenir en résci*ve. Une partie de la réserve doit consister non en or et en argent,
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mais ea muniliuns, ai'ines de guerre, etc.. Qiianl aux moyens poar arriver à Téconomie, i'auleur ji^commande d'exercer uoe surveillance sévère sur les dilapidations et voleries, et surtout de restreindre le nombre des gens de finances, asseyeurs, colleeteiirs, etc. « l*uisi|iit^ les comptables et maîtres des comptes est un mal nécessaire, ii faut en avoir le moins qu'on pouiia^ car Fargent du roi diminue toujours, plus il passera par les mains de tant d'officiers. »
Ce sera encore un expc^dieut utile pour s'assurer la loyauté des iinauciers, que de donner à des gens de marque les hauts emplois de finances.
Bodin traite, dans le chapitre suivant, des monnaies, de leur altération, des inconvénients qui en résultent, des moyens d'y obvier. On retrouve ici la plupart des vues déjà exposées dans son écrit sur les monnaies et i'enchérissement. Peut-être marque-t-il encore plus fortement dans ce passage de la Répubîtque ce qu'il y a d'immoral et de foneste au peuple dans ces falsification s.
« 11 me sembler que ce point mérite d'être bien entendu par celui qui veut établir sagement une République, ou réformer les abus d'icelle, d'autant qu'il n'y a rien qui plus travaille le pauvre peuple que de l'alsiiier les monnaies, ou vai ier le eoiirs d'icelles, combien qiie les riches et les pauvres chacun en particulier, et tous en général en reçoivent perte et donunage incroyable et qui ne se peut remarquer par le menu, tant y a d'inconvénients qui en viennent à réussir, ('ar si la moiuiaie, qui doit régler le prix de toutes choses, est muahie et incertaine, il n'y a personne qui puisse faire état au vrai de ce qu'il y a; les contrats seront incertains, les charges, taxes, gages, pensions, rentes, intérêts et vacations incertaines; les peines pécuniaires et ameiidi'S limitées par les coutumes et orduiiuances scruiii aussi muables et incertaines; bref tout l'état des finances et de plusieurs alGûres publiques et particulières sera en suspens; chose qui est encore plus à craindre, si les monnaies sont falsifiées par les princes, qui sont gai .iiits et débiteurs de justice à leurs sujets. Car le prince ne peut altérer le pied des monnaies
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au préjudice dos sujets, et moins encore des étrangers, qui traitent avec lui et trafiquent avec les siens, attendu qu'il est sujet au droit des gens, sans encourir Tinfamie de faux mon- Dayeur. »
Ainsi, J est d'un intérêt capital pour la sûreté des contrats et pour le l espect dû à la pi opriélé de ne pas falsifier les monnaies. Mais quel moyen pratique de Tempècher? Il examine les divers modes d'alliage, et soutenant c( que la proportion de l'or à l'argent est en toute l'Europe et aux régions voisines à dou^e pour un à peu près, » il conseille de fal)riquer des pièces do ces deux métaux ayant le même poids. 11 demande que Talliage n'excède pas un vingt^quatrième. La vaisselle d'argent, souvent destinée à être transformée en monnaie, devra être soumise à la mrme rè^lc.
Après avoir rappelé Dante nommant Philippe le Bel faîsificaicff. di numeta^ et les anathèmes d'Innocent lll contre les rois d'Aragon, coupables du même méfait, il ajoute :
« Mais il ne suffît pas de faire telles protestations si la lc»i et le poids des monnaies n'est réglé comme il faut, afin que les princes ni les sujets ne les puissent falsifier quand ils voudront, ce qu'ils feront toujours ayant l'occasion, quoi qu'on les dût rAtir et bouillir. Or le fondement de tous les faux monnaveurs, laveui^, rognenrs, billonneurs, et des escharcetés et faiijlage des monnaies ne vient que du mélange qu'on fait des métaux, car on ne saurait supposer un métal pur et simple pour un autre, ôtantia couleur, le poids, le corps, le son, et la nature de chacun différent des autres. îl faut donc, pour ol)vier aux inconvénients que j'ai déduits, ordonner, en toute République, que les monnaies soient de métaux simples, et publier l'édit de Tacite, 'empereur de Rome, portant défense sur peine de confiscation de corps et de biens, de mêler l'or avec l'ar^ciit, ni l'argent avecle cuivre, ni le cuivre avec l'étain ou plomb. Vrai est qu'on peut excepter de Tordonnance la mixtion du cuivre avec Fétain, qui fait le bronze et métal sonnant, qui lors n'était pas en tel usage cpi'il est, et la mixtion de l'étain doux avec le cuivre pour la fonte des artilleries. Car il n'est pas nec^.ssaiie de uiè-
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1er la vingtième partie de plomb avee Fétain fin pour le rendre
plus raalléalile, puisqu'on le peut jeter et mettre en œttvre saus telle émissiun qui gaie Ja bûuti^ de l'étuiu et qui ue se peut jamais délier du ploml>. Et au surplus, qoià la défense tienne, .tant pour le regard dçs monnaies que pour les ouvrages des oiiévi es et tireurs (Fur, où les faussetés sont encore plus ordiuoires que ès mounaieg, d'autaut que la preuve n'est pas si facile.
» Il est plus que nécessaire de faire défense qu'il ne se fasse
auciui oa\ r.l^^<' d'or qui ne soit suivant rorduiiUiuice, soi' la même pciue de cgnlisçatiou de corps et de hieus; atiu,a,ussi que par ce moyen l'usage d^ l'or en wuJbles et 4orur6S soit pur. Kt d'autant qu'il est impossible, comme disent les affîneurs, (Falfuier l'or au vingt-(]aatrième carat, (ju'il n y ait quelque peu d'autre métal, ni Targeut au douzième d^^uier, qu'il n'y reste quelque alliage et même que raffinement précis, suivant l'ordonnance, de wgt-trois et trois cjuarts de carat à un hui* tième de remède, et de Tari^eut à onze deniers deux grains et trois quaits, tel ({u'il est ès r<'"du\ iFKspague, ou bien onze deniers dix-huit grains, coiuiih* il est au poinçon de Paris, qu'il n'y ait du déchet et qu'il ne coûte beaucoup (outre la difficulté et longueur du temps), on peut fîiire que l'or en ouvrage et en nioiinaie soit à vingt-trois carats, et l'argent à onze deniers douze grains deiin, l'un et l'autre sans rcmçjde; et en ce faisant la proportion sera égale de Tor à l'argent ;.€iar en l'un et. en l'autre l'empirance est égale, e'est-à-dire qu'en vingt-quatre livres d'argent à onze deniers douze i^i ctiiis, et eu viugt<fuatre livres d'or à vingt-trois carats, il y en a nue livre d'autre métal qui n'est point or, et une livre 'de métal en l'argent qui |i'esl point argent, soit cuivre ou autre métal ; et tel argent s'appelle eu ce royaume argent le roi, auquel la vingt-quatrième pinHie est de cuivi e, et par même moyen la moimaie d'or et d'argent sera plus forte et plus durable ; en quoi faisant on gagne beaucoup aussi à l'ouvrage, au feu, au ciment, et on évite Je. déchet^ Tu.suiceet la IVa-ililé. lii afin que la juste proportion de l'or ài'argent qui est en toute l'Europe et aux. i:*?giMy!?;.vpit>iu(Êrs à
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douze pour un à peu pi es, soit aussi gurdée au pi .ids dos monnaies, il est besoin de forger les nionimies d'or et d'argent à même poids, de seize et trente-deux et soixante-quatre pièces au marc ; sans qu'on puisse forger la monnaie plus forte de poids, ni plus faible aussi, pour éviter d'une part 1 1 dilliculté de la forge, et la iiagililc de la monnaie d'or et d'ai'geut liu, s'il était forgé monnaie plus légère que d'un denier de poids', ou au contraire, si on fait monnaie plus pesante que demi-once, pour la facilité de falsifier l'une et l'autre monnaie pom paisseur d'icelle, comme il se fait ès Purtngaises d'or etdallers d'argent, (]Lii ont une once de poids et plus. En quoi faisant, ni les changeurs, ni les marchands, ni les orfèvres ne pourront aucunement décevoir le menu peuple, ni ceux qui ne (onuaissent la loi ni le poids. Car toujours on sera contraint de hmller douze pièces tl'argent pour une d'or, Jet chacune des pièces d'argent pèsera autant cpie la pièce d'or de même raarcpie • comme on voit ès simples réaux d'Espagne qui pèsent autant que les écus sol, qui sont au poids de rui doimance de l'on 1540, à savoir deux deniers seize grains, et cjue les douze réaux simples valent justement un écu. Afin qu'on ne se puisse abuser au changement desdites pièces, tant d'op que d'argent, ni prendre les simples pour doubles, comme il se fait souvent ès réaux d'Espai^ne, et ;iux nouvelles monucdes du roi Henri 111 il est besoin (fue les marques soient bien diflérentes, et non pas comme celles d^Espagne qui sont semblables. Toutefois quant à l'argent, afin qu'on tienne les titres cert;iins de sous, pedte deniers et livres, comme il est porté par l'édit du roi Henri II fait Pan 1551, et à cause du paiement des cens, amendes et droits seigneuriaux portés ès coutumes et ordonnances, le sou sera de trois deniers de poids argent le roi, comme dit est, et de soixanle-ijuatre au marc, et les quatre vaudi-ont la hvre qui a cuui u par ci-devant, qui est le plus juste prix qu'on peut domier ; chacune pièce se pourra diviser en trois, de sorte que chacune pèsera un denier, et sera de quatre petits deniers de cours; et s'appeUera denier commun, afni que le sou vaille toujours douze deniers, et que les plaintes quel font les sei
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gFieurs pour le paiement de leurs droite seigneuriaux, qui ^Haieiit anciennement payés eu torLe monnaie blanche, ces^ sent étant remis sur la forge des sous tels qu'ils étaient aa Vmfè 46 saint LouiS) c'est-à-dire de soixante-quatre aii marc argent le roi. Quant aux autres rentes foncières et hypotlécairar coastituées eu argent, qu'elles soient payées eu égard à la valeur que tenait le sou au temps qu'elles furent constituées, laquelle Yaleur n'a été que de quatre dieniers de Jbi pour le depuis cent ans , qui n'est que la tierce partie ^du sou aacwoy tel qu'il est nécessaire de remettre eu u&age.
» On tranchera ainsi toutes les iâbriûcations des monnaies, et les plus grossiers et ignorants connaîtront la bonté de l'une ^ Pautre monnaie à l'œil^ au son, au poids, sans feu, sans buiÎA,. sans touche. »
Bodin veut bannir le billon. Pourtant il faut aussi une monnaie populaire. L'auteur se demande en quelle matière elle doit être faite. On remarquera dans les citations suivantes ce qu»
se mêle à ces vues et |)arfois môme à des assertions coutroversables ou peu exactes de vérités générales d'économie politique. Bodin ne criot pas que la valeur des monnaies soit absolument invariable. On doit seulement tendre à ce ([u'elle varie le moins possible. Tout-à-riieure il étabUi'a cjue l'or et l'argent ne soutiemient pas un rapport immuable, et que la mesui'e qu'il conseille sur l'égalité de poids des deux monnaies, en pactent du principe que le rapport est d'un à douze, n'est pas plus absolua^ que ce principe même. Il ne prétend arriver qu'à une simple approximation. Que la mesure donc soit bonne ou mauvaise, le principe est du moins bien aperçu.
Acbevons de dépouiller, au milieu de cesdéveloppemeiits laborieux et de ces immenses détails, l'inventaire des idées €[uî con*servent encore une valeur pour la science dont elles sont couune les premiers pas.
«Et néanmoins pour soulager le menu peuple , il est aussi besdin, ou de fbrger la troisième espèce de monnaie de cuivre' pur, sans calamine ni autre mixtion de métal, ainsi qu'on a commencé, et comme il se fait en Espagne et eu Itaiiôy ou him ùê,
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diviser ie marc d'argent en quinze cent trente-six pièces, chacune pièce de neuf grains. €ar la reine d'Angleterre ayant du
tout décrié le billon et réduit toutes les monnaies à deux espèces seulement, la moindie monnaie d'argent qui est le penè, vaut huit deniers ou enwon, qui fait qu'on ne peut acheter à moinété prix les menues denrées; et qui pis est, on ne peut faire charité à un pauvre iiiuuidi e (juc d'tni penè, qui empoche plusieurs de rien donner; comme j'ai remoutré au P;u'adoxe contre Malestroit, que le chancelier d'Angleterre iit traduire en anglais l'an 1569, espérant y donner ordre. Bfais il serait beaucoup plus expédient de n'avoir autre monnaie que d'or et d'argent, s'il était possible de forger monnaie plus petite que le penè, et qu'on voulût divi^ r le marc d'argent aussi menu comme en • Lorraine , qui en font huit mille huit pièces, qu'on appelle Angevines , parce que René duc d'Anjou et de Lorraine les fit fuigei', duut les deux cents ne valent f{u\m réal, et les quiu'ante lin gûus de notre billon, el sunl d'argent assez iin. En faisant la moitié moins, elles seront plus soUdes, et de i'aloi que j'ai dit, et se pourront tailler et marquer d'un poinçon tranchant en un même instant. Car le prix du cuivre, étant irariahle en tout pays et en tout temps, n'est pas bien propre à faire monnaie, qu'on doit tenir tant qu'on peut invai'iabie et immuable de prix: joint aussi qu'il n'y a métal plus sujet à la rouillure qui ronge la marque et la matière^ au contraire de l'or et argent (jui ne rouillent jamais. »
Bodiu indique ensuite le rapport qui a existé à diiiérentes époques entre le cuivre et l'argent. Il montre que ce rapport a beaucoup varié suivant les temps et est encore extrêmement divers selon les lieux. Le cuivre est plus cher en Italie qu'en France cl en Allemagne, il l'est plus encore eu Espagne et eu Afrique où il y en a moins.
(& On me dira que l'abondance d'argent peut aussi apporter la diminution de son prix. Vrai est que par ci-devant le marc d'or iin était eslnue cent oelanle et cinq livres, et le marc d'ai'gent quinze livres quinze sous tooruois^ de sorte qu'il ikllait pour un marc d'or fin liors œuvre onze marcs cinq onces vingt troisr
denieifi cinq griiiiib argent lô noii hors œuvi^ei^ Vers, kipayâtde. S^tenHmn'^ oit il a ploôfiurfr miniière^ d'argéût'^< et fuHtpeu. d?ûtyil?orsi69t*an peu plus eher, et par i'cisfiinatioii ffûté «n. h* clinmbre dn papo, lo rnavc d'or est prké douze manîs d'argent et quatre cinqidenies ; qiu est à |M-^Bnt, et éteitrà.peu pr^.l^f^ piixjd^ i'or ei JVgeutitiy deu%MiDiUe mq:mito ^*.fyff^ lUMifl Uflons m Hérodote^ qub la livre d'or vdait.|tvefee.|iy»e8(
d'«rg( uit ; et les llûLreux en leurs pandectes metteul le d(^aier poui' viu^t et cinq d'argent ; les luuqiiaiuîi d'or éUxiii dou-r; Ueâf à eeUû» d'^i^geiit^ ^pii- serait douzôtet demi pom* < wi*> lisotiS4-iio»s» qu'au ictnps diea.PfWset ^ue iks Hépqbtiques d^i la Grèce fleumsaient, l'once d'or vaMt une. livra d'aigent; cj^, le î^iater Dariqiie du poids iruiie uiice valait uiie livre d'ai'geut,. c^me dit Julius Pollux. Ea quoi iMOi peut juger que ,le;pr4)i{. da ce8 deux métaux est à peu près par toute TEurope à son ancien pied. . .
» Si les princes ne font défense de dorer, il faudra parué^ ceh.^ite que le prix de i\>r croisse, attendu ipie l'aigent a ayanti p«Âut de tenue, n'est point ou peu epaployé pour .argisnter^ joiot (aussi que les minières d^ Septeiitn(«!h rapportent beaucoup d'argent f et poini d'or; et celles des terres neuves rapportent beaucoup ])lus d'argonl (pie d or. .Néaumoias le cliaageuieat du prix: qui sailait. par long trait de .temps e^^t insensible» qui ne Pfiit empéeher que la<loi desimonnaies liEurg|ées:de «es deux noér : taux ne» soit égale bnstoutea.RépuMifjues ;> joint raussi cfue loi. liviiit cuiuiiiuniqiié à Um;1i la terre plus que jaaiids ne peut soulh'ir vaijété aotaijic du prix dW et d^argeut4|ueda cqmouui^ censentemeuti dé tou&ies peuples*»' : i . ,
ijl s'étend air -la:diVeir8ité;,des mofmaiesMdanâl.les différeuts.. pays et sur le^ inconvénients qui (ui découlant. )
« Il n'y H jn esque \Ule ea JUdie qiû n'oit son marc différent des auAies ; ce qui rend encoi;e plus diflicile le j^tjied du biUou, étaot lc>' poids et'l'aloi si dittevi^nts . qui fait que; le pauVm peuple est bien ifort travaillé, et perd beaucoup atix changes, et générale, menttousceux qui n'entendent 1«' [uur, lumair parlent lesbauquierpiy c'iest-à^dii'o la vaieui^ de la u}onna^e de c^bauge d'un lieu .
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à UB aiîtré. C'est pourquoi ou dit encore d'im homme rompu anuL'aiûre»^ qu'U enfônd le pair, «sonmiechose'bien ili£fiMnle^<îar oïl' a 'À bien cA»s6nrDi4é fait' des moimaieiK par le moyen dû bik loiinage, que la plupart fin peuple u'\ voit goutte ; ot tout ainsi que les artiâauây marciiaud^^ H chacun ^ son art déguise bien s(mVent soft ootrag^i comme plusieurs; médecins qui pàrlenit. latitaf devatrt les femméà et «sent de ' caràcfcères • grecs, ' de mo^^ arabes et de notes latiDes al)régr'»e9, et brouillent quelquefois^ leur écriture si bien qu^^i ne peut la lirçj craignant, si on décotrr^t kimreceUwëy 'qu^^ n'en fît pas si grande esdk^ fait : slussi les 'momiayeiirs,'an Hèir de parler clairement et diré' que Li iiKisso (Vov des douze parts en a deux de cniviv an {Vim-' Ire métal, ils disent que c'est de l'or à viiigt Ciirats ; et pour direque la pièce de trois blancs e$t moitié cuivre, ils disent que G^est de Pârgent à six deniers d^ fin^ deux deniei«< dé* poids eti quinze deniers de eours, donnant aux deniers et aux^at8, fesM sence, (pialité et quantité contre nature. Et au lieu de -dire le marc a soixante pièces, ils disent cinq sous de taille, l'uis après ils font unie motoaie stable^ Paatre instable et la' troisième! îftiaginative, jaçoit qu'il nV en a pasiinestabiel, et^Ieehange^i ment et imagination vient pom* avbir afiaibli le poids, et tricoté là pureté dV et d'argent. ' • ■ : î
a LesordcMuianeesdectaaounpHnceentbienppUFVuquefor'et l'argent ne fût Iransporté auX' étrangers sods grondës pemes*; mais il est impossible de les exé(^nter, qu'il u*en soit emporté beaucoup et par mer et par terre. Et quand ores on garderait si bien «pi'il n'en soritt Tied du tout, si est^ <pie les sujets auront toujours beau moyen de bUloonet^^ dx^mner^ allérlsr eVibnâre les monnaies blanches et rouges s'il y a diversité de loi : soit en vertu des permissions (ionnées à ipiekjues urievres, soit contre les défenses t car ils embourseut le défaut de loi qui se trouve en leurs ouvrages, tant pour les remèdes qui leur sont permis, que rémail et soudure dont ils usent, employant en ouvrage les bonnes espèces, et se nioqnent des lois et ordotnianees qu'on fait sur les prix du marc d'or et d'argent, faisant porter sur la façon des ouvrages tel prix que bon Ifui- semble,' en sorte qu^ii
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est toujours plus cher vendu aux orféTOS qu*fl n'est porté par
les ortluiiiKiiices, Fargciit de quarante nu linquante sous, l'or de douze ou treize livres sur marc, qui iait que l'or et Pargent esl acheté plus cher des orfèvres et marchands, qu'il n'est des monnayeurs qui ne peuvent passer Tordonnanre du roi pour Pachat des matières, ni pour la forge. Et sitôt que la matière est forgée en monnaie plus forte de poids ou de loi que celle des princes ToisinSy elle est fondue et recueillie par les affîneurs et orfèvres pour la convertir en ouvrage, ou par les étrangers pour en forger monnaie à leur pied, à quoi les changeurs servent comme iiiiiiistres, et sous ombre d'accoimiioder le peuple de monnaies trafiquent avec les orfèvres et mai chands étrangers ; car il esl certain et s'est trouvé que depuis vingt-cinq ans que les petits sous furant décriés, il en a été forgé en ce royaume pour plus de \ingl-ciiiq millions de livres outre les pieees de trois et de six blancs qui ne se trouvent plus, parce que les affineurs et orfèvres y ont trouvé profit. Qui fait que ceui qui ont beaucoup de vaisselle d'or et d'argent ne s'en peuvent aider : car l'ayant achetée bien cher des orfèvres, ne la veulent bailler avec si errande perte^ et même le roi Charles IX perdit beaucoup ayant réduit sa vaisselle en monnaie, au lieu qu'auparavant, la loi des monnaies d'argent était toujours égale à la loi des orfèvres, tellement cpj'on ne pouvait rien perdre en la vaisselle rpie la faror. : ce qui nous est encore demeuré en commun proverbe : C'est vaisselle d'argent, on n'y perd que la façon. Il faut donc pour retrancher tous ces inconvénients que la loi des monnaies et des ouvrages d*or et d^argent soit égale, c'est à s/noir à vingt-trois carats en l'or s:uis remèdes et onze deniers onze grains en arl^ent. On avait trouvé moyen d'obvier aucunement aux abus, en affermant le revenu des monnaies et des confiscations et amendes qui proviendraient des forfaitures, et la ferme délivi*ée l'an 1564 pour la somme de cinquante mille livres par an. Toutefois cela fut aboli à Moulins, l'an 1566 et les monnaies a^rmées à ceux qui offriraient de forger plus grande quantité de marcs d'or et d'argent ; qui est bien couper quelques branches et rameaux, mais la racine des alius demeurant, jamais on
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ne cessera d'y faire fraude. La racine des abus est la confusion des trois métaux, or, argent et cuivre, laquelle cessant, ne s'y pourra faire aucune fraude qui ne soit aussitôt découverte. >ï
Pour « réprimer les abus des officiers des monnaies, » empêckee Us alt^ations et diminuer les frais, Bodin demande que la fabrication des monnaies soit concentrée dans une seule ville.
« Mais le vrai moyen pour y remédier, est de supprimer tous les officiers des monnaies , hormis ceux qui sont en l'une des villes pour forger toutes les monnaies, et les faire payer par le receveur des lieux, demeurant le droit de seigneuriage, que les anciens toutefois ne connaissaient, et n'était rien déduit sur la monnaie, non pas même le droit de brassage, conmie il serait fort nécessaire, ou plutôt qu'on mît une taille sur les sujets pour la forge des monnaies, pour abolir le droit de seigneuriage et de brassage, comme il se disait anciennement en Normandie, et se fait encori? eTi Pologne, pour obvier au dommage et perte incroyable que souffrent les sujets. Aussi, par ce moyen, la variété du prix du marc, qui cause un million d'abus, cessera. Les espèces étrangères ne seront reçues que pour mettre en fonte, sans rien compter pour le seigneuriage ni pour le brassage, nonobstant les lettres ol)tenues pai" itb prmces voisins, pour exposer au prix d'autrui leurs monnaies à tel prix qu'en leur territoire. Ët pour ôter toute occasion de falsifier, altérer, ni changer la loi reçue des monnaies d'or et argent, il sera besoin de forger toutes les nioiinaies en une seule \ oij résideraient les juges des monnaies, et supprmier les autres (si la monarchie ou république n'est de si grande étendue, qu'il soit besoin d'en établûr davantage) lu juel lieu tous les affîneurs besogneront, avec défenses, sur })eiiie de la vie, ii'ali>aer eu autre lieu, car de ceux-là viennent les plus grands abus. »
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CHAPITRE XIX
mfBJUBikOm DES OOVVSftNEMENTS.
Les Six livre» de la BipuhVique finissent par la comparaison
des trois espaces de gonvoruement on des u trois K(''pul»li([ues légitiaies, » pour pai'ier couune l'auteui*. Il s'appiitjue à eu taire valoir les avantages et les inconvénients, en ramenant sa conclusibn favorite, la supériorité de. la monarchie. Ce qu'il y a de plus ria])[ï;ml pcut-rliv dans cotte ])ar}ie de son ouvrage, c^esi le coni})te lient de régalitc; dont il i'ellbrcc de faire eu quel<|uê sorte la théorie. U y a là uji curieux mélange de vues personnelles et du vieux droit qu'il commente. Voici le pour et le contre, relativement à la démocratie pure * : a Preniiereiiieiit, ou peut dire cpie IV'tat populaire est le plus louable, comme celui qui cherclie uue égalité et jdroiture en toutes loi$, sans faveur ni acception de personne, et qui réduit les constitutions civiles aux lois de nature ; car tout ainsi que nature n'a point distribué les l iclicsses, les états, les liouneui^ aux uns plus qu'aux autres, austii Télal populaire tend à ce butlà, d'égaler tous les hommes; ce qui ne peut être fait, sinon en égalant les biens, les honneurs et la justice à tous, sans privilège ni prérogative quelconcpie; en quoi faisan l, la libe rté naturelle el la juslici' ('gale est toujdurs rendue à chacun, saiiS <^rainte de tyrannie, de cruauté^ d'exaction, et la douceur de la
* Ch. Vf du liv. [V. De la comparaison des trois répubHquea légiHmes^ c'e$t a savoir de l'état }Mpulaire^arîsioeratiqve et ToyàlyH que lapuis* sance royale eut iq meilietire, < . • ' ■ <
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vie sociale à tous semble réduire les honuxies à la félicité que
nature nous montre. M(iis encore il y a un point qui semble fort considérable, pour montrer que Téliil populaire est le plus beau, le plus digue et le plus parfait ; c'est qu'il y a presque toujours eu ès démocraties de plus grands personnages en armes et en lois, et de plus grands^ orateiM'^, jurisconsultes, artisans, qu'il n'y a ès aiiltes républiques où la faction de. peu de seigûeurs entre eux et la jalousie d'honneur d'un monarque empêche les sujets de j;iea JitjieiDter de.igiand. Ët, qui plus est, il semble que la vraie marque de République est en Pétat populaire seulement; car tout le peuple jouit du bien public... Bref s'il n'y a rien de plus à désirer que les magistrats soient plus' obéissants aux lois, les sujets aux magistrats, il semble aussi que cela soit mieux gardé en l'état populaire, où il n'y a (pie la loi qui soit dame et maîtresse de tous.
« Voilà les principaux points qu'on peut due pour soutepir l'état populaire, qui ont beau lustre en apparence ; mais, en effet, ces raisons ressemblent aux toiles des araignées cpii sont bien fort subtiles et déliées, et toutefois n'ont pas grande force. Car, en premier lieu, il n'y eut jamais de République où cette égalité de biens et d'honneurs lût gaidée, comme nous avons montré ci-dessus, quant aux biens; et quant aux honneurs, on ferait aussi contre la loi dé nature, qui a fait les uns plus avisés et plus ingénieux que les autres, et a ainsi ordonné les uns pour gouverner et les autres pour obéir; les uns sacres et discrets, les autres fous et insensés; et donné aux unslaforced'espritpour ^ider et commander, aux autres la force du corps seulement pour exécuter les mandements. Et quant à la liberté naturelle qu'on prèi ht tant en l'état populaire, si elle avait lieu, il n'y aurait ni magistrats, ni lois, ni forme d'État quelconque, autrement l'égalité n'y seridt pas; et néanmoins il n'y a pas une forme de République qui ait tant de lois, tant de magistrats, tant de contrôleurs que l'état populaire. Et, tpiant au bit u puljlic, il est tout certain qu'il n'y a AépubUque où il soit plus mal gouverné que par le peuple', comme nou3 avons montré en son lieu. »
Suivent des considérations historiques sur les différents états
populaires?, que l'auteur montre allant tous échouer à <ju^qu'ufi des écueils qu'il a signalés. Il revient sur le peu dé sAreté que la propriété trouve dans les états purement populaires, qui lui aissPnt tendre à l'égalité absolue en tontes choses. Il y a dans ce pa^àsa^e une vue vive et nette de la liberté civile identifiée en partie avec le respect de la propriété et de ia famille.
« La vraie liberté ne ^t en autre chose sinon à jouir de ses biens en sûreté et ne craindre qu\)n fasse tort a i iioiineur ni à ia vie de soi^ de sa femme, ni «le sa famille. Et quant à la puissance de commander, que les hommes populaires veulent éga* 1er, il y a moins encore d'apparence qu'aux biens ; car la sagesse et prudence n'est pas également donnée à tous, et faut par nécessité choisir en l'état populaire des plus suffisants magistrats pour commander et distribuer la justice. £t qui est celui qui ne connaît à vue d'œil qu'entre les hommes, il y en a qui ont moins de jii.ixenient (pie les bétes bnites et d'autres où les marques de la lumière divine sont si claires qu'ils semblent plutôt anges qu'hommes? Ët néanmoins ceux qui cherchent l'égalité, veulent qu'on baille autorité souveraine de la vie, de l'honneur et des biens aux furieux, aux ignorants, aux insensés aussi bien qu'aux hommes sages et bien entendus; cai' les voix, en toute assemldée, sont comptées sans les peser ^ et toujours le nombre des fous, des méchants et ignorants, est mille fois plus grand que des gensdebien. Combienqu'il y a uneraison qui nous montre (pie l'égalité qu'ils cherchent ruine les londeint^nts d'amitié, vu qu'il u'y a jamais de querelles et inimitiés plus grandes qu'entre ceux-là qui sont égaux, soit pour suppéditer Pun l'autre, soit pour ce que l'un se peut passer de l'autre. Et semble que Dieu a distribué ses biens et ses grâces aux pays et aux peuples par telle mesure qu'il n'y a persoime qui n'ait aMre d'autrui, afin que, par les bienfaits et plaisirs muttiels, chacun peuple en particulier, et tous en général soient contraints de traiter alliance et amitié entre eux. »
Bodin continue l'énumération des vices de l'état populaire, l'impunité des méchants, l'exil des bons, le triomphe de l'envie.
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fine voit qu'un moyea de subsister pour l'état démocratique» c'est le respect de la loi. Malheureusement c'est là surtout qu'il est difficile.
li examine ensuite la valeur de l'état aristocratique. Il y loue une certaine modération. LasouYeraineté n'y appartient ni à un «eal, ni à tous. Il parait enfin conforme à la justice :
« H y a un autre argument qui n'a pas moins d'efficace pour montrer que Télat aristocratique est le meilleur de tous, c'est que la puissance de commander en souYeraineté doit être baillée par raison naturelle aux plus dignes ; or, la dignité ne peut être qu'en vertu ou eu noblesse, on en l)iens, ou ès trois ensemble : si donc on veut choisir l'un des trois, ou conjoindre les trois ensemble» i'Ëtai sera toujours aristocratique ; car les nobles, les liehes, les sages, les vaillants hommes sont toujours la moindre partie des citoyens en quel<_[ue iieu rpie ce soit : ii !;nit donc, par raison natm*eUe , que la seigneurie soit aristocratique qu£md plusieurs des dtoyens et la moindre partie d'iceux tient l'Etat^ m, proprement, quand les plus gens de bien seulement y sont reçus. Encore peul-t>u dire que la souveraineté doit être baillée aux plus riches seulement, comme à ceux qui plus ont d'intérêt n la conservation de toute ia République. Or il est certain que les plus riches y ont plus d'intérêt, joint aussi qu'ils portent plus grande charge que les pauvres n'ayant rien à perdre, »
Mais les inconvénients remportent. Là aussi le bien ne réunit pas toujours la majorité. La plus grande partie emporte ia plus saine. Les ambitieux y dominent. Pour un tyran, il y en aura cent. Les brigues et les divisions s'y donnent carrière. Les seigneurs vivent toujours en défiance du peuple et les uns des autres. On bâtit de nombreuses forteresses. Si à Venise l'aristoeratie a prospéré, ce n'est pas par sa nature, mais par l'habile conduite de ses chefs et par le bonheur de sa situation. L'his* toirc des aristocraties italiennes est pleine de révolutions.
Vient enfin la monarchie. Elle a ses inconvénients. Le peuple ne meurt pas, dit Bodin, les princes meurent. Chaque prince se réserve de rompre les traités d'alliance Mts par son prédécesseur. Que de guen es civiles se sont élevées pour la succession
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royale ! Bodin expose les dangers des minohlés, des régences. Il y a aussi celui de Fexemple. « Si le prince est débordé en folies et mascarades, le reste du ])euple suit à la file. Pour un vice il en multiplie dix. Si le prince est belliqueux, il hasardera sus sujets, sou état et sa personne pour faire preuve de sa valeur. Et ores qu'il vienne à l'état en âge mûr et sage^ qui est le plus rare et le plus grand don de Dieu (| î ie peut souhaiter un peuple, néanmoins la suuvcr;iineté a eelade malheur, cpie le plus souvent les sages de\iemient fous, les vaillants deviennent poltrons, les bons deviennent méchants. Ce serait temps perdu de réciter les exehîples qui sont par trop fréquents. Bref, si le prince est subtil et méchant, il étaljlit um tyraimi»' ; sHl est cruel, il iail une boucherie de la Uépiiblique, ou bien un bom'deau s'il est paillard, du Tun et Pautre ensemble; s'il es^ avare^il arrache la peau des sujets; s'il est prodigue, il suce le sang et la moelle pour soûler une douzaine de ScUigsues qui seront autour de sa personne. Et fera pis encore sHl est sot et ignorant, comme nous ayons dit en son heu. Et d'autant est la tyrannie plus à craindre, que le tyran i^'a ni maître, ni compagnon qui puisse lui faire tête. Voilà les dangers dé la monarchie, qui sont grands; ni.iis il y a bien plus de péril en l'état aiistocratique, et plus encore en l'état puimlaii'e. »
plupart de ces inconvénients bt de ces vices paraissent à Bodin appartenir aux ideux autres états. Ils ont plus de dissensions, moins de suite dans les affaires, et on ne voit pas qu'il y règne moins de vices, laie considération doit d'ailliMu's l'emporter sur toutes les autres. La souveraineté, dit l'auteur, ne subsiste que là à proprement piarler. Partout ailleurs elle est ilivisée, en butte aux attaques. On a pu apprécier (au chap. de la souveraineté) ses idées à ce sujet. Sous lui pruice , ce n'est pas le nombre qui l'emporte, il y a plus de chance pour que ce soit la raison. Dans les guerres on est moins divisé. Le prince commande en personne, ce que ne peut faire un corps , encore moins un peuple, «t Ce n'est pas pour le plaisir du prince qu'on tient cette opinion, ajoute l'auteur, mais pour la sûreté et vie heureuse des sujets. »' '
Est-ce la monarchie électWe ou l'hn'éditaire qui est préfé-
rahlc ? Est-ce celle qui est tempérée ua aLsoliie ? (In coiiiuiît làdessus Topiuioa dti Bodin. Il ne place au-dessus de la souveraineté politique, représentée par le prince, jue le droit naturel, la justice, la propriété, le droit de rejeter l'impôt. ÎI condanme ici plus nettement encore qu'ailleurs, comme pour faii'e de cette 'ondamnatiûii la conclusion pratique de son liwe, la théorie des écrivains protestants sur la monarchie subordonnée aux états. "
<c Quand on vient à limiter la puissance du monarque, pour Tassujettir aux étals du peuple ou du sénat, la souveraineté n*â point de iumlcnient assuré, niiiis il se fuime une conrusion populaire ou anarchie misérable, peste des États et Républiques . ce «qu'il iaut bien peser et ne pas s'arrêter aux beaipL discours de ceux qui font croire aux sujets qu'il est nécessaire d'assujcttb ' les moniirqucs an peuple, et faire que les sujelij dunneut loi à leur prince, attendu ^ue c'est la ruine non-seulement des monarchies, mais aussi des sujets. Encore estril plu^ étrange que'^ plusieurs pensent que le prince est sujet à ses lois, c'est-à-dire sujet à sa volonté, de laquelle dépendent les lois civiles qu'il fait, chose du tout impossilde par nature. Et sous ce voile et opinion mal digérée, ils font un mélange et confusion des lois civiles avec les lois de nature, et des deux ensemble avec les ' lois de Dieu; en sorte qu'ils pensent, (juand le prince défend de tuer, ou dérober, ou paillanler, ijuc c'est la loi du prince. Mîus d'autant que j'ai assez amplement éclairçi ce point par ci-devant, ' je n'y entrerai pas plus avant. Il suffira jpoùr cette heure d^avoû* montré au doigt et à l'oBil que la monarchie pure et absolue est' la plus sùi^e République, et sans coinptu*aisou la meilleure de toutes. ■ '
Y» Pour résoudre, pom* conclure : pour commander^ un vaudra toujours mieux que plusieurs.
» On Sidl bien qu'une ai'istocratie paisible et conduite sagement, si faire se peut, vaut mieux qu'une cruelle tyrannie; mais il est ici question de savoir s'il ne vaut pas mieux avoir un roi juste et entier que plusieurs bons seigneurs, et si latyi*anuie de cinquante tyrans n'est pas plus dangereuse que d'un seid tyran.» .
La monarchie est naturelle ; le monde n'a qu'an mà nao-
ïianjiK^, la famille qu'un seul chef. Ces considérations ont été présentées déjà par Bodin, et appréciées plus haut. Il airive à parler avec plus de détails de Théréditié et de la loi salique^» formes à ses yeux presque nécesssdres de la monardne légitinfe.
Dans le chap. V * consacré à ce sujet, il oppose la monarcîlie^ élective à la monarchie héréditaire. Il compare toutes les monai'chies de l'Europe à celle de France, qu'il met avant toutes^ les autres. C'est un savant commentaire^ dans lequel l'anleur s'applûjue partout à montrer que la tradition est fondée en raison. Là est l'originalité relative de iioilm. Il oppose à rexameii qui ébranle, non pas l'obéissance superstitieuse^ comme la plupart des défenseurs de Tautorité, mais ^eiamen qui raffermit ; et il arrive à formuler lasoumission avec tonte te dignité d'un citoyen et par le libre procédé d'un esprit indépendant.
Bodin termine sa lUpubliqw par une théorie de la justice ^ primée en nombres ; nulle part il n'afidt plus grand étalage âSB formules,de calculs et du plus étrange mysticisme niathématirpie. Cette mystérieuse philosophie peut se ramener à la différence de la proportion arithmétique et de la proportion géométrique. La justice arithmétique qui correspond à l'une est fondée' sur* Fégalité absolue. Elle a pour expression la démocratie pure et pour dernier résultat logique la comiuuuaulé des biens. La justice géométrique est non plus commutative» mm distributive. Elle procède parandogies et similitudes; elle distingue autant qu'elle unit; elle établit des classes. Elle a pour expression l'aristocratie et aundt pour dernier terme une inégalité extrême. Xénophoû tient pour la première, quoique avec modë^ raiion. Platon, favorable àl'aristocratie, estpartisandelaseconde. Bodin se porte entre les deux philosophes cmnme médiatew. propose comme moyen terme la justice harmonique qui concilie
* Liv. VI_, cil. V. Que la monarchie bien ordonnée et royale ne tombe W choix ni en, sort, ni en quenouHlf^^aim quelle échtt pur droit ^uccestif, aumàk le plm proche de l'esioc paternel, et hors partagé.
COliPARASOlf DES fiOUVSBIfBMIKTS. SU
Tuue el l'autre. Telle est sa théorie const;uît(\ Il l'ex})miie encore dans un très-eoart écrite Juris universi distril^kti^y dont nous n'avons pas donné l'analyse, parce que toutes les idées eC
les classifications mêmes qu'il renferme se troiu t m dans la République et dans le 3IelhodusK V Apologie de René Uerpin, qui ne fait que répéter sous forme apologétique les propositions de l'auteur, la commente encore longuement et obscurément. La justice hamonique conduit Bodin à justifier la division de PEtat en trois ordres, mais il veut y voir péiuHrer plus de justice dans la distribution des emplois et dans celle de la richesse. L'inégahté est, selon lui, juste et utile ; elle est naturelle; elle répond à la diversité des efforts et des mérites ; elle maintient l'harmonie qui se compose d'imité et du variété; mais rhiégalité extrême, exclusive, est à la fois inique et dangereuse. Ainsi, sous cette atlectation inutile et hizarre de chif&es et de figures géométriques, se cache et parfois même s'exprime nettement une idée essentiellement rationnelle et praticjue, à savoir qu'il y a deux éléments coiisliLutifs de toute société; Tun est varial)le, accidentel; il dépend des différences individuelles, des circonstances de temps,
* Dans le de Juris universi distributioy où il môle des notions ilu ilroit romain à des vues personnelles, Bodin définit ainsi les trois sortes de juslice : « Finis, justifia soum catque tribueus, Id est rè âvnivtnovToc, quod in » trîpiici proporfione versator, arithmetica, geometrica et harmonica, qute » quasi très filis ïnt^midos, se complexu roatuo fovent : el ;ou.icx« ^tKai^own » MWi, id est œqua lex, jusiitia, pix : vel commodius vcy.:; ud arillunelicas wrationes, ut !e\ omnibus eiidein : eV:/.--.x aJ ^conietricas, id est xquitas; » i7Ti£-./.r4oatx ad harmonicas : quoi utrisque couHatur, ut jusUtia ex iege et j» aBqnitato coalo il.
» Kriliunc nrillinictica qiia? TjvaX>.âx.Ti)CT, dicitur, seinpur a ijualis, facta facw lis, re^ rébus, siue personarum deicctu coa^quaudo, eaquc potisslmum » est in rébus creditis, mutuis, pignore, commodato, deposito etsimilibus.
» (Proportio arifiimetica in numeris % A, 6, 8, 10, 12.)
» Ratione geometrica quœ ^lavtf&îiTuc» vocatur, similitadinem, non aeqoa- » litatem spectans.
» (Proportio geometriea in numeris 2, 4, 8, 16, 32. 64.)
i> Ratione harmonica qux ex arilhmeticis et geomeirids ratîonibus cuap ie^it pt siniilitudinis conjunctd ratione.
» (Pro| M)i t!o harmonica in numeris 6, H, 12, 16. 24.)
» HaBC iibro b, cap. ultim. de Jiepublica^ a iiûbis explicata sunt. v
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de peuple, de climat ; Pantre est fixe, et, san*^ abolir les diversités naturelles, les ramène à une certaine unité supérieure : c'est le principe de justice, condition première et but suprême des Ëtats.
FIN DE l'aNALTSB ET OU COMMEirTAIBE DBS SiX UFRES DE hâ RÉPUBUqUE ET DE LÀ TllOISIÈME ET DERT^ilÈBI PÀBTOB.
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